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PROCLAMATION.
[L. S.] - DUFFERIN.

V1ITORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni Je la Grande-Bretagne et d'ir-
lande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A nos bien-aimés et fidèles Sénateurs du Canada, et aux Députés aux Communes de notre
dite Puissance, convoqués et appelés à une réunion du Parlement du Canada, dans notre
cité d'Ottawa, le 22me jour de septembre courant, - Salut:

PROCLAMATION.

Bien que notre Parlement du Cmnada soit prorogé au 22me jour du mois de septembre
courant, nous avons néanmoins jugé à propos de le proroger à jeudi, le 23me jour du mois
d'octobre prochain, de sorte qu'aucun de vous n'aura à se rendre, le dit 22me jour de sep-
tembre courant, dans notre cité d'Ottawa, mais seulement jeudi, le 23me jour du mois
d'octobre prochain, et cela pour la DÉPÊCHE DES AFFAIRES qui, avec la faveur de
Dieu, pourront être traitées par notredit Parlement du Canada.

EN Foi I)E Quor, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-Fidèle et
Bien-aimé Cousin et Conseiller le Très-Honorable Sir FREDERicK TEMPLE,
COMTE DE DUFFERIN, Vicomte et Baron Clandebcye, de (landeboye, dañoâ
le Comté Down, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Dueerin et
Clandeboye de Ballyleidy et Eil'eleagh dans le Comté Down, dans la
Pairie d'irlande, et Baronet, Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de
St. Patrice, et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du
Bain, Gouverneur-Général du Canada. A Notre Hôtel du Gouvernement, en
Notre Cité d'Ottawa, en Notre Puissance du Canada, ce vingt-deuxième jour
de septembre en l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante et treize, et
de .Notre Eègne la trente-septième.

Par Ordre,

HJERY E. lSTEELE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada,
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2me SESSION, 2nd PARLElIENT, 1873.

Jeudi, 23 octobre 1873.

Il est apporté comme suit u: message pir Rend Kinicr, écuyer, gentilhomme huissier de
la verge-noire

Monsieur l'Oratour,

Son Excellene? le Gouverneur-Général désire la présence immédiate de cette honorable
Chambre dans la salle des séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur se rend avec la.Chambre à la salle aes séances du Sénat.
Et, étant de retour;
M. l'Orateur informe la Chambre que, durant la vacance, il a reçu les avis ei-après do

vacances survenues dans la représentation des districts électoraux suivants, savoir: de Carle-
ton (N.B.) et de Laval, et qu'il a adressé ses divers mandats au greffier de la Couronne en
Chancellerie, lui enjoignant de préporer de nounveaux brefs pour l'élee ion de députés, à l'effet
de représenter dans ce présent Parlement les dits distriets électoraux.

OIT.ÂWA, 13 cat 1873.
A l'Honorable James Cockburn,

Orateur de la Chambre des Communes.

MONSIEUR, -Nous, soussignés, députés des eomtésd'York. et &nb-vry, deris la pro-
vince du ouveau Brunswick, avons à vous informer que 'honorable Charles Uonnell, ci-de-
vant député du comté de C(arleton,. dans -la dite provinee, est décédé eri juin dernier, et que
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la rerrésentation de ce comté aux Communes se trouve ainsi vacinte. Nous vous prions, en
conséquence, de vouloir bien transmettre notre mandat au greffier de la Couronne en Chan-
cellerie, pour l'émission d'un Bref électoral pour le dit comté.

JoHN PICKARD,
CHARLES RURPEE, M. P.

A l'Honorable James Cockburn,

Orateur des Communes du Canada.

MONSIEUR, -Nous, soussignés, députés aux Communes du Canada, vous informons et
notifions par la présente, qu'une vacance est survenue dans la représentation aux Communes
du district électoral de Laval, province de Québec, par le fait de l'appel au Sénat de Joseph
.yacinthe Bellesase, écr., ci-devant député de ce district. En conséquence, nous demandons

qu'un Bref émane immédiatement pour l'élection d'un député de ce district aux -Communes.
Témoins nos seings et sceaux, ce 7me jour d'octobre 1873.

JOHN A. MACDONALD (L.S.),
Député du district électoral deKingtons.

TuÉODORt ROBITAILLE (L.S.),

Député du district électoral de Bonaventure.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA.

OTTAwA, 1er Octobre 1873.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date du vingt-unième joar du
mois d'août dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général' et adressé à l'officier-
rapporteur pour le district électoral de Carleton, dans la Province du. Nouveau Brunswick,
Frédérick Richard Jenkins Dibblee, écuyer, shérif du comté de Carleton, nommé officier-
rapporteur pour le dit district électoral pour l'élection d'un membre pour représenter le dit
district électoral de Carlaton dans la Chambre des -Communes du Canada, durantile présent
parlement, aux lieu et place de Charles Connell, écuyer, qui, -dèpuii son élection coùnme le
représentant du dit district électoral de Carleton, est décédé; tephen: B. Appeby, écuyer,
a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, en date du
vingt-cinquième jour du mois de septembre dernier, qui est maintenant déposé dans les ar-
chivesde mon bureau.

HENRY E. STEELE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada;
ALFRED PATRICK, écuyer,

Greffier de la Chambre des Communes du Canada, Ottawa.

BUREAU DU GREFFIER DE LA' COURONNE EN CHANCELLERIE- POUR- LÉ CANADA.

1De préêent fait foi qu'ei vertu d'un Brdfd'élection-en, date dù vingk-unièrie jour du
mois d'août dernier, émis par Son Exçellence le Goiýverneur-génér4l et en veit4 de l'.cte de
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l'Amérique Britannique du Nord, 1867 et la 36 Vict. Chap. 27 et 40 et adressé à Ri-
chard Hunt, écuyer, shérif du comté de Prince, nommé officier-rapporteur pour l'élection
de deux membres pour représenter le district électoral du comté de Prince dans la province
de l'le du Prince Edouard dans la Chambre des Communes du Ganada, durant le présent
Parlement, JamesColedge Pope, écuyer et James Teo; écuyer, ont été rapportés comme dû-
ment élus, comme 'il appert par le rapport du dit Bref en date ce vingt-neuvième jour du
mois de septembre dernier qui estnmaintenant déposéidans les archives de mon bureau.

HENRY E. STEELE.
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

ALFRED PATRICK, écuyer,

Greffier de la (kambre des Communes, Canada, Ottawa.

IBVIEAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CIHANCELLERIE, POUR- LE CANADA.

OTTAWA, 4 Octobre, 1873.

Le présent fait foi qu'en vertù 'd'un Bref d'Electiou en date du vingt et unième jour-dù
mois d'Août deinier, émis par Son Excellence le Gouverneur Général en vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord de 1867, et la 36 Viet. ehap. 27 et 40 et adressé à. William
Watson, Ecuyer Shérif du Comté de Queen, nommé officier rapporteur pour l'élection des
deux membres pour représenter le District électoral du comté de Queen, dans la province de
l'Ile du Prince Edouard, dans la Chambre des Communes du Canada durant le présent Par-
lement, David Laird Ecuyer et Peter Sinclair Ecuyer, ont été rapportés comme dûment élus,
tel qu'il oppert par le Rapport du dit Bref en date du vingt neuvième jour du mois de sep-
tembre dernier, qui est m aintenant déposé dans les archives de mon bureau.

IIENRY E. STEELE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie. Canada.

AI PRED PATRICK, Ecuyer,

Greier de la Chambre des Communes du Canada. Ottawa.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA.

OTTAWA; 15 octobre, -1873.

lie présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date du-vingt et unième jour du
mois d'août dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur Général en vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord de 1867 etila 36 Viet. Chap. 27 et 40 et adressé à ifrichael,
Mc Crmarch, Eeuyer, Shériff du Comté de Kings nommé Officier Rapporteur pour l'élection
de deux membres pour représenter le District électoral du Comté de E1ing dans la Province de
l'Ile du Prince-£douard, dans la Chambre des Communes du Canada durant le présent Par-
lement, l'Honorable Daniel Davies et Augustine Colin Macdonald Ecuyer ont été rapporté
comme dûment élus comme il apppert par le Rapport du dit Bref en date du vingt neuvième
du mois de septembre dernier, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

HENRY E. STEELE,
Greffier de la -Courônne en:Chancellerie, Canada

A. ALERED PATRICK, Ecuyer,
Grefer de la Chambre des Communes du Canada, Ottawa.
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M. l'Orateur informe aussi la Chambre que le G. effier a reçu du Grefiler de la Couronne
en Chancellerie les certificats suivants:

L'honorable Dan iel Daîvies et Augustine Colia iacdoibld, éculer, représentant du
district électoral du comté de Kings; i'nonorable James Colledge Pope et Janes Yeo, éculer,
représentant du district électoral du comté de Prince; et .David Laird, écuier, et Péter
S'inclair, écuier, représentants du district électoral du comté de Queens. tous de la province
de l'1le du Prince E'douard, ayant préalablement prêté serment conformément à la loi et signé
(levant les commissaires le rôle qui le contient, prennent leur siége en Chambre.

Stephen B. Appleby, écnier, représentant du district électoral de Carleton (N.-B.).
ayant préalablement prêté serment conformément à la loi et signé devaât les commissaires le
rôle qui le contient, prend sou siége en Chambre.

Ordonné, Que le très-honorable Sir John A. Micdonad ait la permission d'introduire
un bill pour pourvoir à l'administration des serments d'ofuee.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pré.
mière fois.

M. l'Orateur fait rapport que lorsque cette Chambre s'est rendue ce jour <uprès de Son
Excellence le Gouverneur-Général, dans la salle des séances du Sénat, il a plu à Son Excellence
d'adresser un discours aux deux Chambres du Parlement, et que pour p-evenir les erreurs, il
en a obtenu une copie, dont il fait la lecture à la Chambre comme suit:

Honorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de 1a Cimbre des 6ommunes.

Conformément à la déclaration que je vous ai faite à la fin de la dernière session, ai fait
convoquer le Parlement je plus tôt possible après la réception du Rapport dos Commissaires
nommés par moi pour s'enquérir de certaines matières se rapportant au Chemin de Fer du
Pacifique Canadien.

L>s témoignages pris par la Commission méritent une considération attentive. Le
rapport sera mis devant le Parlement, et vous aurez alors à décider s'il peut vous être de
quelque utilité.

Un projet de loi pour la refonte et l'amendement des lois en force dans les différentes
Provinces au sujet de la représentation du peuple en Parlement vous sera soumis de nouveau.

Par suite de l'ajournement de cette me'sure, à la dernière session, vous aurez l'avantage
de comprendre dans ses dispositions la Province de 1ille n Prince-Edouard qui est maintenant
heureusement unie au Ca nadg.

La compagnie du chevaii de fer du Pacifique canadien, à laquelle une charte royale a
été accordée, n'a pu, je regrette de le dire, faire les arrangements financiers nécessaires . la
construction de 'cette grande entreprise. Elle a, en conséquence, fait de sa charte un
abandon que j'ai accepté.

Vous sentirez, je l'espère, que vous aurez à prendre ds mesures pour assurer de bonne
heure le commencement et la vigoureuse continuation des travaux de construction de ce
chemin de fer, et pour remplir ainsi de-bonne foi l'engagement pris envers la Colomibie Britan-
nique. Une mesure à cet efftt sera soumise à votre'considération.

Les limites de la Confédération ay.ant été reculées, il V a en une auimentation corres-
pondante dans les travaux d'administration, et il semble nicessaire t'augmenter le personnel
parlementaire et exécutif. Un projet de loi à cet égard vous sera soumis

Vous sercz invités à accorder votre attention et votre considération ; un projet de loi
pour l'établissement d'une Cour générale d'appel.

Des mesures ayant rapport aux eaux navigables et aux lois d'inspection seront mises
devant vous, ainsi qu'on projet de loi pour l'établissement d'un Bureau d'Agriculture de la
Puissance,
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Vous aurez nécessairement à vous occuper de la question de la loi de l'insolvabilité.
Les efforts, qu'on faits les différentes Provinces ainsi que la Puissance pour l'encoura-

gement de l'immigration, ont été couronnés de succès, et un grand nombre de précieux
colons a été ajouté à notre population. Je ne doute pas que vous continuiez à accorder une
aide libérale à cet important intérêt.

Messieurs de la Chambre des Communes:

J'ai donné instruction de vous soumettre les comptes de la dernière année financière.
Nos finances continuent à être dans un état prospère, et les revenus ont été suffisants pour
rencontrer toutes les dépenses.

Les estimés de l'année prochaine seront mis devant vous. Ils ont été préparés en ayant
égard à l'économie. aussi bien qu'à l'efficacité du service public, et j'espère que les subsides
qui sont nécessaires seront accordés sans peser lourdement sur le peuple.

Honorables Messieurs du Sénat

Messieurs de la Chambre des Communes:

Vous donnerez, je n'en doute pas, toute votre attention aux intérêts si importants qui
vous sont confiés, et je suis convaincu que vos délibérations tourneront à l'avantage et à la
prospérité du pays.

Le Très-Honorable Sir John A, Macdonald, l'un des membres de l'Honorable Conseil
Privé, remet à M. l'Orateur quatre Messages de Son Excellence le Gouverneur-Géneral
revêtues de la signature de Son Excellence.

Et les dits messages sont lus par M. l'Orateur tous les membres de la chambre étant
découverts, et ils sont comme suit:

DUFFERIN.
Le Gouverneur-Général transmet pour l'information du Sénat et dé la Chambre des

Communes les documents ci-joints relatifs au désaveu de l'Acte 36'Victoria, Chap. 1, intitulé:
" Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment, par des Comités du Eénat
et de la Chambre des Communes, en certains cas.

Hôtel du Gouvernemen.
OTTAWA, 23 octobre 1873.

(No. 116.) (Traduction.)

CANADA, 3 mai 1873.
MILoRD,-J'ai l'honneur de transmettre à Votre Seigneurie une copie certifiée d'un bill

intitulé : " Acte. pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par des comités du
Sénat et de la Chambre des Communes en certains cas," qui a été passé par les deux cham.
bres du parlement canadien, et que j'ai sanctionné aujourd'hui.

Véici ce qui a donné lieu à la présentation de ce bill dans la' chambre des communes:
Le 2 avril, l'hon. Lucius Seth Huientington, député de Shefford, dans la province de

Québec, fit la motion suivante :

" L'hon. M. Huntington propose-Que M. Euntington, membre de cette chambre,
ayant déclaré de son siège qu'il est informé d'une manière digne de foi, et qu'il croit pouvoit
établir par des preuves satisfaisantes,--
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C Qu'en prévision de la législation de la dernière session relative au chemin de fer du
Pacifique, il fut conclu un arrangement entre Sir Rugh Alla, agissant pour lui-même et
certains autres promoteurs canadiens, et 0. I l c- ul/en, agissant pour certains capitalistes
des Etats-Unis, par lequel arrangement ces derniers convinrent de fournir tous les fonds né-
cessaires pour la construction du chemin de fer projeté, et de donner au premier un certain
percentage en vue de leurs intérêts et de leur pcsition, le plan convenu étant ostensiblement
celui d'une compagnie canadienne ayant Sir Hugh Allan comme piésident ;-

" Que le gouvernement fut informé que des négociations étaient pendantes entre les
dites parties;-

Que subséquemment il fut convenu entre le gouvernement et Sir Eugh Allan et
M. Abbott, M. P., que Sir Hugh Allan et ses amis avanceraient une forte somme d'argent
pour aider à l'élection des ministres et de leurs amis à l'élection générale alors irochaine, et
que lui et ses amis auraient le contrat pour la construction du chemin de fer ;-

I Qu'en conséquence Sir lngh Allan avança une forte somme d'argent pour l'objet ci-
dessus mentionné, à la sollicitation pressante des ministres;-

I Qu'une partie des deniers dépensés par Sir Elgh Allan pour obtenir l'acte d'incor-
poration ou charte lui a été payée par les dits capitalistes des Etats-Unis en vertu de l'arran-
gement conclu avec lui,-il soit

Ordonné, I Qulun cnmité de sept membres soit nommé pour s'enquérir de toutes- les
circonstances se rattachant aux négociations pour la construction dn chemia de fer du Pacifi-
que, à la législation de la dernière session sur le sujet, et à l'octroi de la charte à Sir Huqh
Alla2n et autres, avec pbuvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, et avec instruction de
faire rapport de tous les témoignages pris devant lui, ainsi que de ses délibérations."-Rejeté
sur la division suivante :-Pour, 76; contre, 107.

Ainsi que le verra Votte Seigneurie, cette motion accuse mes conseillers actuels d'une
conduite réellement infûmant,-de rien moins que du crime d'avoir vendu les plus précieux
intérêts du Canada à certains spéculateurs américains, dans le but de corrompre les colléges
électoraux canadiens au moyen de l'or obtenu comme prix de leur trahison.

En faisant cette motion, M. Huntington ne l'accompagna d'aucun exposé des faits sur.
lesquels il basait son accusation, ni d'aucune preuve à son appui; et ni Sir John lMacdonckl
ni aucun de ses collègues ne s'étant levés pour y répondre, le vote fut immédiatement pris
sans discussion, et eut pour résultat une majorité de 31 voix en faveurv du gouvernement;
dans une cham bre de 183 membreF.

Le lendemain, Sir John 3zacdonald donna lui-même avis qu'il proposerait la nomination
d'un comité d'enquête sur les accusations portées par M. IIu,-tiington, et comme il fut ensuite
suggéré par quelques membres de l'opposition-ne dit-on-que les témoignages devraient
être pris sous serment, un bill à cet effet fut présenté par l'hon. John iilyard Cameron.,
un avocat éminent d'Ontario et le président du comité proposé.

Le bill fut accepté par le gouvenement et passé presque sans discussion dans la cham.
bre des communes.

Il fut présenté au sénat par J. Canplhell, le maître-général des postes, et il donna lieu
à quelques différences d'opinion sur la question de savoir si ses dispositions étaient bien du-
ressort de la législature canadienne.

Dans la dix-huitième section de l'acte d'union du Canada, il est décrété que "les pri-
viléges., immunités et pouvoirs que posséderont et exerceront le Sénat, la Chambre des Com-
munes et les membres de ces corps respectifs, seront ceux prescrits de temps à autre par acte
du parlement du Canada; ils ne devront cependant jamais excéder ceux possédés et exercés
lors de la passation du présent acte, par la Chambre des Communes du parlement du Royaume-
tni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et par les membres de cette hambre ; " et ceux
(lui critiquaient cette mesure firent observer que puisque la chambre des communes d'An-
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gleterre n'avait acquis le droit général d'interroger les témoins sous serment que subséquem-
ment à la passation de l'acte d'union,-le parlement fédéral ne pouvait, d'après les termes de
la section précitée, conférer à la chambre des communes du Canada les pouvoirs en question.

Il me semble, cependant, que la dix-huitième section de l'acte d'union n'a pas été rédi-
gée dans le but, de restreindre l'action législative du parlement canadien, mais' que les expres-
sions " immunités et priviléges, " etc., s'appliquent à ces immunités et ,priviléges qui .sont
inhérents à la chambre des communes anglaise comme branche distincte de la légistature,
et cette manière d'envisager la question me paraît être confirmée par l'emploi du mot
"définis." *

Le but évident de l'acte était de donner à la chambre des communes canadienne une
position identique à celle dont jouit la chambre des communes dans la mère-patrie ; et pour
des raisons, évidentes il.fallait que les.attributs. de,,cette:position fussent distiqteme>nt spécifiés
de la manière prescrite par la~ dix-huitième section ; Mais l'on ne peut guère avoir eu l'in-
tention d'empêcher l'une ou l'autre brançhe de la législature canadienne d'acquérir, par acte
du parlement, tels autres pouvoirs que l'expérience démontrerait être nécessaires, pourvu que
ces pouvoirs fussent constitutionnels en eux-mêmes et n'empiétassent pas sur les prérogatives
de la couronne.

L'on peut inférer des circonstances suivantes que cette; manière de voir était partagée pas
mes prédécesseurs ainsi que par le gouvernement impérial lui-même.

Le sénat osnadien est aussi revêtu par la dix-huitième section de l'acte d'union des
mêmespriviléges et attributions que la chambre des communes impériale, mais ces, privi-
léges, etc., sont restreints par une formule iaentique dans les mêmes bornes que celles qui
restreignetlespouvoirs de la chambre des communes canadienne, et que l'on suppose avoir rendu
"l'acte des serments" actuel ultra vires, c'est-àdire, à ceux que possédaient la chambre
des communes anglaise lors de la passation de l'acte. Cependant, l'un des premiers.actes de
la législature canadienne a été de revêtir le sénat canadien du pouvoir général d'interroger les
témoins sous serment à sa barre-pouvoir qui n'a été possédé. par la chambre des communes
anglaise que longtemps après la passation de l'acte d'union.

Il estpossible que cet acte a été sanctionné par le gouverneur-général, et confirmé par
le gouvernement impérial, par inadvertance, et dans ce cas on ne pourrait pas citer ce fait
comme précédent pour sanctionner une illégalité palpable; mais il n'y a aucune circonstance
corroborative qui puisse me justifier d agir d'après une supposition aussi improbable.

Dans ces circonstances, j'espère que Votre Seigneurie sera d'avis que j'ai fait ce que je
devais en: sanctionnant "le bill des serments. "

Si j 'eus différé de le. faire, il en aurait pu résulter des conséquences regrettables L'enquête
sur des accusations très-graves, affectant l'honneur de mes conseillers constitutionnels, .aurait
paru être remise indéfiniment, tandis que l'on affirmait bruyamment et que l'on croyait géné-
ralement dans le pays que le délai avait été suscité par Sir John Macdonald et ses complices
qui cherchaient ainsi à retarder la preuve de leur culpabilité.

Sans cela, j'aurais pu être tenté, comme la question soulevée était purement légale, de ré-
server ce bill à la considération de Votre Seigneurie, d'autant. plus que, ainsi que vous le
verrez par la minute ci-jointe, Sir John Macdonald est; porté à. partager les doutes de ceux
qui coutestent la.compétence du, parlement canadien dans cette affaire ;. mais comme : la déci-
sion de la, question est d'un intérêt impérial plutôt que colonial, et comme Sir John n'a offert
son opinion que pour mon information et non pas comme mon conseiller - et même il me dit
qu'il serait heureux si je voyais jour à sanctionner le 'bill, - je me sentis parfaitement libre
de suivre mon propre jugement, d'autant plus que l'on peut supposer que mon gouvernement
n'aurait pas appuyé "le bill des serments " dans la chambre des communes -et ne -l'aurait
pas présenté au sénat si le ministre de la justice eût été fermement convainu de son illé.
galité.

Mes conclusions ont été de plus fortifiées non-seulement par l'opinion de beaucoup d'au
torités légales que j'ai consultées, mais plus spécialement par celle de M, Alpeus Toddcl'an'
teur du Gouvernment.parlmentaire en 4nleterre, " qui aia que le oai Vot or Seignei
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rie, est exceptionnellement enl mesure de se prononcer sur des questions de cette nature, et
qui a bien voulu discuter celle-ci dans un court mémoire dont je vous adresse copie.

J'ai l'honneur d'être, etc.

DUFFERIN.

Le Très lonorable Comte de Kimberley, etc., etc.

(Documnt indus dans la dépêche de lord Dufferin, No. 116, di 3 mai 1873.]

DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE,

OTTAWA, 30 avril 1873.

" Le soussigné, auquel a été renvoyé, par ordre de Votre Excellence, le bill passé durant
la présente session par le sénat et la chambre des communes, intitulé: " Acte pour pourvoir
à l'interrogatoire des témoins sous serment par des comités du sénat et de la chambre des
communes en certains cas, " a l'h>nneur de faire rapport:

" 1. Que par la 18e section de " l'Acte de l'Amérique J ritannique du Nord, 1867, " il
est décrété que :

" Les privilége3, immunités et pouvoirs que posséderont et exerceront le Sénat, la Cham-
bre des Communes et les membres de ces corps respectifs, seront ceux prescrits de temps à
autre par acte du parlement du Canada; ils ne devront cependant jamais excéder ceux possédés
et exercés, lors de la passation du présent acte, par la Chambre des Communes du parlement
du Royaane-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et par les membres de cette chambre.

2. Que subséquemment, le 22 mai 1868, le parlement canadien, pir l'aate 31 Victoria,
chap. 23. en vertu de l'autorité ainsi couférée par l'acte d'union, définit les priviléges du
sénat et de la chambre des communes respectivement. La section qui le fait est comme
suit :

" Le Sénat et la Chambre des Communes, respectivement, ainsi que les membres de ces
corps, posséderont et exerceront les mêmes priviléges, immunités et attributions que ceux,
posssédés et exercés à l'époque de la passation de " l'Acte de l'Amér ique BrUannique du Nord
1867, " par la Chambre ces Communes du parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et l'Irlande, en tint qu'ils ne sont pas incompatibles avec l'acte ci-haut cité. "

"A cette époque, ni la chambre des communes anglaise, ni aucun de ses comités, n'avait
le pouvoir d'interroger les témoins sous serment, sauf en certains cas définis, comme dans les
cas de bills privés. Ce pouvoir n a été conféré à la chambre des communes anglaises et à ses
comités qu'en 1871, par l'acte 34 et 35 Vict. ch. 83.

"Le bill maintenant soumis au soussigné chei-che à conférer ce pouvoir à tout comité
du sénat ou de la chambre des communes, lorsque l'une ou l'autre chambre aura résolu qu'il
est désirable que des témoins soient interrogés sous serment. La section du bill qui confère
ce pouvoir est comme suit :

"l Chaque fois qu'un ou des témoins devront être interrogés par un comité du sénat ou
de la chambre des communes, et que le sénat ou la chambre des communes aura déclaré
qu'il est désirable que ce témoin ou ces témoins soient interrogés sous serment, ce ou ces té-
moins seront interrogés sous serment ou affirmation, lursque l'affirmation est permise par la
loi. "

" L'on a soulevé la question de savoir s'il est du ressort du parlement du 0 mada de
conférer ce pouvoir à un comité du sénat ou de la chambre des communes ici, parce que
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c'est un pouvoir que ne possédaýit en n'exerçiit pas la chambre des communes anglaise à
l'époque de la passntion de i l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord, 1867.

Le eomsgné en est venu à la conclusion, non pas ce'endant sans avoir quelque doute,
que ce bilI n'est pas du resîort ou de la juridiction du parlement canadien, et que l'attention
du gouvernement de Sa Majesté devrait être attirée sur ses dispositions, et sur le doute qui
existe sur sa validité.

" Le tout respectueusement soumis.
<'JOHN A. MACDONALD. "

[Document inclus dans la dpêche de Lord Duferin, No. 116, 3 mai 1873].

"OPINION SUR LA SIGNIFICATION DE LA 18e SECTION DE L'ACTE DE L'AMÉRIQUE BRI-
TANNIQUE DU NORD.

"Cette section est comme suit
"Dans la 18ème section de l'acte d'union du Canada, il est décrété q-ie I les privilèges,

immunités et pouvoirs que posséderont et exerceront le Sénat, la Chambre des Communes et
les membres de ces corps respectifs, seront ceux prescrits de temps à autre par a3te du par-
lement du Canada; ils ne devront cependant jamais excéder ceux possédés et exercés, lors de
la passation du présent acote, par la Chambre des Communes du parlement du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande et par es membres de cette chambre. "

c Un bill ayant été présenté à la chambre des communes du Canada durant la présente
session, intitulé : " Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par des
comités du Sénat et de la Chambre des Communes en certains cas, " l'on a soulevé la ques-
tion de savoir si le parlement canadien éteit compétent à passer ce bill, en face des restric-
tions imposées par la 18e section de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord susdit.

"A mon avis, cette section avait pour but de restreindre les prétentions de l'une ou
l'autre chambre à la jouissance de privil(ges et immunités indéfinis, en décrétant que ces pri-
viléges n'excéderaient jamais ceux dont jouissait la chambre des communes impériale à une
certaine époque. les priviléges et immunités dont il est ici question sont ceux qui pourraient
raisonnablement ou déraisonnablement être réclamés comme inhérents ou nécessairement atta-
chés aux chambres du parlement canadien, conformément à la maxime que " toutes choses
nécessaires passent comme incidentes. " En limitant ces privilèges et povoirs à ceux possédés
par la chambre des communes impériale en 1867, l'on empêche, d'un côté, un empiètement
ou une extension injustifiable des priviléges, et d'autre côté l'on assure aux deux chambres,
et à leurs membres respectivement, les priviléges, immunités et pouvoirs'qui leur appartiennent
comme parties intégrantes du parlement canadien.

" L'on a prétendu que l'acte qui autorise l'interrogatoire des témoins sous serment par
des comités du sénat et de la chambre des communes du Canada est une extension de leurs
priviléges en dehors de ceux sanctionnés par l'acte de l'Amérique Britannique du Nord,
puisque les comités spéciaux de la chambre des communes impériale (autres que les comités
des bills privés) ne p9ssédaient pas ces pouvoirs en 1867, ou jusqu'à ce que, par l'acte 'impé-
rial relatif aux serments des témoins, passé en11871, ce pouvoir leur fat conféré pour.la pre-
mière fois.

"Il faut remarquer, cependant, que le pouvair ainsi conféré aux comités par la chambre
des communes anglaise n'était pas réclamé comme un "privilège "inhérent à ce corps. C'était
simplement un pouvoir conféré par statut, pour faciliter les enquêtes lkgislatives, semblable à
celui qui a maintes et maintes fois été conféré à des commissions créées par statut;, et en
étant ainsi conféré il n'empiétait pas sur les prérogatives de la couronne, ni ne donnait une
nouvelle extension aux droits constitutionnls de la chambre des communes.
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Il était donc, à mon avis, clairement du ressort du parlement canadien de conférer un
pareil pouvoir aux comités du sénat et de la chambre des communes, conformément à l'auto-
rité donnée à ce parlement, par la 3lème section de l'Acte de l'Amérique Britannique du
.Nord, " de faire des lois pour la paix, l'ordre et le bon gouvernement du Canada. "

" En un mot, les restrictions contenues dans la 18ème section de l'acte susdit sont des
restrictions aux prétentions qui pourraient être formulées de la part des deux chambres du
parlement canadien, ou de leurs membres, respectivement, à des privilges inhérents ou exccs-
sifs, et n'ont pas pour objet d'empêcher l'exercice de pouvoirs'législatifs, par tout le parle-
ment, pourv.a que ces pouvoirs soient exercés dans des limites constitutionnelles convenables.

" ALPH EUs T ODD.
c Bibliothèque du Parlement,

" 1er mai 1873. "

TÉLGRAMME REQU A OTTAWA, LE 29 MAI 1873.

"Le Comte de 'Kimiberlcy au Comte de Duferin.

" Votre dépêche en date du 3 mai, ainsi que les documents qu'elle contenait, aété sou-
mise aux jurisconsultes de la courqnnc, qui déclarent que le " bill des serments " est ultra
vires."

TÉLÉGRAMME REÇU A QUÉBEC, 27 JUIN 1873.

"Le Comte de Kimbcrley au Comte de Dufferin.

" L'acte des Eerments est déEavoué.

Le Secrétaire d'Etat pour les Colonies au Gouverneur.Général.)

"DoWNING STREET, 30 juin 1873.
"(Canada, No l28.)

"Milord, - J'ai l'honneur de vous transmettre un ordre en conseil désavouant, l'acte
passé par le parlement du Canada, " pour pourvoir àl 'interrogatoire des témoins sous.serments
par des comités du Sénat ou de la Chambre des Communes en certains cas, " ainsi que le
certificat requis par la 56ème section de " l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,"
mentionnant la date à laquelle cet acte a été reçu dans ce département. Avant.de donner
aucun avis à Sa Majesté à propos de cet octe, je l'ai soumis aux jurisconsultes de la couronne,
qui firent rapport que cet acte était ultra vires de la législature coloniale, comme étMit con-
traire aux termes formels de la section 18ème de "l'Acte de. l'Amérique Britannique du
Nord, 1867, " et que le parlement canadien ne pouvait pas se conférer à. lui-niême .le
pouvoir d'administrer les serments, cela ét:nt un pouvoir que la chambre ,des commqnes- ne
possédait.pas en 1867, lorsque l'acte impérial fut passé. Les.jurisconsultes firent ,aussi rap-
port que la Reine devrait être avisée de désavouer l'acte.

"Mon .attention a été attirée sur le fait que par.un acte du parlement. canadien,
chap. 24.de 1868, il est pourvu par la 1ère section à l'interrogatoire le témoins sous.pr-
ment à la barre du sénat, et que l'on a laissé mettre cet acte en opération. .Il parît, que le
fait a passé inaperçu, tant ici que dans la colonie; que bien qu'un parpil interçogatôige dgs
témoins soit conforme. à la pratique suivie dans la chambre des lords, les pouvoira.duX sénat
du Canada sont limités par ." l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 186.7," aux pou-
voirs dont jouissait alors la chambre des communes, et que la lère section .e l'acte de 1868
était en conséquence;en contravention à cet acte,
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"Mais bien que l'acte de 1868 n'ait pas été désavoué, je dois vous faire remarquer
qu'en vertu de la 2ème section de la 28 et 29 Viet., chap. 63, cette 1ère section est null
et inopérative parce qu'elle répugne aux dispositions de "l'Acte de l'Anérique Britannique
d ,ord, " et qu'elle ne peut être légalement mise en vigueur.

" En ce qui touche aux pouvoirs conférés par l'acte de 1863 aux comités spéciaux sur
des bills privés, ils ne paraissent être sujets à aucune objection, puisque des pouvoirs iden-
tiques avaient été conférés à la chambre des communes, par la 21 et 22 Vict., chap. 78,
avant la passation de " l'Acte de l' Amérigue Britannique du Nord."

"J'ai l'honneur d être, etc.
"KIIBERLET.

"Au Gouverneur-Général
le Très Honorable Comte de Dufferin, C. P., C.C.B.

etc., etc., etc."

A la Cour de Windsor, le 26 e jour de juin 1873.

PEÉSENTS:
SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE,

Le Lord Président, Le Comte de Kimaberley,
• Le Comte de Granville, Le Lord Chambellan,

M. Gladstone.

"CONSIDÉRANT que par un acte passé dans la trentième a'née du règne de Sa Majesté
intitulé : " Acte concernant l'Union et le gouvernement da Canada, de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick, ainsi que los objets qui s'y rattachent, " il est entre autres chose
décrété que lorsque le gouverneur-général aura donné sa snction à un bill au nom de la
Reine, il devra, à la première occasion favorable, transmettre une copie authentique de l'acte
à l'un des principaux Secrétaires d'Etat de Sa Majesté. Si la Reine, en conseil, dans les
deux ans après que le Secrétaire d'État l'aura reçu, juge à propos de le désavouer,
ce désaveu - accompagné d'un certificat du Secrétaire d'Etat constatant le jour où il aura
reçu l'acte - étant signifié par le gouverneur-général, par discours ou message, à chacune
des chambres du parlement, ou par proclamation, annulera l'acte à compter du jour de telle
signification.

" Et considérant que le 3 mai 1873, un certain bill passé par le parlement de la Puis.
sance du Canada intitulé: " Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment
par des comités du Sénat et de la Chambre des Communes en certains cas;" a été sanctionné
par le gouverneur-général de la dite Puissance du Canada; et considérant que le dit acte da
parlement du Canada a été soumis à Sa Majesté, en conseil, et qu'il est expédient que le dit
acte soit désavoué par Sa Majesté;

" A CES CAUSES, Sa Majesté, conformément au dit acte du parlement impérial, et dans
l'exercice des pouvoirs réservés à Sa Majesté comme susdit, déclare par le présent ordre, par
et de l'avis du conseil privé de Sa Majesté, qu'Elle désavoue le dit acte du parlement du (a-
nada. Et le très honorable comte de Kimberley, l'un des principaux Secrétaires d'Etat de Sa
Majesté, est chargé de donner les ordres nécessaires en conséquence.

'ARTUR HELPs.

BUREAU COLONIAL, DOWNING STREET.

Je, John, comte de Kimberley, étant l'un des principaux Secrétaires d'Etat de- 3
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Majesté, certifie par le présent que l'acte passé par le sénat et la chambre des communes du
Canada, intitulé " Acte rour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous Ecrment par des
comités du Sénat et de la Clhnbre des Communes, en ce-tains es, " a été reçu à ce départe-
ment le 22e jour de mai 1873.

" Donné sous mes seing et Eccau, coc er jour de juillet 1873.

DUFFER1N

Le Gouvernieur-Général transmet pour l'information du Sénat et de la Chambre de
Communes, les documents ci-inclus concernant la prorogation du Parlement le 13 août
dernier.

Hôtel du Gouvencment,
Ottawa, 23 octobre 1873.

No. 197. CANADA, 15 août 1873.

Mitou,-J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Seigneurie qu'à 3J heures de relevée, mer
credi le 13, j'ai prorogé le parlement.

Comme cet évènement mécontentera probablement l'un des grands partis politiques de
ce pays, qt qu'il a déjà été-critiqué en termes acerbes psr une partie de la presse canadiennê,
j'ai l'intention de faire à Votre Seigneurie l'historique complet des circonstances dans lesquel-
les il s'est produit.

Quoique j'aie, de temps en temps, tenu Votre Seigneurie nu courant de tout ce qui con-
cernait l'octroi de la charte du chemin de fer du Pacifique, ainsi que des procédés auxquels il
a donné lieu, soit dans le parlement, soit au-dehors, il ne sera pashors de propos de faire précéder
cet historique d'un court résumé de ce qui s'est passé auparavant.

Le projet d'une ligne canadienne de chemin de fer de l'Atlantique au Pacifique a com-
mencé à prendre une tournure sérieuse en 1871, lorsque sa construction dans l'intervalle de
dix ans de cette date est devenue l'une des conditions qui ont décidé la Colombie Britannique
à entrer dans la confédération.

Le premier pas vers la réalisation du projet semble avoir été fait, non par un Canadien,
mais par un Anglais du nom de Waddington, qui, après avoir parlé de ses projets à
Toronto et ailleurs, apparemment sans succès, réussit définitivement à obtenir la coopération
de certains capitalistes de Chicago-et de Nvew-York, dont la plupart, sinon tous, étaient in-
téressés dans le " Chemin du Pacifique Nord, " ligne américaine qui, en ne raccordant
à Lyndon avec le réseau continental, a pour but de se rendre par les Etats le plus
au nord de l'Union à un port du Pacifique, et par conséquent courra sur une ligne paral-
lèle-quoique à une plus basse latitude et sur un arc plus grand-à la ligne canadienne projetée.

Il paraît qu'une députation de ces messieurs a visité Ottawa dans l'automme de 1871,
et eut une conférence avec des membres du gouvernement canadien, qui lui dirent que l'époque,
d'entamer des négociaticns pour la construction du chemin dý fer n'était pas encore arrivée.
Plusieurs mois s'écoulèrent sans qu'aucune autre proposition ne fût reçue par le gouvernement,
mais il est déclaré par Sir Francis Rincks, dans une lettre dont une copie est ci-znnexée,

que, se trouvant à Montréal au mois de juillet de la eime année, il vit Sir Bügh
Allan et lui exprima le regret, en lui nommant quelques-uns des Américains qui

avaient fait ces avances, qu'une entreprise d'une telle importance tombât entre les mains des
étrangers. Sur cette observation, Sir Hugh Allan s'occupa de l'affaire et définitivement
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forma, de concert avec ces Américains et quelques-uns de ses amis de la province de Québec,
une compagnie pour exécuter cette entreprise. Mais comme la session de 1872 approchait,
il devint évident que l'admission de personnes intéressées dans le Pacifique Américain, dans le
contrat pour la construction du Pacifique Canadien, ne plaisait pas au peuple, et le parlement
paraissant partager ce sentiment, le gouvernement annonça à Sir fRgh Allan qu'il n'accepterait
aucune proposition émanant d'une compagnie américaine.

Sur cet avis, Sir Hugh Allan parait s'être occupé de l'organisation d'une compagnie
purement canadienne, et il donna au gouvernement les assurances les plus positives qu'il
n'avait plus rien à faire avec ses amis américains.

Sur ces entrefaites, il s'était formé à Toronto une autre compagnie dite "'la Compagnie
Interocéanique, " dont le prsident était le sénateur Macpherson, homme d'une grande répu-
tation et d'un caractère élevé.

Durant la session suivante-c'est-à-dire au printemps de 1872-les deux compagnies,
"l'nterocéanique " et "le Pacifique du Canada, " comme se nommait alors c::lle de Sir Huglh
Allan,obtinrent des chartes d'incorporation, et en môme temps il fut passé un acte du parlement
qui aïtorisait le gouvernement à conclure un contrat avec Fune ou l'autre de ces compagnies,
ou aves les deux fusionnées, ou, s'il le jugeait convenable, à octroyer une charte royale à une
compagnie nouvelle et tout-à-fait distincte, dans le cas où il serait impossible d'en venir à un
arrangement avec celles qui existaient déjà.

Les conditions que le gouvernement avait le pouvoir d'accorder à la compagnie qui pren.
drait le contrat avaient été déterminées dans le dernier parlement, et doivent avoir été trans-
mises à Votre Seigneurie par mon prédécesseur, Lord Lisgar, qui à cette époque.remplissait
encore les fonctions de gouverneur-général ; mais il sera à propos de mentionner que les pria-
cipales concessions se composaient d'un octroi, à certaines conditions, de 50,000,000 d'acres de
terre situés des deux côtés de la ligne, et d'un subside de $30,000,000 (£6,000,000 sterling).
Le gouvernement impérial garantissait sur cette somme l'intérêt de £2,250,000 qui, par le
virement de l'emprunt des fortifications au môme compte, furent portés définitivement 'à
£3,800,000.

La session se termina le 14 juin. Le parlement fut dissous le 8 juillet. Le 25 juia
j'arrivai en ce pays, et j'eus une connaissance personnelle de plusieurs des faits que je vais
maintenant relater.

Du 15 juillet au 12 octobre eurent lieu les élections. Aussitôt qu'elles furent terminées
Sir John .Macdonald revint à Ottawa, et le chemin de fer Canadien du Pacifique devint un
fréquent sujet de conversation entre nous. Mon gouvernement n'a jamais paru favorable à
l'idée de donner le contrat à l'une ou l'autre des compagnies rivales qui se disputaient alors la
préférence. Dans la compagnie du sénateur Macpherson, les intérêts d'Ontario étaient très-
fortement représentés ; et dans celle de Sir Ilugh Allan, les intérêts de Q'tébec prédominaient.
L'entreprise projetée devait évidemment grever les ressources du pays de taxes portées à leurs
dernières limites. Pour cette raison, Sir John prétendait qu'il ne fallait pas exclure les Cana-
diens qui désiraient aider à l'entreprise, et que l'on devait travailler à opérer une fusion des
deux compagnies, comme il y était pourvu par leurs actes d'incorporation et par l'acte 'du
parlement. Je ne désire pas parler des négociations compliquées et quelque peu obscures qui
eurent alors lieu entre M. Macpherson et sir ELughl Allan, à l'instance de mon gouvernement.
No. 2. Elles sont suffisamment exposées dans le livre bleu qui accompagne la présente et

f que j'ai marqué pour les besoins de la consultation. Il suffit de dire que, malgré les
efforts de Sir John Macdonald, pour amener une entente entre les parties, les négociations
n'ont pas du tout réussi, surtout, comme l'une d'elles ,l'allègue, parce que, sir Hugh Allan
n'avait pas réellement brisé avec les Américains, et, suivant 'autre, parce que M. Marphersoà
ne voulait pas reconnaître les prétentions de sir U&gh Allan à la présidence, prétentions que
mon gouvernement était disposé à admettre, en considération, disait-il, non-seulement de la
position influente qu'il occupait dans la province de Québec, mais parce que c'était le prenier
Canadien qui s'était occupé de l'entreprise.
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A l'égard de ce point, je puis faire observer que, quoique je ne sois pis en mesure de
connaître quand ou jusqu'à quel degré mes ministres ont pn s'engager à favoriser l'élection
de Sir Eugh Allan comme président, le choix d'un tel homme, le premier fondateur de la
ligne océanique de comminintlion entre la Grande-Bretagne et le Canada, celui qui peut à
bon droit être regardé come le plus ricl i capitaliste de la Confédération, et qui devait
plus que tout autre faire impression sur le imarehé anglais, était un eloix que, alors, peu de
personnes paraissaient disposées à critique:.

Ayant échoué dans leurs efforts poir opérer la fasion qu'ils désiraient. Sir John Mac
donald et ses collègues manifestèrent l'inten tion de favoriser la formation d'une compagnie
nouvelle et indépendante, composée de tous les éléments de force que l'on trouverait dans
la Confédération ; et peu de temps avant la réunion du nouveau parlement, en mars, il fut
constitué un bureau de directeurs qui, oatre les principaux promoteurs des deux anciennes
eompagnies, renfermait des représentants de chauène des provinces de la Confédération. Na-
turellement, Sir Hugli Alkrn fut élu président de ce bureau, et la charte fut définitivement
octroyée à la compagnie qu'il représentait.

Dans des dépêches pr$cédotntes, j'ai déjà mentionné à Votre Seigneurie les précautions
qui furent prises pour empli er les capitalistes américains ou étrangers favoir le contrôle de
l'entreprise. Je ne suis pas assez au fait des spéculations de chemin de fer pour assurer,
sur ma propre autorité, que les restrictions introduites dans la charte à cet égard, suffiront
pour atteindre l'objet en vue. L'argent,comme l'eau, est doué de la propriété de passer par
tout où il peut fructifier,- mais d'après ce que j'en puis juger, toutes les précautions
raisonnables semblent avoir été prises. Tous les directeurs doivent être sujets britanniques.
Le président et la majorité des directeurs doivent résider en Canada, et quoique les, actions
soient transférables, elles ne peuvent l'être, dans les six premières années, sans l'approbation
du gouvernement, ni après six ans sans le consentement des directeurs,-les transports dans
ces deux cas devant être enregistrés dans les livres de la compagnie.

Un autre sujet qui paraissait alors préoccuper nion premier ministre était la nécessité
d'empêcher tout individu, ou tout intérêt ou combinaison d'intérêts, représentés par Sir HIugh
Allan ou tout autre d'avoir une influence prépondérante dans le conseil des directeurs. Sur ce
point encore, je ne suis pas assez familier avec les arcanes des bureaux de direction pour
savoir si les arrangements sur lesquels comptait Sir John étaient aussi efficaces à cet égard
qu'ils me paraissaient l'être ;-mais je ferai remarquer que, quoique l'attention du parlement
fût, par des évènements subséquents, attirée sur ces points spéciaux, ni l'une ri l'autre des
cham bres n'a manifesté de mécontentement au sujet des dispositions de la charte du chemin
de fer, ou de la composition de la direction. Au contraire, jusqu'au dernier moment de la
session, dans des occasions fréquentes, le parlement a coatinué de montrer qu'il avait con-
fiance dans ceux qui avaient rédigé l'une et constitué l'autre. Par conséquent, si, comme on
le prétend, une modification corrompue de la charte du chemin de fer du Pacifique en faveur
de Sir ffugh Allan et de ses amis des Etats-Unis, était-la raison qui leur a fait donner les
sommes énormes que l'on dit avoir été dépensées, il semblerait qu'ils n'en ont pas en pour
leur argent, résultat bien surprenant, à mon sens, si l'on considère l'expérience de ces hommes
d'affaires.

Mais quoique le parlement du Canada ait ainsi ratifié d'une manière manifeste la poli-
tique de chemin de fer de mon cabinet, ce verdict ne devait pas passer sans protestation. Le
2 avril, M. Lucius Seth Huntington, membre distingué de la chambre des communes, jeta
l'étonnement parmi ceux qui l'écoutaient et dans le monde politique du Canada, par la propo-
sition inattendue suivante :

" L'Hon. M. funtington propose que M. Buntington, membre de cette chambre, ayant
" déclaré de son siège qu'il est informé d'une manière digne de foi, et qu'il croit pouvoir éta-
"blir par des preuve satisfaisantes,-

"Qu'en prévision de la législation de la dernière session relative au chemin de fer du
"Pacifique, il fut conclu un arrangement entre Sir flagh Allan, agissant pour lui-même et
" certains autres promoteurs canadiens, et G. W. McMuXallen, agissant pour certains capitalistes
' des Etats-Unis, par lequel arrangement ces derniers convinrent de fournir tous les fonds
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nécesires pour h constraction du che-min de fer projeté, et de donner aux premiers un cer-
" tain percentige d'intérêt, C. considération de leur influence et de leur position, le plan con-

venu éttut osteusiiiuent celui d une compagnic canadienne ayant Sir lugh A.llan comme
"président

Que le gouvernement fut informé que des négociaýtions étaient pendantes entre les dites
" parties

Que subséquemment il fut conuvenu entre le gouvernement et Sir Hugh Allan et M.
" Abbott, M. P.,-que Sir Hugh Allan, et ses amis avaneraient une forte somme d'argent
" pour aider à lélection des ministres et de leurs amis i l'élection géaérale alors prochaine, et
" que lui et ses amis auraient le contrat pour la construction du chemin de fer

" Qu'en conséquence Sir Enagh Alau avança une forte somme d'argent pour l'objet ci
" dessus nientionné, à Fi sollicitation pressante des niiiuistres ;

ý Qu'une partie des deniers dépensés psr Sir IItjh Allua pour obtenir l'acte d'ineor-
poratioi ou charte lui a été payée par les dits capitalistes des Etats-Unis en vertu de l'ar-
rangement conclu avec lui,- il soit

" Ordonné, qu'un comité de sept me;nbres soit nonmeý pour s'enquérir de toutes les cir-
" constances se rattachant aux négociations pour la construction du chemin de fer du Paci-
" fique, à la législation de la dernière session sur le sujet, et à l'octroi de la charte à Sir 1-ugh
"Allan et autres, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et'papiers, et avec instruction de
" faire ra)port de tons les témoignagnes pris devant lui, ainsi que de ses délibérations."
-Cette proposition fut rejetée.

Comme je l'ai déjà fait remarquer dans une dépêche précédente, No. 116, du 3 mai,2accusation :îinsi partée contre mon gouvernement était très-grave; elle disait qu'il avait trafiqué
avec des étrngers des intérêts les plus chers du Canada afin de corrompre les électeurs du
pays au moyen de l'or obtenu comme prix de sa trahison. Cependant, lorsque M. Runtington fit
ecs allégations, il ne les appuya par aucune exposition confirmative ou aucune preuve prim4
facie de leur validité. 11 lut simplement sa motion et prit son siége. -Ni Sir John .Macdo-
wald ni ses collègues ne s'étant levés pour adresser la parole à la chambre, le vote se prit sans
débat, et le gouvernement out une majorité de 31 sur 183 députés présents.

Malgré cette manifestation- de sa force-que je pense avoir été déployée pour protester
contre l'appel de M. luntington sur son simple ipse dixit-mon gouvernement sentit que
l'affaire ne pouvait être vidée ainsi, et en conséquence, le lendemain, Sir John Macdonald
donna avis de la motion suivante, qui fut adoptée le mardi suivant, 8 avril:

" Sur motion du très-hon. Sir John, A. .icdonald, il et ordonné qu'un comité spécial
4de cinq membres (dont l'auteur de la motion ne fera pas partie) soit nommé par cette

chambre pour s'enquérir et faire rapport sur les diverses matières contenues et alléguées
" dans une résolution proposée mercredi, le 2 avril courant, par .l'hon. M. Huntington,
" membre représentant le con;té de Shefford, relativement au chemin de fer, canadien du

Pacifique, avec pouvoir d'envoyer quérir personres et papiers, de faire rapport de temps à
" autre, et de rapporter lep témoignages de temps à autre, et, s'il est nécessaire, de siéger

après la prorogation du parlement.
Les membres devant composer le dit comité furent alors nommés par la Chambre, et

" sont comme suit:
L'hon. M. Blanchet, M. Blake, et les honorables MM. Dorion (Napiervile), ilfcDonald

(Pictou,) et Camîeron (Cardwell.)"
De ces messieurs, trois-M. Cameron, M. .McDonald, et M. Blanchet, peuvent être

considérés com'me partisans réguliers de l'administration, et deux-M. Blake et M Dorion,
comme principaux membres de l'opposition.

Sur le débat que souleva cette motion, je fus informé par mon pre'mier ministre-et ici
je dois rappeler à Votre Seignerie que je n'ai pas d'autres moyens de savoir ce qui se passe en
chambre, vu que je ne puis assister à ses séances, et que les rapports des journaux sont tout-
à-fait inexacts-que M. Mlackenzie, le chef de l'opposition, ainsi que M. Blake, M. Dorion
et M. Joly, membres distingués du mêmé parti, exprimèrent l'opinion que la preuve devaij
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se faire sous serment, et que le premier de ces messieurs suggéra de plus, comme il était
douteux que le comité pût siéger après la prorogation de la chambre, qu'un bill devrait
être expressément présenté pour lui donner pouvoir de le faire. J'aurai occasion dans la suite
de revenir sur cette dernière circonrtance. Comme il était évidemment nécessaire que les
témoignages fussent pris sous serment au sujet 'd'accusations aussi graves, un bill des
serments fut présenté dans la chambre des communes, le 18 avril,-passé dans le sénat le 29,
et reçut la sanction royale le 3 mai. Plusicurs membres de l'opposition trouvèrent que le
temps employé à faire passer cette mesure dans le parlement avait été trop long.

Je n'appuierai pas sur les motifs qui m'ont porté à sanctionner le bill des serments, et
sur ce qui s'en est suivi, parce que les premiers sont exposés. dans ma dépêche du 3 mai
(No. 116), tandis que l'autre point est relaté dans ma note en date du 30 juin (No. 198),-
mais je ferai remarquer en passant que, entre autres choses que l'on m'a reproché, l'on a
surtout attaqué le fait de vous avoir communiqué par la première occasion une copie e ertifiée
du bill des serments. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de me justifier à cet égard auprès
de Vottre Seigneurie. Mon jurisconsulte avait attiré mon attention sur l'illéga'ité possible de
ce bill. Si de faux témoignages avaient été donnés sous l'opération de cette loi, aucune pro.
cédure n'aurait pu être prise con tre les coupables, et si, dans ces circonstances, j'eus volontai-
rement privé le gouvernement de la mère-patrie de toute connaissance de l'acte, j'rurais faili à
mon devoir d'une manière impardonnable. Aux personnes dans ce pays qui ont mis en doute la
rectitude de ma conduite, il suffirait de répondre-que je ne connais aucune autorité de ce
côté de l'Atlantique qui ait le droit de guider le gouverneur-général sur la nature de sa cor-
respondance avec le Secrétaire d'Etat de Sa Majesté.

Sur ces entrefaites, le comité avait siégé, et, le 5 mai, avait résolu entre autres choses: CQue
" vu l'Lbsence du Canada de Sir George E. Cartier et de l'Hon. J. J. C. Abbott, deux des mem-

bres de cette chambre, et l'impossibilité de faire et terminer d'une manière convenable et
"satisfaisante l'enquête dont le comité est chargé sans que l'occasion soit donnée à ces messieurs

d'être présents et d'entendre les témoignages produits' devant le comité, il est à propos que
"le comité s'ajourne jusqu'au mercrcdi, 2 juillet prochain, si le parlement est- alors en
" session, "-conclusion qui paraît avoir été adoptée dans le comité par un vote de 3 contre
2, Le lendemain, ces recommandations furent approuvées par la chambre des communes
par un vote de 107 coitre 76.

Les affaires ordinaires de la session étant presque toutes terminées et chaque parti, m'a-t-
on informé, ayant admis que le comité ne pourrait siéger après la prorogation, il fut convenu
que la chambre s'ajournerait à tel jour, après le 2 juillet, qui pût permettre au comité de termi-
ner l'enquête et de préprarer son rapport. La date finalement adoptée fut le 13 août, qui fut
fixé comme le jour où le parlement serait prorogé.

Comme la nature de l'entente ar:êtée alors au sujet de ce dernier événement a été
vivement discutée, il est nécessaire que je raconte à Votre Seigneurie les faits de la cause,
d'après ce que j'en connais. Au commencement de mai, - je ne puis préciser la date, -
Sir Johin 3acdonald est venu me voir dans mon bureau, et m'ayant communiqué les arran-
gements projetés pour le plus grand avantage du comité, il m'informa qu'il désirait connaître
mon bon plaisir sur la date de la prorogation ; il mentionna le 13 août comme celle qu'il
voulait suggérer. Lui ayant donné mon approbation, il retourna à la chambre des communes
et annonça de son siège, comme chef de la chambre et la personne responsable de la conduite
des affaires publiques, que le parlement serait prorogé le 13 août, déclarant, - comme il
l'afirme,-en termies très compréhensibles, que la " réunion du parlement ce jour-là ne serait
"que pro forma, - qu'il ne serait rien fait, à part la réception du rapport du comité, qui
"serait alors imprimé avec les témoignages et placé devant le pays, - que les députés
" n'avaient pas besoin de revenir, qu'il suffirait de la présence des présidents des deux
.' chambres. " - La seule remarque qu'a suscité cette déclaration est venue de
el, i0lto?, député de l'opposiion, qui dit: "Que pour faire quelque chose, il f4aa t iv1
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I quorum, et que lui et un quorum seraient présents." - A quoi Sir Jo;in me dit avoir
répondu que ''s'il fallait un quorunm, on trouverait dans le voisinage d'Ottawa un nombre
" suffisant pour le former. " Le quorum se compose du président et de dix-neuf députés.
Ce fut sur cette entente, m'assure Sir John, que L cli inbre consentit à s'ajourner, et pour
confirmer son assertion, nie transait la lettre ci-jointe de M. Palmer, député de Saint-Jean

" SAINTJAN, 1i. AOUT 1873.

'Sir .John1 1acdonald, Ministre de la Justice, Ottawa.

"MhONSIEUR,
"iApprenant d'après -s rapports dequelques députés qu'il y aura peut-être une session

du parlement lors de la réunion le 13 août, j'ose vous soumettre, à vous comme chef du
gouverien-icut, la déclariion suivante sous forme de protestation.

" Je dois voùus faire remarquer qui 1li chambre des communes n'a consenti à l'ajourne-
ment, au moment de la clôture, que sur votre promesse formelle fite devant elle, que le
13 aoûG aucune délibération n'aurait lieu; que les membres des comtés voisins d'Ottawa
sufliraient à former un quorum sans que la présnce des autres députés fût requise; que
M. FOrateur recevrait le rapport du comité chargé d'cxaminer les accusations de l'honorable
M. iuntington, afin qu'il fût publié, et qu'alors le parlement serait immédiatement
prorogé.

" Sans cette promesse, la chambre n'aurait pas consenti, suivant moi, à l'ajow-nement.
Quant à moi, je n'aurais jauis ecnsenti à un ajournement qui aurait eu pour effet de
grever le pays d'une dépense d'un demi-million en nécessitant la réunion de la législature.

" Dans tous les cas, et quoi qu'il en soit, je considère qu'il serait déshonorant pour moi
d'essayer d'avoir une session après que mes collègues ont déclaré qu'il ne serait rien fait, et
qu'il n'y avait pas besoin d'tre présents: c'est pourquoi je refuse de m'y rendre.

Je proteste contre une session, et je prie le gouvernement de remplir ses engagements
envers moi comme envers tous les membres de la chambre.

En agissant ainsi, je ne désire pas nier le droit qu'a le gouvernement de convoquer le
parlement toutes les fois que, dans son opinion, l'exigent les besoins du pays; il est juge en
cette matière et seul responsable de sa- détermination ; mais qu'on le fasse suivant la
coutume, afin que tous sachent que c'est leur devoir d'être présents; et -quand, avec tous mes
collègues, je serai sommé de m rendre, j'espère que l'oa me trouvera à mon siège, et j'aurai
alors la certitude, que mes collègues soient présents ou non, qu'ils n'auront pas été retenus
par la promesse qu'on n'aurait pas besoin d'eux; alors je pourrai, d'une manière honorable,
prendre part aux délibérations de la chambre dans l'intérêt du pays,

" J'ai l'honneur d'être, eta.

' A. L. PÂLMEa,

"Député dela cité et du comté de Saint-Jean."

D'après mon opinion, il est tout clair que c'était le désir !et l'attente du parlement que la
prorogration eût lieu à la date mentionnée. Chaque membre dioit avoir compris que la déclara-
tion de sir John à ce sujet était l'expression du bon plaisir de la couronne par l'entremisé de
son organe dans la chambre, et que le premier ministre ne pouvait la faire qu'après en avoir
reçu l'autorisation de moi. Autrefois. les intentions du souverain à ce sujet étaient transmises
à l'une et l'autre des deux chambres par un message écrit, mais quoiqu'une communication
verbale par la bouche du premier ministre y est maintenant sub3tituée, ce dernier "mode de
comnunication n'i.n est pas moins formel ou officiel. Par conséquent, si la chambre des com-
munes avait eu le désir de prolonger la session au-delà du 13 août, elle aurait dû me l com-
muniquer par une adresse. Quoique le fait q'aucune motion à cet égaid n'ait été même
suggéiée, soit asQez concluant, il existe d'autres circonstances qui indiquent plus o moins

stigeteipnst le sentiment de la chambre.
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D'abord, la motion nommant le comité et adoptée le 8 avril lui ordonnait de siéger, "s'il
en était besoin, après la prorogation, " et plus d'un membre de l'opposition émit l'opinion
qu'un bill devrait être présenté pour lui permettre de le faire. Par conséquent, il est eiair que,
quand cette motion fut adoptée et ces observations faites, la majorité qui a adopté l'une et
ceux qui ont présenté les autres doivent avoir eu dans l'idée que le rapport du comité serait
pris en consid6ration, non durant la présente session du parlement, mais pendant une session
iubséquente. En effet, le simple fait que la prorogation a été fixée au 13 août implique forte-
2nent cette manière de voir, car il n'est pas à présumer que la chambre aurait procédé à
l'examen du rapport, avant que ce rapport et les témoignages lui servant de base eussent été
imprimés et distribués aux députés - et pour pouvoir faire cela, un intervalle de quelques
jours, après la réunion du parlement et la réception du rapport, se serait fécessairement
écoulé avant que l'on pût s'occuper de ce rapport d'une manière pratique. Donc, si le parle-
ment avait eu l'intention d'examiner le rapport durant cette session, il l'aurait manifestée en
demandant de fixer pour la prorogation une époque plus reculée que celle où la simple copie
manuscrite du rapport devait être déposée sur sa table.

Ensuite, quand M. Dorion a proposé comme amendement à la motion demandant l'ajour-
lement du comité au 2 juillet que: -" Attendu que le comité n'aura point pouvoir d'exiger
" la présence des témoins, ou, s'ils sont présents, de las forcer à faire leurs dépositions, sans
"l'action de la chambre, il est essentiel, pour que l'enquête soit convenablement conduite,
"qu'elle soit faite dans des circonstances qui admettent le pronmpt exercice de l'autorité de

cette chambre, et qu'il est, par suite, nécessaire que la chambre siége le jour où le comité
"est autorisé à s'ajourner, " la chambre rejeta si proposition par un vote de 101 contre 66,
- l'un des députés de la Colombie Britannique, me dit-on, protestant contre la nécessité
pour les membres des provinces éloignées de revenir à Ottawa à une époque de l'été aussi
avancée que le 2 juillet. 4

Mais l'intention de la chambre s'est encore manifestée par le fait suivant. Durant la
session, un bill fut adopté pour augmenter l'indemnité payée dans ce pays aux membres
du parlement. Dans ce bill fut insérée cette clause : " Ces amendements s'appliqueront à
1 la présente session du parlement, et si l'une ou l'autre chambre s'ajournait pour tine pé-
a riode de plus de trente jours, cet ajournement sera, pour les fins du dit acte, l'équivalent
" d'une prorogation. " Cette disposition, dans3 l'intention de ses auteurs, avait pour but de
permettre aux députés de recevoir leur indemnité et leurs frais de route le 23 mai, jour où
le parlement fut ajourné, sans être obligés de venir le 13 août, date fixée pour la prorogation.
Je mentionnerai aussi que le même jour, 'c'est-à-dire le 23 mai, je me rendis avec le cérémo-
nial d'usage au sénat pour donner mon assentiment aux bill% de la session; et en vue d'un
voyage que je nie proposais de faire dans les provinces maritimes durant l'été, je pris mes
mesures, avant de partir d'Ottawa, pour faire la prorogation du parlement par commission,
afin de m'épargner le trouble et la fatigue d'un trajet de 2,400 milles pour une simple for-
malité.

D'après la narration précédente, Votre Seigneurie en arrivera probablement à ma
conclusion que, jusq'à l'époque de l'ajournement de la chambre, il est clair que c'était le
désir et l'attente du parlement que la prorogation eût lieu le 13 août. Et il est très-naturel
que tel ait été le cas. Les affaires commerciales et les opérations agricoles de l'année
doivent se faire durant les cinq mois de l'été. Presque tous les membres des deux cham-
bres en ce pays sont engagés dans des affaires qui exigent leur présence. Etre retenus loin
(le leurs foyers à cette saison est pour eux non-seulement un inconvénient, mais une perte
d'argent. Déjà l'époque tardive de la session courante avait causé beaucoup de mécontente-
ment, et il avait été expressément résolu par la chambre qu'à l'avenir la session ne commen-
cerait jamais plus tard que la première semaine de février. Lt distance de Halifax à Ottawa
est d'environ 1,200 milles; de Victoria, C. B., elle est de 4,000 milles. La réunion du par-
lement en août, pour la dépêche des affaires, aurait fait perdre tout l'été à pflsieurs députés,
et elle aurait été plus ou moins préjudiciable à tous, à l'exception de ceux qui demeurent à une
journée ou cfeux d3Ottawa. La majorité de la chambre des communes semble avoir attaché
peu d'importance aux accusations de 21Buntington, car elle a rejeté sa motion sans exiger
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même que mes ministres y répondissent, et je ne pense pas qu'aucun d'eux voulût une session
le 13 août. Mais si la conduite de la majorité qui a supporté le gouvernement est facile à
comprendre, la marche adoptée par les membres de l'opposition est difficile à expliquer. Ils
avaient en leur p>ssession, il est à présumer, ce qu'ils regardaient Comme des preuves convain-
cantes de la corruption des ministres. L'affaire avait été renvoyée au jugement d'un comité,
et selon la théorie des accusateurs, elle ne rouvait avoir qu'un seul résultat.

Forts de leurs convictions, ils n'auraient jamais dû laisser passer sans opposition la nouvelle
de la prorogation, mais auraient dû avoir recours à tous les moyens que donne la constitution
pour empêcher cet évé.:ement.

En effet,leur devoir à cet égard était si manifeste, que leurs adversaires leur ont attribué,
l'intention primitive de permettre la dispersion de la majorité sub silentio, dans le but de ne
réunir dans la chambre, au 13 août, que leurs partisans, chose d'autant plus facile à faire
que le ministère recrute sa force surtout dans les provinces maritimes et extérieures, tandis
que celle de l'opposition se trouve dans Ontario et Québec. On dit que la publication subsé-
quente dans les journaux des documents connus maintenant sous le nom de correspondance
Alian-McAMulln, a été faite dans le but d'aider cette indigne manouvre, en donnant un
prétexte inattendu pour insister sur l'intervention immédiate du parlement à une époque où
les partisans du ministère se trouvaient dispersés.

Cependant, je n'attache pas le moindre crédit à cette insinuation injurieuse. Quoiqu'à
vrai dire les auttes de parti se font dans ce pays avec moins de réserve et de générosité que
dansla mère-patrie, Et quoique les obmbattants -frappent au-dess>us de la ceinture " plus souvent
qu'il ne seraità désirer, ma connaissance personnelle des ch3fs de l'opposition me convainc qu'un
tel dessein serait tout-à-fait contraire à leur nature. Mon opinion est que, du commencement
à la fin, ils se sont trouvés embarrassés par l'erreur de tactique, - comme je la regardai
alors, - commise par M. flantington, en n'appuyant point s% motion par la production de
quelques-uns des documents qui lui servaient de base. S'il avait agi ainsi, le parlement
l'aurait sans doute écouté avec plus de respect, et la moion de M. Dorion aurait peut-être été
adoptée: car quoique l'accusation de M. Hntington soit loin d'être prouvée, personne main-
tenant ne peut nier que s'il était en possession de la correspondance Allan lorsqu'il a demandé
son comité, il avait le droit d'exiger une investigation sur les cirebstances suspectes venues
ainsi à sa connaissance. La découverte prématurée de-son plan n'aurait pu être une objection,
car assez de pièces justificatives pour ses fins ont depuis été produites. Dans les circonstances,
il ne put convaincre la chambre de l'urgence de l'affaire, et découragée par des défaites
réitérées, l'opposition, je suppose, perdit toute espérance de pouvoir amener le parlement à
discuter les arrangements du ministère victorieux. Quoi qu'il en soit, il est certain que le
lendemain de l'ajournement, la plupart des membres des deux chambres se sont dispersés
dans toutes les directions, les uns s'en retournant dans leur famille, et d'autres prenant la
route des Etats-Unis et de l'Europe, sans avoir plus que moi-même l'intdntion de revenir à
Ottawa le 13 août.

Le 2 juillet, le comité de M. Cameron se réunit à Montréal, mais dans le' même temps
j'avais reçu information de Votre Seigneurie que le bill des serments avait été désavoué par
la Reine en conseil, et je fis savoir ce fait par proclamation.

Aussitôt que j'eus reçu cette nouvelle, je me mis en rapport avec sir John Macdonald au
sujet de la conduite à tenir. Si John était disposé à émettre une commission. aux mem-
bres du comité, mais comme il hésitait à le faire parce qu'il ne voulait pas exposer la cou-
ronne à voir rejeter son mandat, je lui envoyai la lettre suivante:

LA CITADELLE, QuÉBEc, 28.juin 1873..

" J'accuse réception de votre lettre du 19. Je suis sûr que vous faites bien
" de laisser le comité se réunir à l. date primitivement fix4e pour ses trayaux,
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" De la part de la couronne, je n'aurais pas d'objection à offrir la commission que
" vous proposez, et je pense que vous pouvez agir avec une convenance parfaite, dans la sup-
" position que les membres du comité accepteront la charg3 qui leur sera confiée.

Le gouvernement s'est étiré la conscience au point de vue de la légalité et a encouragé
C le parlement, après même avoir été averti, à excéder ses pouvoirs pour faciliter cette en-
"quête. Vous n'avez rien à voir dans l'obstacle qui se dresse maintenant- et échappe à votre
"contrôle. Vous proposez d'obvier à la difficulté par le seul moyen en votre pouvoir, mais
"un moyen légitiue et efficace. Personne ne peut douter que la transformation du comité
"en commission ne saurait empêcher d'atteindre le but pour lequel le comité a été constitué.

Les attributs de la commission lui permettront de recueillir les témoignages sous serment,
"et ceux du comité de faire rapport à la chambre.

" Il ne serait pas raisonnable de prétendre que, en remplissant cette double fonction,
"et en acceptant des mains de la couroune, en outre des pouvoirs que lui a conférés le par-
"lement, une autorité technique qui lui permet de f -ire prêtor le serment aux témoins, ce
"serait porter atteinte à l'indépendance du parlement.

Ainsi autorisé, Sir John entra en communication avec U. Cameron par la lettre sui-
vante

"M0NTREAL, 2 juillet 1873.

"MoNSIEUR,-Comme l'acte qui aurait permis au comité maintenant siégeant à Montréal
et dont vous êtes le président, d'interroger les témoins sous serment, a. été désavoué comme
outrepassant la compétence du parlement canadien, je désire vous renouveler, en votre qua-
lité de président du comité, l'offre que j'ai faite à la chambre des communes, de la part du
gouvernement, d'instituer une commission royale qui accordât au comité tous les pouvoirs à
lui donnés par la chambre des communes, comprenant l'interrogatoire des témoins sous ser-
ment et le pouvoir de requérir personnes, documents et dos:iers, et renfcrmant les mêmes dis-
positions en ce qui cor cerne les votes des membres du comité, et de vous-même comme prési-
dent, tel qu'il avait été ordonné par la chambre.

" Cette commission permettra au comité du procéder à l'enquête et à l'interrogatoire des
témoins sous serment, sans y apporter de retard important.

"Je ferai en sorte qu'une copie de cette lettre soit envoyée à chaque membre du comité.

" J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

"JOHN A. MACDONALD.
"A l'Hon. J. H. Cameron, etc., etc.

"l P. S. La commission contiendra une clause enjoignant aux commissaires de faire 'rap-
port à l'Orateur de la chambre des communes.

"J. A. MACDONALD.

La majorité du comité semblait vouloir donner une réponse favorable à cette proposition,
si les autres membres y consentaient, mais ni M. Dorion ni M. Blake ne se crurent libres
d'accepter cet arrangement et donnèrent leurs raisons dans les termes suivants -

" Montréal, 3 juillet 1873.
"Au Très Hon. Sir John -. McDonald.

"MoNSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réýception de votre lettre du 2 de ce mois, reçue ce
matin, renfermant une copie d'une lettre adressée par vous à l'hon. J. . Cameron, président
du comité de la chambre des communes siégeant en ce moment à Montréal, dans laquelle vous
dites que" l'acte qui aùrait permis au comité d'assermen.cr les témoins ayant été désa-
voué coume outrepassarit la éompéçnce' du parlement canadien, vous désirez li re souve
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ler, comme président du comité, l'offre faite par vous au nom du gouvernement, d'émettre
une commission royale adressée aux messieurs qui forment le comité, qui leur conférerait tous
les pouvoirs donnés au comité par la chambre des communes, y compris celui d'assermenter
les témoins. "

" Comme la proposition que renferme votre lettre n'est pas une question qui doit être dé-
cidée par le comité ou par ses membres comme tels, je dois la considérer comme faite à moi
personnellement, et par conséquent je me permettrai de vous répondre dirgtement et non
par l'entremise du président du comité.

" Votre proposition, telle que ,je la comprends, comporte que le gouvernement donnerait
aur- différents mcmbres du comité nommé par la chambre des communes une commis-
sion pour faire une enquête sur ces mêmes accusations, avec pouvoir d'assermenter les témoins,
et cela en vue de remplir l'intention de la chambre de faire cette enquête sous serment.

"Permettez-moi donc de vous rappeler que le comité a en premier lieu été nommé, sur
votre propre motion, comme un comité parlementaire ordinaire, sans qu'il y fût question de
faire asermenter les témoins par aucune autorité, et que ce n'est qu'à la recommandation
faite ensuite par le comité que la chambre et le sénat passèrent unanimement le bill des
serments, quoique plus d'une fois vous ayez vous-même suggéré, sans que la chambre jugegt
à propos de s'en occuper, qu'une commission pourrait émaner au lieu de passer un acte don-
nant l'autoritation d'assermenter les témoins.

"De là, je dois conclure que la chambre des communes, qui m'a nommé pour faire partie
de ce comité, n'avait pas l'intention de faire conduire cette enquête par une commission nom-
mée par l'exécutif, et responsable comme telle seulement à cet exécutif.

" Il me semble, de plus, que l'autorisation d'assermenter les témoins, que l'on se propose
de conférer au comité, ne peut s'obtenir par l'émission d'une commission royale, car quoiaue
les commissaires nommés pourraient assermenter les témoins, ce ne serait pas comme membres
du comité nommé par la chambre qu'ils le feraient, mais comme commissaires, dont les déci-
sions et les délibérations seraient sujettes à la surveillance et au contrôle de l'exécutif, de qui
ils tiendraient leur nomination, et non de la chambre.

" Comme député de la chambre des cômmunes, j'ai toujours été prêt à obéir à 'ses
ordres relativement aux devoirs parlementaires qu'elle a pu m'imposer; en conséquence, je
n'ai pas cherché à éluder la position ardue et nullement désirable de membre de ce comité
d'enquête, comme étant une part des travaux et des devoirs auxquels un membre du parlement
doit se soumettre; n:ais si, au lieu de faire nommer un comité par la chambre, le gouvernement
avait proposé de me nommer membre d une commission pour faire cette enquête, j'aurais cer-
tainement refusé cette commission. Je ne vois pas pourquoi je l'accepterais à présent, quand
il me semble que cette commission aurait pour effet de remplacer le comité, et surtout à cause
de la déclaration que vous fîtes immédiatement avant l'ajournement du parlement, relative-
ment à M. Edward Blake et à moi-même, que nous n'aurions pas dû consentir à faire partie du
comité, que des hommes dans notre position en Angleterre ne l'auraient pas fait, et que vous
ne pouviez attendre de justice de notre part. Cela serait une raison suffisante pour que je
croie humblement que l'on ne devrait pas me demander d'accepter une commission du gouver-
nement dont vous êtes le chef, après votre déclaration publique, faite en mon absence; de
mon inaptitude à remplir les devoirs que la commission m'imposerait.

" J'ai l'honneur d'être, etc.,
"A. A. DoRIoN."

"Montrégl, 3 juillet 1873.

"MoNsiua,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du 2 de ce mois,
qui contenait une copie d'une lettre adressée par vous à l'hon. J. H. Cameron, en sa qualité de
président du comité d'enquête du Pacifique. Je ne puis pas dire avec vous qu'une commission
royale permettrait au comité d'entreprendre l'enquête et d'interroger les témoins Eous serment.

" le comité est, je crois, unanimement d'opinion que l'acceptation d'une commission ne lui
permettrait pas de poursuivre ses travaux et que les commissaires, qu'ils soient ou non leg
4nemes que tes mexubres du comité, agiraieut alors tout à fait çu dehrs du comité;



22 23 Octobre. .878

"Partageant cette opinion, je dois considérer si je puis accepter l'offre d'une commission
royale faite par le gouvernement aux personnes formant le comité pour s'enquéiir des
accusations portées par M. Iuntington.

"Je crois que le gouversnement établirait un fâcheux précédent en émanant une commission
d'enquête sur des accusations dirigées contre lui; car les commissaires se trouveraient alors
Eoumis à la direction et au contrôle de l'accusé.

"Je crois que l'acceptation d'une semblable commission froisserait l'opinion clairement
manifestée par la chambre à sa derrière session, qu'elle préjudicierait à l'enquête qu'elle
a ordonnée elle-même, et porterait atteinte à l'exerc cC complet et efficace d'une de ses plus
anciennes et plus importantes prérogatives.

"La chambre ne peut pas permettre à la couronne ni à qui que ce soit de s'interposer
entre elle et la grande enquête qu'elle a ordonnée. A part ceci et d'autres difficultés encore,
vous avez vous-mêa-e élevé une barriére qui m'empêche d'accepter votre offre.

"Pendant mon absence de la chambre des communes, à la dernière session, vous avez dit
que j'avais eu tort de ne pas refuser le fire partie du comité, charge qui m'avait été imposée
parla chambre; que les hommes d'Etat anglais dans ma position-ce en quoi, cependant,
vous vous êtes méprit,-n'auraient pas agi comme moi, et que mes .discours pendant la
session montraient que votre gouvernement ne pouvait pas s'attendre à de la justice de ma
part dans l'enquête.

"Je ne condescendrai pas à répondre à ces assertions;je dirai seulement que,quoiqu'en étant
venu avce répugnance à la conclusion que je n'étais pas libre de refuser de servir la chambre
dont je suis un dee membres, je ne pense pas que le respect de moi-même mc p2rmette d'ac-
cepter une commission offerte par un ministre qui s'est pla à caractériser ainsi t% conduite.

"J'ai envoyé une copie de cette lettre à l'hon. M. Cameron pour son information, comme
président du comité.

"J'ai l'honneur, etc.,

"EDWARD BLAKE.

".Au très-hon. Sir John A. Zacdonald."

Il n'entre pas dans mon intention de critiquer la ligne rile conduite adoptée par ces
messieurs. Comme membres de la chambre des communes, ils peuvent avoir apprécié
d'une manière plus sage 'que je n'aurais pu le faire, leurs devoirs parlementaires, mais
j'ai confiance que Votre Seigneurie ne considérera pas que j'ai mal agi en m'efforçant
de faire marcher l'enquête par ce que je considérais un moyen opportun.

Le comité n'ayant pas le droit d'assermenter ses témoins, M. Dorion proposa, secondé
par M. Blake, de se contenter d'une preuve non assermentée. Mais'la majorité, considé-
rant qu'elle n'avait pas le droit de s'écarter des instructions expresses de la chambre sur
ce point, résolut d'ajourner jusqu'au 13 août.

Cette détermination fut prise le 3 de juillet. Le jour suivant, le Montreal ferald
publiait une série de lettres et de télégrammes adressés par Sir ffqighi Allan à un M~
Xfchullen et à un M. Smnith, de Chicago, et à une certaine personne incpnnue des Etats
Unis, relativement au chemin de fer Canadien du Pacifique. Le surlendemain, un long
exposé du même sujet, sous forme d'a-fidavit, fut publié par Sir Eugh Allan dans un autre

journal. J'ai eu déjà l'honneur d'envoyer à Votre Seigneurie& ces deux
documents, raais je crois qu'il est bon de les annexer à cette dépêche

pour faciliter la consultation. Il n'est pas nécessaire pour l'objet que j'ai en vie aujou r
d'hui d'analyser ou de mettre en contraste les assertions contradictoires visibles dans ce s-
documents. Il suflira de remarquer que non-seulement Sir Hjui, -Allait admet sous
,perment que le langage de ses lettres est inexact, Mais il nie aussi de la manière la plus
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positive l'exactitude des inductions qu'on cherche à en tirer. A tout prencke, autant
que j'ai pu le voir par la presse, et par mes conversations, ces révélations ne font
qu'améliorer la position du ministère. D'un côté, les lettres de Sir Hugh Allan expli-
quent et justifient la persistance de M. Ibnfington, de l'autre côté, son affidavit ou
plutôt le télégramme de Sir John Macdon: :l:, mentionné dans l'affidavit, prouve d'une.
manière satisfaisante que loin de céder lui-même ou de permettre à son collègue Sir
George Gartier de céder à la pression exercée sur lui par Sir Hugh .Allan au plus fort de la lutte.
électorale, mon premier ministre a exigé la césiliation complète et immédiate d'un arran-
gement favorable à Sir Hugh auquel Sir George avait montré quelque disposition à
souscrire. Comme preuve de cela, j'annexe la lettre de Sir George Cartier et celle de Sir
Hugh Allan, renvoyant au télégramme de Sir Johin Macdonald concernant cet arrange.
ment.

"MONTRÉAL, 30 JUILLET -1873.

"MON CHER Sia HUG,-
" Sous ce pli, je vous envoie les copies des télégrammes reçus de Sir John A.

"Macdonald, et en ce qui regarde leur contenu, je dirai que, dans mon opinion, le gou-
"verneur en conseil approuvera la fusion de votre compagnie avec la compagnie Inter.
"océanique sous le nom de "Compagnie dc Chemin Fer Canadien du Pacifique", à la
"condition que le bureau provincial de la comxpagnie fusionnée sera composé de. dix-
"sept membres, dont quatre.seront choisis dans la province de Québec par la compagnie
"du chemin de fer du Pacifique du Canada, quatre dans Ontario par la compagnieIntert
"océanique, et le reste par le gouvernement; que la compagnie amalgamée aurales
" pouvoirs spécifiés dans la dixième section de l'acte incorporant la compagnie du
'. Pacifique du Canada, et que l'engagement à une fusion sera rempli par les compagnies
" dans deux mois à compter de cette date.

" La éompagnie du Pacifique du Canada pourrait prendre l'initiative dans l'ouvre de
"la fusion, et si la compagnie Interocéanique n'exécutait pas un engagement de fusion à
"ces conditions dans la période prescrite, je pense que les arrangements projetés de-
"vraient être faits avec la compagnie du Pacifique du Canada sous sa charte.

" Lorsque la souscription et le paiement du capital auront été faits suivant les
dispositions de l'acte de la dernière session relativement à la compagnie du chemin de fer

"Canadien du Pacifiqueje ne puis douter que le gouverneur en conseil ne s'accorde avec la
"compagnie quant à la construction et à l'exploitation du chemin de fer Canadien du
"Pacifique, avec les embranchements que l'on décidera de faire, et n'octroie à la
"compagnie toutes les subventions et l'aide que l'acte du gouvernement lui donne le
"droit d'accorder. -

"Je crois que tous les avantages que le gouvernement est de par la loi autorisé à
"conféker à une compagnie seront requis pour mener à bonne fa les travaux projetés
"et je suis convaincu qu'ils seront accordés à la compagnie fusionnée ou la compagnie
"du Pacifique du Canada, suivant le cas.

" J'ajouterai que comme j'approuve les mesures dont j'ai parlé dans cette lettre, j'em-
"ploierai tous mes efforts pour les faire mettre à exécution.

"Votre très dévoué,
"GEO. E. CARTiER."

Extrait de l'affidavit de Sir Rugh& A*n du 5 Juillet.
"Le même jour que je recevais la lettre qui précède de Sir George Cartier, je fo

"part de son contenu à Sir John Macdonald, et lui demt ndai son adhésion à sa teneur.
"'Mais il s'y refusa et lui télégraphia qu'il ne partageait. pas ses idées, et q''il devait
"descendre à Montréal pour conférer avec lui à ce sujet.

"Sur ce, j'informai immédiatement Sir George Cartier que je devais considérer sa
lettre comme non-avenue. Et à ma connaissance,;Sir George télégraphia à SiraJhiâ
qu'il m'avait va et que, comme il (Sir John) s'objectait à la lettre de Sir George, elle
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"avait été retirée. Je télégraphiai aussi à Sir John le même jour (31 juillet,) pour lui
dire que j'avais vu Sir George Cartier et qu'il (Sir John) devait renvoyer ma lettre ou

"la regarder comme un papier de rebut, et que j'étais satisfait du télégramme du 26
" comme étant l'expression des vues du gouvernement."

Mais la réaction qui aurait pu se faire en faveur du gouvernement fut plus que
contrebalancée par la publication d'une autre série de lettres que j'annexe, et connue

généralement sous le titre de Correspondance .McMullen. Parmi ces documents, on
ena introduit quelques-uns d'un caractère très-compromettant. L'un est une lettre

de Sir George Cartier, demandant une autre son-me de vingt mille piastres
($ 20,000 = £ 4,000 sterling), et l'autre un télégramme de Sir John Macdonald, de-
mandant une autre somme de dix mille piastres ($ 10,(10 = £ 2,000 sterling). Voici
ces documents:

" MoNTAL, 24 août 1872.
"CHER M. ABBOTT.-En l'absence de Sir lugh Ailai, vous m'obligerez en remettant

au comité central une autre somme de vingt mille piastres, aux mêmes conditions que
pour le montant inscrit par moi au bas de ma lettre à Sir Bugh Allan, du 30 juillet.

"GEORGE E. CARTIEL

" P.-S. - Veuillez aussi envoyer à Sir John A. Macdonald dix mille piastres de
plus aux mêmes conditions.

" TORoNro, 26 août 1872.
" A l'Hon. J. J. C. -Abbott, Ste. Anne.

" (Pressée. - Personnelle.)
"Il me faut une autre somme de dix mille piastres. C'est la dernière fois que je

demanderai. Ne me faites pas défaut. Répondez aujourd'hui.
"JOHN A. MACDoN.AL.

Sans la publication des documents ci-haut, je doute que l'opinion publique eût été
aussi excitée par les révélations de M. .Mc.Mullen. Je ne connais pas personnellement
ce monsieur, et je n'ai aucune raison de mettre en doute sa véracité; mais il est évident
que beaucoup de ses assertions ne s'accordent pas avec le témoignage sous serment de
ýSir Hugh, et que d'autres ont été contredites par des messieurs dont il serait- difficile
d'attaquer la véridicité. Pour les documents eux-mêmes, il est à observer qu'ils n'ont
été adressés ni à M. McMullen, ni à personne qui lui fût associé, et qu'ils ne peuvent que
difficilement être tombés entre ses mains autrement que par des moyens subreptices.
Ils ne se rattachent donc pas nécessairement à ces transactions véreuses auxquelles
M. Mcullen prétend avoir été partie. De plus, les amis du gouvernement prétendent
que les sommes dont il est parlé n'étaient pas très-considérables - à peu près .è1 2,000
sterling en tout, - somme qui serait loin de suffire aux légitimes dépenses des cent cin-
quante élections d'Ontario et de Québec. Suivant eux aussi, il n'y a aucune preuve qui
démontre que ce soit une souscription plutôt, qu'un prêt temporaire d'un riche partisan
politique. Ce qui a beaucoup contribué à leur donner une mauvaise signification, c'est
leur concordance factice avec le récit de M. McMullen. Sous ces circonstances, quoique
sans trop m'arrêter aux simples conjectures de cette sorte, je n'ai pas voulu prendre
une décision trop prompte sur ce sujet, qui mettait en jeu l'honneur personnel et publie
de mes ministres. Surtout, je me sentais obligé de ne pas laisser influencer mon jugement
par le courant du soupçon populaire que cet enchaînement d'accusations devait natu-
rellement produire.
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Je me trouvais à l'île du Prince-Edouard quand la correspondance McMullen m'est
tombée entre les mains. Deux de mes ministres, M. T illey, le ministre des finances, et
le Dr. Tupper, ministre des douanes, s'y trouvaient aussi pour régler certaines questions
relatives à la récente entrée de l'île dans la Confédération. Je fis immédiatement
mander ces deux messieurs, qui m'afflirie;t fortement ce que j'avais espéré : que les
choses seraient expliquées facilement. Je vis cependant que, malgré tout, on ne pouvait
tenir à notre programme de laisser le parlefient peorogé indéfiniment, et que ma présence
pour le 13 août if Ottawa était impérative. Sachant cependant qu'on était à nous
préparer une réception à Halifax, je pensai qu'il était 'mieux de m'y rendre et de n'an-
noncer la dernière décision prise qu'au dernier moment. En même temps, j'écrivis à
Sir John que l'état des affaires avait changé depuis mon départ, qu'une vacance pour le
temps ordinaire n'était plus possible, et qu'il était nécessaire que le parlement fût réuni
aussitôt que possible pour lui permettre de se prononcer sur les questions soulevées entre
ui et ses accusateurs.

En arrivant à Halifax, le 29 de juillet, ja m'aperçus que l'excitation populaire par
tout le pays était à son comble, et que les journaux rivaux faisaient des vues, des sym-
pathies et des intentions qu'on me prêtait non-seulement un sujet de conjectures, mais
même d'assertions et de commentaires. Li p:-asse ministérielle prétendait, comme si je
l'en eusse autorisée, que ma conduite serait telle et telle,-nouvelles auxquelles les jour-
naux de l'opposition répondaient par de violents articles me donnant force conseils.
Comme alors je n'avais encore pris aucun parti sur la conduite que je suivrais et que je
sentais qu'il m'était impossible d'en arriver à une décision avant que d'avoir vu mes
ministres, je iésolus de saisir la première occasion de soustraire le nom du gouverneur-
général à une telle discussion. Elle ne tarda pas à se présenter, etj'ai l'honneur d'annexer
un extrait d'un journal qui est une reproduction d'un discours que j'ai fait à un diner
que me donna le club d'Halifax.

* * * * * ' Je pourrais ici, messieurs, terminer cettb
"énonciation imparfaite de mes remerciements, si je ne désirais pas faire connaître à moa
"ami le juge-en-chef le plaisir que m'ont causé les paroles qu'il a prononcées relativement

à ma position officielle comme gouverneur-général. Je sais que ce banquet est pour
ainsi dire une fête de famille, et qu'il serait très-inopportun de faire ici allusion à la

"politique ; mais il me sera permis de dire en réponse au juge-en-chef que s'il y a un
"devoir dont j'apprécie surtout l'importance, comme se rattachant aux fonctions de ma
" charge, c'est le devoir absolu et qui prime tous les autres, de maintenir une attitude
"non-seulement extérieure de parfaite impartialité envers les différents partis qui divisent
"le monde politique du Canada comme celui de la mère-patrie, mais surtout de conserver
" dans le for intérieur parfaitement sur un pied d'égalité ce témoignage de sympathie,
"ce jugement et cette opinion qui élèvent le représentant de votre Souveraine au-dessus
"de tout soupçon d'avoir d'autre désir, but ou ambition que ceux de suivre l'exemple de
"sa Souveraine dans ses rapports avec ses ministres, son parlement et son peuple (applau-
"dissements prolongés); de se souvenir à toute heure du jour qu'il n'a qu'un devoir et un
"but à remplir: administrer son gouvernement dans l'intérêt de tout le pays. (Vifs
"applaudissements.) Il va sans dire, messieurs, que n'ayant encore passé parmi vous
"qu'une année, je ne puis penser que mes opinions et ma manière d'agir en ces matières

vous sont connues, et il est toujours à craindre, pendant la chaleur des discussions
"politiques qui paraissent se faire dans la presse canadienne avec une vivacité et un
"entrain tout particuliers (rires), que' l'on se permette 'de faire des suppositions nulle-
" ment autorisées sur les sentiments, les opinions et les intentions du 'gouverneur-général,

ce qui serait de nature à induire en erreur le lecteur illettré sur la conduite et -lattitude
" du chef de l'Etat. En faisant cette observation, je n'entends pas me Plaindre, car s'il y a
"une personne en Canada qui a été traité avec bonté et considération par la presse ; une
"personne envers laquelle les journaux de toutes couleurs se sont montrés ploies d'indul,
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"gence et de bonne volonté, c'est moi. Il est très-naturel,---et ce n'est -as un fait qui soit
"blessant pour moi, - que chaque organe des différentes nua, de l'opinion soit
"persuadé que le gouverneur général doit nécessaireniýýît partager manière de penser
"et voir les choses sous le même jour que lui. Mais, une fois pour toutes, je veux
"que l'on sache-et peu m'importe la putblicité quo ' o donnera à ces observations -
"qu'il n'y a pas un être au monde qui soit autorisé àt L'ire une déclaration ou une allé-
"gation relativement à ce que peuvent être nies opinions ou mes sentiments au sujet
"d'une question politique quelconque, ou qui ait été en position de pouvoir faire
"une conjecture sur une matière de ce genre. Mon but et mon désir, il est vrai, sont
"de me renseigner sur tout sujet ayant. rapport aux intérêts. du pays, au moyen de
"conversations et. de discussions avec bus ceux en mesure de m'éclairer, et ce serait un
"malheur pour moi, si cette liberté de relations avec toutes les classes et les partis en
"Canada, dont je tire un i grand profit et qui me procure tant de plaisir, devait' être
"gênée par la crainte que ces relations accilentelles ser vent de thème aux conjectures ou
"aux commentaires de la presse. Non, messieurs, j comprends trop bien mon devoir
"pour laisser surprendre mon jugement ou mnet sympathies par l'esprit de partisanerie.
"Ma seule pensée et mon seul désir sont le bien-être de tou l le Canada,-de maintenir son
"honneur, de travailler à sa prospérité, de faire mon devoir envers lui: telle est ma seule
"ambition. Lorsque je cause avec vos hommes publics, il ne m'arrive presque jamais
"de demander à quel parti politique ils appartiennent ; je ne vois en eux que des personnes
"s'élevant, chacune selon son mérite, en servant leur pays. Ma seule étoile polaire, mon
"seul guide dans l'accomplissement de mes devoirs et dans nies relations officielles avec
"les hommes publics, c'est le parlement du Canada. (Applaudissements.) Le fait est
"que je suppose que je suis le seul en Canada dont la foi en la sagesse et l'infaillibilité
"du parlement soit inébranlable.-(Rires prolongés.) Chacun de vous ne croit dans
"le parlement qu'autant que le parlement vote selon ses désirs et ses convictions.-(Ap-
"plaudissements et rires.) Moi, messieurs, je crois dans le parlement sans m'occuper
«de quel côté il vote, et je ne donne nia confiance qu'aux seuls hommes que la volonté
"libre du parlement confédéré du Caida me donne comme conseillers responsables.

(Applaudissements.) Qu'ils soient les chefs d'un parti ou d'un autre, peu importe; c'est
"là un fait -indifférent au gouverneur-général. (Applaudissements.) Tant que le
"parlement les maintient au pouvoir, il est obligé de leur donner sa confiance illimitée
"de s'en rapporter à leurs avis et à leur loyauté, et de les aider franchemént de ses
"conseils. (Applaudissements.) S'ils arrive que dans les vicissitudes des luttes de partis
"ils sont remplacés par d'autres (rires), il aeueille leurs successeurs avec .la même bien
" viellance et la même considération. (Applaudissements.) S'il a formé des liens d'amitié
«personnele, il est libre de les conserver. (Ecoutez!) Comme tout être raisonnable, il ne
" peut s'em pêcher d'avoir ses opinions sur le mérite des diférents partis. (Ecoutez ! écoutez!)
" Mais ce sont là des faits du domaine spéculatif, abstraits et n'ayant aucun effet pratique
" sur ses relations officielles. (Applaudissements.) Comme chef d'un Etat constitutionnel,
"engagé dans l'administration du gouvernement parlementaire, il n'a pas d'amis )olitiques,
"encore moins a-t-il besoin d'ennemis politiques. (Applaudissements.) Les uns et les
" autres l'empêchent d'être utile. (Applaudissements prolongés.) Il arrive parfois,
"que, quelqu'étranger à ce qui se passe, son nom peut être traîné dans des discussions, et
"il est exposé à devenir l'objet de critiques hostiles de la part des journaux représentant
"les idées du parti qui n'a pas les rênes du pouvoir. (Rires.) iais dans ces circonstances,
"il d oit se consoler en pensant que ces réprimandes sont passagères et aussi peu dange-
"reu es que la discipline que les adorateurs confiants de l'idole indienne Mumbo Jumbo
"lui donnent lorsque la récolte a manqué ou que l'épizootie a dévasté leurs troupeaux;
"car, messieurs, je suis certain que bien qu'il puisse quelquefois se tromper ou manquer
"de vous servir comme il le voudrait, un vice-roi qui désire faire son devoir consciencieuse-
"ment, (applaudissements,) et à qui les intérêts du Canada sont aussi précieux et l'honneur
"aussi cher que le sien propre, (applaudissements prolongés,)-qui suit une ligne de
"conduite droite et ferme, indifférent à l'éloge ou au blâme entre les différents partis poli-
"tiques du jour,-ne peut jamais en vain faire appel à la confiance et à la générosité dau
"peuple canadien. (Applaudissements prolongés.)
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Quoique gardant sen suspens ma décision finale, j'étais toujours bien embarrassé,
comme peut le penser Votre Seigneurie, quant à ce que j'avais à faire. Sur un point,
j'étais parfaitement à l'aise, savoir : qu'il ne serait pas juste de mettre le règlement des
difficultés élevées entre mes ministres et leurs accusateurs, difficultés dont dépendaient
l'honneur individuel des hommes les plus éminents du Canada, le sort du ministère et le
crédit public du pays, autrement qu'entre les mains du parlement complet, où les pro-
vinces les plus éloignées de la Confédération seraient aussi bien représentées qu'Ontario
et Québec.

Comme je l'ai déjà expliqué à Votre Seigneurie dans la première partie de cette
dépêche, avant l'ajournement du parlement le 23 mai, j'avais fait annoncer aux deux
chambres qu'il y aurait prorogation le 13 août. Cet arrangement, je n'hésite pas à le
dire, s'accordait avec les désirs de la majorité, tant au sénat qu'à la chambre des com-
munes. Sur la foi de cet engagement, plusieurs messieurs se troiuvaient si loin qu'il était
complètement impossible de les rappeler, et il se trouva, pour des raisons que j'ai déjà men-
tionnées, que la plus grande partie des absents était des partisans du gouvernement.
Tous les membres de la Colombie Anglaise, excepté Sir Francis Iincks, se trouvaient de
l'autre cÔté des Montagnes-Rocheuses. Quelques ministériels étaient en Europe, d'autres
aux Etats-Unis, comme j'en avais été informé. Enfin, pour les membres des provinces
maritimes, unretour à Ottawa, quoique n'étant pas physiquement impossible, comme à leurs
collègues, aurait été très-incommode à cette saison. J'appris d'un autre côté que l'oppo-
sition, à qui la chose était plus facile à cause de la position géographique de ses partisans,
rassemblait toutes ses forces. Si la chambre eût alors été conivoquée pour la dépêche des
affaires, il est évident qu'on aurait pu faire passer des votes importants, et qu'on aurait
pu prendre des décisions contraires à la volonté réelle du pays. Mes ministres auraient
alors pu se plaindre qu'on les traitait injustement, et que leur renversement était amené
par un parlement de faction.

Mais, à part ces considérations pratiques, une autre grave question me paraissait
aussi en jeu. Le représentant de la couronne en Canada est le protecteur naturel des
droits fédéraux de ses différentes provinces, tels que garantis par un acte impérial. La
légitimité des droits de chacune de ces provinces ne repose pas sur le nombre de ses re-
présentants ou le chiffre de sa population. Pour cela, il est spécialement nécessaire que,
dans un pays où les distances sont si grandes, il soit donné ample avis du temps et des
saisons où le parlement doit se réunir. Mais si l'on admet une fois que les " formes "
officielles qui règlent l'ouverture et la fin des sessions, et la gestion des affaires publiques,
peuvent être changées capricieusement et dans un temps assez court pour empecher;rla pré-
sence des députés éloignés, il est évident qu'il en résulterait beaucoup de préjudices et
d'inconvénients, et qu'on ouvrirait la porte à beaucoup d'abus de la part d'un ministère
peu scrupuleux.

Les considérations qui précèdent faisaient voir assez bien que la prorogation était une
nécessité inévitable de la situation. Il n'y avait qu'une seule alternative qui se présen-
tait alors ou à laquelle. je pensai ensuite : c'était l'ajournement de la chambre à telle
autre date qui conviendrait aux absents. Ce dessein me parut d'abord peu praticable,
niais un peu de réflexion dissipa les difficultés que j'y avais vues d'abord C'était un ar-
rangement que je ne pouvais conclure moi-même, et j'étais embarrassé par la réflexion
que, si le gouvernement faisait une motion à cet effet; cette motion pourrait être perdue,
ou bien on pourrait y proposer un amendement qui aurait équivalu à un vote de non-
confiance par la majorité présente. Alors, je me trouvais pris justement dans le piége
que je voulais éviter., Même au cas où les adversaires du gouvernement n'auraient pas
voulu user de l'avantage déloyal de leur supériorité numérique, il était évident qu'en vue
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de l'ajournement, des questions préliminaires d'importance vitale, relatives aux nouvelles
instructions à donner au comité, seraient décidées. Par exemple, on aurait réglé si
la preuve devait ou non être sous serment. Si oui, de quelle manière on devait adminis-
trer le serment. Tout cela aurait été nécessairement décidé dans un sens injuste et
contraire au gouvernement et en l'absence de personnes qui avaient certainement le
droit de se faire entendre en cette occasion. Cependant, je désirais tellement éviter une
conduite que je prévoyais devoir être dénoncée, quoique injustement, comme un exercice
irrégulier de la prérogative royale, que je jugeai à propos de suggérer ce moyen à Sir John
.Macdonald, m'offrant en même temps comme intermédiaire entre lui et ses adversaires pour
en arriver à une entente. Sir J.hn répondit justement comneje l'avais prévu. Il insista
sur l'injustice de livrer son gouvernement pieds et poings liés à la tendre merci de ses ad-
versaires et en l'absence de ses amis, qu'il avai t renvoyés dans leurs foyers avec ma sanction,
et du consentement du parlement. Il attira mon attention sur le fait que les organes de l'op-
position, loin de suggérer un compromis, insistaient sur ce qu'un quorum de la chambre avait
le même pouvoir que le parlement lui-méme, et qu'ils montraient sans équivoque qu'ils ne
donneraient pas de quartier. M M. Blake et Dorion, disait-il, ont voulu persuader au comité
de se contenter d'une preuve non assermentée, et si le parlement s'assemble pour la dépêche
des affaires, ils seront en position de donner au comité des instructions à cet effet. Pas un
homme, ajoutait-il, ne voudrait confier sa vie, encore moins son honneur, à des témoins qui
n'auraient pas à craindre les conséquences du parjure. Finalement, il ne croyait pas
sûr pour lui d'entrer dans des arrangements qui ne reposeraient que sur la bonne foi de
ceux avec qui je lui conseillais de traiter.

Dans ce pays, malheureusement, l'ainimosité de parti est vive, et les organes de
chaque côté dénoncent les hommes publics qui leur sont opposés en termes beaucoup plus
forts que ceax auxquels on est accoutumé en Angleterre. La lutte en ce moment est
exceptionnellement acharnée. Un parti accuse l'autre de déshonneur personnel, pendant
que ce dernier traite l'autre de conspirateurs sans vergogne. En conséquence, il existe
une défiance des deux côtés dans leurs relations,-déiance que je ne crois pas justifiée
d'aucun côté, - et qui rend très-difficile le rôle de médiateur. La première partie des
représentations de Sir John, sinon la dernière, coïncidait trop :ien avec ma propre opi-
nion pour me permettre d'en nier la force. Cependant, comme ce n'était plus le temps
de correspondre, je partis d'Halifax le saïnedi soir, 9 août, et j'arrivai à Ottawa le
mercredi matin, 13 août. Si j'avais pu partir plus tôt, j'aurais préféré le faire ; mais
la ville d'Halifax avait organisé une série de démonstrations populaires en notre lion.
neur, pour le samedi après-midi, et j'aurais causé un grand désappointement en m'absen-
tant.

*vant de continuer mon récit, il y a un incident relhtif à mon séjour à Halifax
dont je devrais peut-être faire mention ici. M. luntinyton m'envoya un paquet ca.
cheté, avec une note officielle à mon secrétaire. Ce paquet, d'après ce que me dit le
monsieur qui me l'apporta, et ce que je compris par la. lettre de M. Buntington, conte-
nait des copies des documents accusateurs en sa p:ssEssion. Comme les questions aux-
quelles ces documents avaient trait étaient devenues le sujet d'une enquête publique devant
un comité de la chambre des communes, et que je ne savais pas comment tourneraient les
affaires, je jugeai qu'il ne serait pas convenable que je prisse connaissance personnelle
de ces papiers, et je les renvoyai sans les ouvrir à M. Runtington.

Le 13 d août n'était pas le jour fixé seulement pour la prorogation, mais aussi le
jour où s'était ajourné le comité d'enquête. . Mais, d'après ce que je puis voir par le
rapport ci-joint de ce qui s'y fit, on n'en arriva pas à un grand résultat. ; En réalité,
toute la procédure en cette occasion est difficile à comprendre, à cause, je· suppose, du peu
de détails que donne le seul rapport de ce qui s'est passé et que j'ai pui me procurer.
D'abord, seulement quatre des cinq membres étaient présents, et ensuite, un autre,
M. Dorion, se retira au milieu d'une discussion, laissant en majorité les membres qu'on
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considérait comme ministériels. L'un d'eux, M. Blanchet, proposa alors de faire rapport
à la chaibre. 1. Blake proposa comme amendement l'ajournement du comité; cette
proposition fut adoptée. Le résultat fut que quand la chambre se réunit à trois heures,
comme cela avait été résolu six semaines auparavant, dans le seul but de recevoir le
rapport du comité, aucun rapport ne fut présenté. Ci-suit le rapport des délibérations
de ce comité.

"Ottawa, 13 août.

"Le comité du Pacifique s'assemble à 11 heures 30. Présents: MM. Cameron, Blanchet,
Blake et Dorion.

"A la demande de M. Blake, la résolution adoptée à la dernière séance du comité, que le
comité ne peut procéder sans d'autres instructions de la chambre, est lue.

"31. Blake propose que cette résoluticn soit rescindée:

" POUR : .- Blake, -Dorion.
" CONTRE :- Cameron, Blanchet.

"La résolution est perdue.
"Après quelques pourparlers au sujet du rapport à faire à la chambre,
"Le président dit que si MM. Dorion et Blake ne sont pas en favaur d'un rapport à la

chambre, et s'ils se retirent parce qu ils pensent qu'on n'en doit pas faire, la majorité du
comité n'eu fera rien.

" M. Dorion dit qu'il veut qu'on fasse rapport, mais'qu'il ne partage pas les vues de la
majorité.

"Le Président. - Tout ce que nous proposons, c'est simplement de faire rapport de nos
délibérations à la chambre. Si vous n'aimez pas cela, il n'est pas nécessaire d'en faire du tout

"M. Dorion. - Si je fais un amenden&ent, j'empècherai le rapport de se faire.
"Le Président.-Il m'est impossible de dire quel serait le résultat si nous ne faisions pas

rapport de nos délibérations à la chambre. Si vous ne pensez pas qu'on doive en faire, je n'ai
eucune objection à ce que ça soit résolu. Mon avis est que puisque nous avons fait rapport
de nos précédents travaux, il n'y s aucune objection à faire rapport de ceux qui ont eu lieu
depuis la dernière séance de la chambre.

"M. Dorion dit qu'il ne veut pas s'opposer à cela.
"Le Président. - Alors, je suppose que c'est résolu, et nous avons fini notre besogne?
"M. Blak.-Non, il y a quorum, et tout amendement est dans l'ordre. Je propose donc

qu'on deimande à la chambre de donner les instructions nécessaires pour nousjpermettre
de poursuivre l'enquête.

" M. Dorion se retire alors, et la motion est unanimement adoptée par MM. Cameron,
Blanchet et Blake.

" M. Blake demande au président s'il a l'intention de donner: la chambre communica-
ion de cette résolution.

"Le Président. -Non, à moine quesvous ne le proposiez.
"M. Blake. -Vous proposez-vous de communiquer les délibérations précédentes ?

b Le Président. - Non.
"M. Blanchet. -Je pense que-nous devrions faire rapport de nos délibérations. Je pro-

pose qu'il soit fait rapport des travaux du comité, depuis le 17 mai dernier, à la chambre.
"M. Blalce..-Je propose comme amendement que le comité s'ajournejusqu à onze heures

a. m.
Adopté.

c'e
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C Poua :-Blake, Cameron.

"CONTRE :-Blanchet.

" Le comité s'ajourne alors.

Quelques heures après mon arrivée à Ottawa, sir John Macdonald vint me voir et me
soumit formellement l'avis unanime de mes ministres, que le parlement devait être prorogé suivant
la promesse faite par mon autorisation dans les deux chambres avant l'ajournement. Après
quelque conversation, pendant laquelle nous examinâmes toute l'affaire et la recommandation
contenue dans ma lettre relative à l'ajournement, je lui annonçai finalement que, après considé-
ration de l'affaire, la prorogation du parlement me semblait inévitable,-que je ne me croyais
pas justifié de retirer ma confiance aux ministres ou de conclure que le parlement leur avait re-
tiré la sienne,-et que j'étais conséquemment décidé de me laisser guider par ses conseils et ceux
de ses collègues,- mais que je devais insister sur une condition comme prix de mon consente-
ment à la prorogation, savoir : que le parlement serait de nouveau convoqué aussitôt qu'il
serait possible aux membres de se rassembler, et que je considérais six ou huit semaines comme
un intervalle assez long. Sir John ne fit aucune objection à cette proposition, car il avait
déjà fait une recommandation à cet effet, et il fut entendu que je me rencontrerais avec mon
conseil à deux heures, de manière à ratifier cet arrangement en présence de tous mes ministres.

A une heure, cependant, je fus subitement averti qu'une députation de membres du
parlement désirait se rendre auprès de moi avec un mémoire contre. 14 prorogation; je n'avais
pas reçu le ,noindre avis de l'intention de ces messieurs. Néanmoins, quoique je comprisse.
que la convenance d'une telle démarche de leur part fût douteuse, je finis par les recevoir.

Cependant, je m'étais rendu à la salle du conseil, où mes ministres discutaient encore
ensemble l'avis qu'ils avaient chargé sir John de donner le matin en leur nom. Je leur fis la
même réponse qu'à mon premier ministre, et une autre session du parlement dans le temps
indiqué fut acceptée. Cependant, on suggéra que si on donnait dix semaines au lieu de hlait,
il serait possible d'avancer assez la préparation du budget pour faire deux sessions en une et
éviter ainsi la session ordinaire du printemps. Quoique je fusse très-peu en position de savoir
jusqu'à quel point cette proposition était praticable et acceptable par le parlement, cela devait
sauver une telle dépense au pays et tant de fatigues et d'inconvénients aux membres, dont plu-
sieurs auraient à peine le temps de retourner chez eux entre l'automne et la session ordinaire,
que je consentis à accorder quinze jours de plus, avec l'entente spéciale que, s'il arrivait dans
l'intervalle quelque chose qui exigeât, à mon avis, la réunion des chambres plus tôt, mon désir,
à*ce sujet, serait aussitôt satisfait sans commentaire ni discussion.

Ces questions une fois réglées, je me rendis au lieu où m'attendait la députation des
membres remontrants. Ils furent introduits par leur président, M. Cartwrighe, un monsieur
pour lequel je professe la plus grande estime. En présentant le mémoire, M. Cartwright
dit qu'il avait été signé par 92 membres du parlement et qu'un autre monsieur lui avait
manifesté son désir de voir son nom au bas de ce document. Je trouvai cependant, en
examinant ce papier, que trois des quatre-vingt-douze signatures avaient été apposées par
procuration, quoique ce fût avec l'entière autorisation de ces messieurs. Je signale cepen-
dant cette circonstance, parce que j'aurai occasion d'y revenir dans la suite.

Comme mon entrevue avec mon conseil avait pris quelque temps, il ne m'avait pas été
possible d'étudier ou d'écrire ina réponse au mémoire. Je fus cependant obligé de faire à
M. Cartwright et à ses amis une réponse: immédiate, qui fut ensuite écrite autant que pos-
sible dans les mêmes termes que j'avais employés d'abord. J'annexe plus bas, pour l'informa-
tion de Votre Seigneurie, ce document avec le mémoire des membres.
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MÉMOIRE.

"Les soussignés, membres de la chambre des communes du Canada, désirent approcher
respectueusement de 'Votre Excellence et lui dire humblement que plus de quatre mois se
sont écoulés depuis que l'honorable M. Huntington a, de son siége en chambre, porté de
graves accusations de corruption contre les ministres de Votre Excellence, au sujet du contrat
du chemin de fer du Pacifique;

" Que, quoique la chambre aitnomm4 un comité pour tenir une enquête sur les dites
accusations, les travaux de ce comité ont été ajorrnés pour différents motifs, et l'enquête n'a
pas encore eu lieu; - que l'honneur du pays exige impérieusement qu'un autre retard ne soit
pas apporté à l'enquête relative à des accusations d'un caractère aussi grave, et qu'il est
du devoir, du droit et du privilége incontestables de la chambre des communes d'y procéder
immédiatement.

" Les soussignés sont profondément convaincus que tout effort tendant à différer cette
enquête ou à la soustraire à la juridiction des communes créerait le plus grand mécontentement ;
et ils prient en conséquence Votre Excellence de ne pas prorogar le parlement, jusqu'à ce que
la chambre des communes ait l'occasion de prendre telles mesures qui pouront lui paraître né-
eessaires et utiles, relativement à cette importante question. "

Le nombre des noms signés au bas de ce document est de quatre.vingt-dix, dix de moins
que la moitié de la chambre.

Voici leurs noms:
lOros oSI . - Anglin, Archibald, Bain, Béchard, Bergin, Blain, Blake, Bodwell,

Bourassa, Bowman, Boyer, Brouse, Buell, Burpee (Sunbury), Cameren (Huron), Cart.
wright, Casey, Casgrain, Cauchon, Charlton, *Church, Cockburn (Muskoka), Cook, Cutler,
Delorme, De St. George, Porion, Dorion, Edgar, Ferris, Findlay, Fiset, Fleming, Fournier,
Galbraith, Geofrion, Gibson, Gillies, Goudge, Hagar, Harvey, Higginbotham, Holton,
Horton, Huntington, Jetté, Laflamme, Landerkin, MoDonald (GQlengarry), Mackenzie,
Mercier, Meel, Mills, Oliver, Pâquet, Paterson, Pearson, Pelletier, Pickard, Pozer, Pré-
vost, Richard, Richards, *Ross, Ross, Ross, Ross, Rymal, Smith (Peel), Snider, Stirton,
Taschereau, Thompson, Thomson, *Tremblay, Trow, White (Hlalton), Wilkes, Wood,
Young Young.

" MINISTÉRIELS.-Burpee, (St. Jean), Coffin, Cunningham, Forbes, Glass, Macdonell
(Inverness), Ray, Schultz, Scriver, Shibley, D. A. Smith (Selkirk), A. J. Smith (Westmo-
reland)." t

REPONSE.

"Messieurs,-Il m'est tout-à-fait inutile de vous assurer que toutes représentations émanant
de personnes possédant comme vous le droit de parler sur les affaires publiques, seront toujours
pour moi l'objet de la considération la plus respectueuse, même en dehors des circonstances
qui m'ont déjà forcé à réfléchir sérieusement sur les affaires sur lesquelles vous désirez appeler
maintenant mon intention.

" Vous dites dans votre mémoire que quatre mois se sont 6.»oulés depuis que l'honorable
M. Buntington a lancé des accusations graves de corruption contre mes ministres actuels au
sujet du contrat du Pacifique, et que, bien que la chambre ait nommé un comité pour s'en-
quérir de ces accusations, les délibérations de ce comité ont été ajournées sous divers prétextes,
et que l'enquête n'a pas encore eu lieu. Messieurs, personne ne regrette autant que moi tous
ces retards facheux, d'autant plus que l'impression générale à ce sujet a été qu'ils avaient été
amenés sans nécessité par l'action de l'exécutif.

. Les noms ainsi marqués furent signés par d'autres avec autorisation.

t. a classifcation ci-dessus est fondée sur les votes pris sur la motion de M. Huntington. Cependantspu ou 4eux des messleurs placés dans l'opposition devraient plutot étre nIs parmI les indépendants.
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"Il peut être prématuré en ce moment d'entrer dans l'historique du désaveu du bill des
serments, mais néanmoins, il n'est que juste pour chacun que je déclare qu'immédiatement
après avoir donné mon assentiment à cet acte, j'en transmis une copie certifiée au Seerétaire
d'Etat, conformément aux instructions que je suis obligé de suivre en pareilles circonstances.
Que, penchant moi-même vers l'opinion (opinion basée sur le précédent fourni par l'acte du
parlement canadien, qui autorise le sénat à examiner les témoins sous serment, que l'acte
n'était pas üfirà rires, je l'accompagnai d'un exposé complet des arguments pouvant être
donnés à son appui; mais la question ayant été soumise par le Secrétaire d'Etat à l'opinion pro.
fessiornelle des jurisconsultes de la couronne, il fut déclaré incompatible avec l'acte fédéral ;
de sorte que l'ajournement de l'enquête, en tant qu'il est dû à cette circonstance, n'a été
causé que par l'opération de la loi, et ne pouvait être sous le contrôle d'aucune des parties
intéressées.

" Vous me pressez ensuite, pour des raisons courtoisement et vigoureusement expo-
sées, de ne pas suivre l'avis qui m'a été unanimement donné par mes ministres responsables
et de refuser de proroger le parlement ; en d'autres termes, vous me priez de les bannir de mon
conseil ; car, messieurs, vous devez savoir que cela serait le résultat nécessaire de mon as-
sentiment à votre requête.

"Sur quoi m'appuierai-je pour adopter une démarche aussi grave ? Quelle garantie
m'offrez-vous que le parlement fédéral approuverait une pareille intervention personnelle
de ma part? Vous-mêmes, messieurs, vous ne formez pas une majorité de la chambre
des communes, et je n'ai pas les moyens de m'assurer que la majorité de ce corps souscrira à
l'opinion que vous énoncez. Et de plus, à quoi en appellerai-je pour justifier ma eonduite ?

"Il est vrai que des accusations graves ont été lancées contre ces messieurs, accusations
qui, je l'admets, exigent la plus minutieuse enquête; mais, comme vous le faites,pmarquer vous-
mêmes dans votre mémoire, la véracité de ces accusations reste encore à constater. L'un des
principaux auteurs de cette correspondance, qui a fait une si pénible impression dans le public,
a admis que plusieurs de ses allégations étaient irréfléchies et inexactes, et a nié sous
serment la justesse deq conclusions lui en ont été tirées. Diverses ûssertions contenues dans
le récit de l'autre ont été positivement contredites. Le gouverneur-général doit-il, sur la foi
et la force de pareils documents, chasser de sa présence des hommes qui depuis des années ont
occupé les postes les plus élevés de l'Etat, et à qui on n'a cessé de donner des marques réitérées
de confiance pendant la dernière session du parlement?

"Il est vrai que certains documents d'une signification grave ont été publiés relativement à
cette affaire, et que les plus amples explications doivent être données à leur endroit; mais il
n'a pas encore été produit de preuves qui les relient nécessairement aux transactions cou-
pables dans lesqaelles on prétend que mes ministres sont impliqués, quelque suspects qu'ils
puissent paraitre lorsqu'ils sont rapprochés de la correspondance à laquelle ils ont été rattachés
par la personne qui se les était procurés. Dans ces circonstances, quel droit a le gouverneur-
général de déclarer sur sa responsabilité personnelle au Canada, et non-seulement au Canada,
mais à l'Amérique et à l'Europe (résultat inévitable de son assentiment à la requête), qu'il
croit ses ministres coupables des crimes dont on les accuse ? S'il était possible, en ce moment,
de convoquer la chambre et de me mettre en relations directes avec le parlement du Canada,
mes embarras disparaîtraient; mais c'est une impossibilité physique.

"Mon premier ministre m'assuie,-et le rapport des delibérations d'alors confirme ses
paroles,-que loi sque le parletient s'est ajourné, il a été annonce par lui en sa qualité de chef
de la chambre que la réunion du parlement au 13 août serait immédiatement suivie de la
prorogation ; qu'il n'a éé fait aucune objection formelle à cette déclaration, et qu'en consé-
quence un grand nombre de vos collègues dans La chambre se sont dispersa dans



37 Victoria. 23 Octobre. 83

différentes directions. Je me tromperais donc moi-même si je regardais l'assemblée ac-
tuelle comme étant un parlement complet.

"Depuis l'ajournement, -r effet, il est survenu des circonstances qui rendent hautement
désirable une réunion prochaine des députés; m·tis en ce pays, à cauwe des circonstances phy-
sigues, il faut beaucoup de temps pour que tous les représentants des différentes provinces
composant le parlement du Canada puissent se réunir, séparés comme le sont quelques-uns
par des distances de plusieurs centnines de lieues de la capitale du pays.

"En fixant les époques et les saisons de la convocation du parlement, l'exécutif est oblig6
non-seulement de consulter la convenanee de ces députés, mais aussi de protéger les droits
fédéraux des provinces qu'ils représentent. Dans ces circonstances, j'ai décidé, sur l'avis
de mes ministres, (et lors même que j'auraip différé d'opinion avec eux sur l'opportunité d'un
pareil acte, ce qui n'est pas le cas, c'est un point sur lequel je n'aurais pas hésité a accepter leur
recommandation) de nommer une commission royale d'enquête composée de trois personnes d'une
telle capacité comme jurisconsultes, d'un caractère et d'une autorité tels qu'ils pourront com-
mander la confiance du public, et cela en vertu des pouvoirs dont je suis revêtu par l'acte 31
Viet., chap. 38.

"D'un autre côté, j'ai résolu, en prorogeant le parlement,.d'annoncer aux membres des deux
chambres mon intention de les réunir immédiatement après que la commission aura terminé
ses travaux. Par ce moyeu, l'on pourra faire une enquête préliminaire sur ces
malheureuses affaires devant un tribunal compétent_ à interroger les témoins sous serment:
tout le temps nécessaire sera donné aux députés des provinces les plus éloignées de faire leurs
préparatifs pour une session d'automne, et dans deux mois ou dix semaines de cette date, le
parlement entier du Canada prendra une connaissance suprême de l'affaire maintenant pen-
dante entre mes ministres et leurs accusateurs.

"Messieurs, la situation que nous discutons est à la fois critique et embarrassante; mais
je ne puis qu'espérer qu'après une étude rétrospective et calme des faits sous tous leurs aspects,
vous viendrez i la conclusion qu'en ayant résolu de me laisser guider par l'avis de mes
ministres, dans cette circonstance,-onî en d'autres mots, en refusant d'agir comme si les
accusations formulées con tre eux étaient déjà prouvées, et en adhérant aux arrangements anté-
rie-:rs et sur la foi desquels bon nombre de vos collègues ne se sont pas rendus ici,-j'ai suivi la
ligne de conduite la p!us conforme aux miximes d'un gouvernement constitutionnel, et aux
égards dus à ceux que le parlement du Canada a recrmmandés à mr confiance."

Après le départ des membres, le temps était arrivé de me rendre au sénat. Vers
trois heures et demi, l'orateur parut à la barr,, et je prorogeai le parlement. Il y out
beauicoup d'excitation dans la chambre des communes, à ce que j'appris ensuite. Quant
l'huissier <le la verge-noire parut, on poussa des cris de privilége ; mais, autant que j'ai
pu le savoir, il ne s'est rien fait de contraire à la dignité et au respect de cette assemblée.
Il n'y eut que les ministériels présents, à peu près 35, qui accompagnèrent l'orateur au
sénat. L'opposition, qui comptait ce jour-là à peun' près treize des amia ordinaires du
gouvernement qui avaient signé le mémoire, resta dans la chambre. Au-delà de 70
membres sur deux cents devaient être absents. Tous ces membres, à l'exception de trois,
étaient reclamés comme partisans du gouvernement.

Le soir, on tint, sous la présidence de M. Jiucke.&zie, ce qu'on appelle populairement
une ' assemblé3 d'indignation." J'ai annexé à cette dépêche un°comýtpte-rendaz de ses
délibérations. (No. 6.)

J'ai exposé aussi fidèlemeat que possible les diverses Icirconstances qui ont accom-
pagné la récente prorogation. En le faisait, Votra Seigneurie remarque que je n'ai
pas essayé de discuter, et encore moins d- défendra la conduite de mes niinistres dans
aucun des cas mentionnés, excepté comui corallaire de la reveadication de nies propres
actes. C'est le parlement canadien qui devra juger du mérite dle leurs actions.. En tous
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cas, je prétends que le résultat des investigations, que les ministres soient trouvés cou-
pables ou non des crimes qu'on leur impute, ou aient agi judicieusement ou non, cela,
dis-je, ne peut avoir aucune relation avec ma conduite dans cette affaire et que, eu égard
aux circonstances où je me trouvais, j'ai agi dans les meilleurs intérêts du parlement et
du Canada. Et de plus, si quelquefois j'ai argumenté contre certaines opinions émises
par l'opposition, c'était simplement -pour réclamer contre leur condamnation de mes actes
et de mes paroles.

Si j'étais obligé de me défendre, ma meilleure justification serait dans l'examen des
autres mesures que l'on aurait pu adopter, mais ce sujet a été assez approfondi dans le
cours de l'exposé précédent. Les alternatives indiquées par ceux qui ont voulu critiquer
ma conduite ne sont pas, du reste, fort nombreuses. Le lendemain de l'arrivée à To-
ronto de la nouvelle de la prorogation, mais avant que l'on connût ma promesse de réunir
sous peu les chambres, le Globe-organe reconnu de l'opposition et l'un des journaux
les mieux redigés du Canada-se récriait contre la probabilité d'une vacance qui durerait
jusqu'au mois de février de l'année prochaine, et fit la remarque qu'une prorogation de
deux ou trois semaines seulenent aurait été convenable. Comme j'avais prévu ces ob-
servations, et pensant que deux ou trois semaines de plus ne pourraient donner lieu à
des plaintes, je m'attendais naturellement à être félicité, mais bien que cette feuille et
tous les journaux de l'opposition, à quelques exceptions près, aient eu pour moi beau-
coup de ménagements, eu égard à l'excitation des esprits, je dois avouer à Votre Sei-
gneurie que les commentaires subséquents du Globe n'étaient pas flatteurs.

Mais si une courte prorogation était mal venue, quelles étaient alors les alternatives?
Un ajournement ? - Mais un ajournement est un acte de la chambre et ne peut pas être
ordonné par l'exécutif. Le chef du cabinet avait déjà repoussé cette idée et rien ne me prouvait
qu'un tel expédient serait agréable à l'opposition. Au contraire, son dernier mot, tel que con-
tenu dans le mémoire des 92 membres parmi lesquels se trouvaient MM. Blake et Naccenzie,
jusqu'à une heure avant la séan e de la chambre, était: " Procédons et expédions les affaires tout
comme si nous étions une assemblée au complet, représentant la volonté du peuple. "

Mais on allègue que j'aurais dû, d'un côté, forcer Sir John A. Macdonald à consentir
à un ajournement en refusant de proroger les chambres, et, de l'autre, obliger M.
Mackenzie à accepter cet arrangement en le menaçant d'une prorogation.

Je suis prêt à admettre qu'une des fonctions d'un gouverneur-général est d'adoucir
les animosités de la guerre de partis, de tenir l'équilibre entre les partis en lutte, de voir
à ce qu'on ne fasse pas servir injustement les rouages de la constitution aux fins des partis,
de donner ses conseils en temps opportun, et, lorsque ses hiinistres le désirent, de servir de
voie do communication avec leurs adversaires, et même, dans certaines difficultés, de
s'offrir comme intermédiaire sans être invité : mais ici mon rôle était bien différent.

J'aurais « certainement cru dérogatoire à ma dignité personnelle, de faire à .mon
premier ministre une menace que je n'avais pas l'intention de mettre à exécution,
quand même les objections qui se dressaient en face de cette ligne de conduite ne se
seraient pas présentées aussi vivement à mon esprit. Et encore moins aurais-je été justifia-
ble d'entrer en pourparlers avec l'opposition sans y être invité par mon premier ministre.

Mais comme je l'ai déjà expliqué, un ajournement n'aurait aucunement avancé les
choses, si les questions reittives à l'action future du comité n'avaient pu être réglées en
même temps. Or, il n'était pas possible de concilier les opinions sur ces points, et la cham-
bre seule, au complet, pouvait trancher le différend d'une façon satisfaisante.

Si donc je n'avais qu'à choisir entre une prorogation de peu de durée et un ajourne.
ment pour la même période, je ne pense pas que l'on puisse dire que la première ýalterna-
.ive n'était pas préférable.

Sans doute, j'avais toujours la liberté de congédier mes ministres et de courir le risque
d'être approuvé par le parlement, mais je ne croyais pas que les circonstances pouvaient
justifier une démarche' aussi hasardeuse. De fait, la témérité et l'injustice- du pro-
1é4é aurait påi tellement froisser la niajorité des électenrs-car rien Windijie 0u lef
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partisans des ministres soient en minorité---que Sir John A. Macdonald et ses amis
auraient eu la chance d'être réintégrés dans leurs fonctions par le peuple, au cas où ils se
seraient tant soit peu honorablement tirés de l'affaire.

Et s'ils s'étaient complètement disculpés, Votre Seigneurie peut facilement con-
cevoir quelle aurait été ma position en face d'une telle réaction.

En tout cas, comme je l'ai dit aux membres qui me firent leurs remontrances, je
n'étais pas prêt à retirer publiquement ma confiance à mes ministres, et à déclarer
coupables de crimes, aÀ,dl atroces, en face du Canada, de l'Amérique et de l'Europe, des
hommes dont le procès n'était pas même commencé.

Il n'est cependant pas nécessaire de discuter cette ligne de conduite, puisqu'aucune
personne responsable de ce pays n'a voulu la xecommander.

Sans toutefois me demander directement de congédier mes ministres, on a générale-
ment prétendu quej'aurais dû les considérer comme incapables de i'aviser, et cesser,tout en
les retenant au pouvoir, d'agir d'après leurs conseils.

En vérité, l'établissement de relations de cette nature entre la couronne et ses
ministres serait quelque chose de bien nouveau dans l'histoire constitutionnelle et aurait
pu offrir des embarras difficiles à surmonter.

Ainsi, il m'aurait fallu me présenter devant mes conseillers et leur dire
" Messieurs, vous dites que, dans votre opinion, la couronne s'est engagée envers le

<'parlement à le proroger à une date déterminée; vous affirmez aussi que, comptant sur
"cette promesse, soixante ou soixante-et-dix membres ne sont pas à leur poste, et que
"permettre à la chambre de procéder pendant leur absence, serait une grande inconvenance à
"laqielle vous ne consentirez pas: et à raison de ces circonstances, et en votre qualité
«d'aviseurs constitutionnels, choisis par le parlement, vous me conseillez unanimement de
"proroger les chambres. Eh bien ! messieurs, la dernière fois que le park ment a voté, vous
"aviez la majorité en votre faveur. Je ne puis pas dire si vous avez perdu cette confiance ou"non; vous dites que non, d'autres disent que oui. Vos adversaires politiques ont porté
"contre vous de graves accusations, vous êtes donc au ban; vous avez perdu ma confiance.
" Aussi je n'ai pas l'intention de suivre vos avis, excepté dans les questions de simple ad-
"ministration, mais...... veuillez conserver vos portefeuilles."

A ceci les ministres auraient certainement répondu :
"Nous sommes très sensibles à l'honneur que Votre Excellence nous fait en nous tolé-

"rant ainsi. Peut-être nous feriez-vous la faveur de nous donner une liste des sujets sur
"lesquels vous accepterez nos conseils, aussi bien q'un indm expurgatorius de ceux qui sont
"taboué4. Cet arrangement diminue beaucoup notre responsabilité ;-nos traitements restent les
"mêmes, et notre honneur " ......... Réellement je ne saurais dire comment ils auraient
pu achever cette phrase.

Mais non, l'opinion que mon refus de suivre leur avis au sujet de la prorogation n'équi-
vaudrait pas à un congé est trop insoutenable pour nécessiter une réfutation.

Avant de clore cette partie de la discussion, il sera bon d'examiner les raisons sur les-
quelles on s'appuie pour dire que j'aurais dû retirer ma confiance à sir John A. Macdonald et
à ses collègues.

e Pour répondre &'cette question, il faut voir sur quoi je pouvais me guider. En prèmier
ieu, 11 y avait les allégations de M. Huntington, telles que contenues daus sa motion; mais

ces allégations n'étaient pas des allégations de faits; c'étaient tout au plus des déductions de
faits à la connaissance de M. Runtington peut-être, mais non à la m ienne et n'offrant rien
de positif.

Puis venaient les dires de Sir Eugh Allan: mais devais-je m'appuyer sur les affirmation 0
contenues dans ses lettres, qu'il déclare avoir été rédigées négligemment, ou sur celles exposées
dans son·affidavit? Si je devais accepter les dernières, pouvais-je condamner le gouvernement ?

Viennent ensuite les allégations da M. McMullen, dont la véracité a été mise en doute,
et plusieurs contredites. Je ne pense pas .que le peuple canadien aurait voulu que la répw.
tation dç ses représeants dépendit d'un ténwoignage de cette pature.
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En dernier lieu, il y avait la lettre de Sir G. E. Cartier et le télégramme de Sir John A.
Mfacdonald. Personne ne dira qu'il eût été prudent de b:user une décision sur ces documents
avant que les transactions auxquelles ils se rapportaient eussent été connues.

Aujourd'hui, comme alors. il n'existe aucune preuve que les sommes d'argent dont il est
question constitu ient le prix de la charte du chemin de fer du Pacifique. Il y a plus, Sir
fUfgh 1ll1an le nie mnme sous serment, comme on peut le voir par l'extrait suivant de son
affidavit :

" Dans ce but, je dépensai des sommes se montant à peu près à ce qui est mentionné
dans ces lettres, parce que je croyais avoir parfiitement droit de le faire. Mais je n'ai pas
dit dans ces lettres, et ce n'est pas le cas non plus, qu'aucune partie de ces sommes a été
payée aux membres du gouvernement, ou a été reçue par eux ou pour eux, directement en
considératicn d'aucun avantage a moi fait par le contrat du Pacifique.

Enfin quels étaient les faits que j'avais par devers moi pouvant servir de contre-poids ?
La théorie de la poursuite consiste à dire que les conditions de la charte ont été mdlhonnête-
ment modifiées au profit de Sir JuJgh Ailli et ses alliés américains.

Est-ce que le marché a été conclu ? En tant qu'il s'agit des Américains, certainement
non. Ils se plaignent de n'avoir rien gagné par leurs avances. J'ai été moi-même témoin du soin
qu'on a pris pour exclure les Américains lorsque la charte a été rédigée. Sir Hugh 4llan et
ses ais ont-ils été revêtus de ce contrôle pour l'obtention duquel M. Mcullen affirme
qu'ils ont suboiné mes miuistres? C'est là un fait moins facile à élucider, mais pour moi,
je ne le crois pas.

Dans certaines occasions où Sir John A. flacdonaid ne pouvait " jouer un rôle, " il m'a
répété plusieurs fois que son désir était d'enipeher Sir Hugh Allan d'acquérir une influence
prépondérante dans la direction, Le bureau des directeurs fut formé de manière à repré-
senter chaque province suivant sa population et sa richesse.

Il compte parmi ses membres des hommes qui ont fait partie de la direction de l'ancienne
compagnie Interocéanique et d'autres aussi, qui, on le reconnaîtra, n'auraient jamais voulu
s associer à une entreprise déshonorante. Il cst difficile de croire que ces messieurs aient pu
être intentionnellement ou sans le savoir les instruments de Sir Hqh Atla. Nous inférons
donc que, si le crime a été médité, il aurait pu difficilement étre perpétré. Cela sans doute
n'excuserait pas ses auteurs; mais lorsqce rien n'a été accompli, ce fait nous donne lieu de
croireprünaflcie que l'inteution du mal n'existe pas. D'autre part, j'ai reçu les assurances
les plus solennelles de mes ministres, individuellement et collectivement; ils ont juré, sur leur
honneur et au nom de leur loyauté à la couronne, cn leur qualité de conseillers assermentés,
qu'ils sont absolument innocents de ce dont on les accuse.

En pesant toutes ces considérations, pourrait-on dire alors que j'aurais été justifiable
de violer délibérément mon premier devoir, comme autorité constitutionnelle, sur un simple
soupçon de culpabilité ? Mais une question plus importante se présente encore. Avais-je les
moyens de savoir si mes ministres avaient perdu la confiance de la chambre des communes ?-
car dans ce cas, naturellement, toute imprcssion personnelle devait s'effacer et n'avoir aucune
influence sur la solution du problême.

Quels faits pouvaient donc me guider ? Dîurant tout le, temps de la session précédente, le
gouvernement avait marché de victoira en victoire, comme l'indique le tableau des votes dans
lesquels les partis ont mesuré leurs forces: - .

Mars 7, majorité du gouvernement .. ,..... .......... .............................. 16
do 18 do do ......... ............................. 25

Avril 2 do do' ................. 31*
do 17 do do ........................................ 26

M ai 7 do do ................. ...................... ......... 31

do s do do ........................................ 33
do 12 do do ........ ..... ........................ 24
do 1<6 do do. ............... ....................... 35

*Motion de M. liuatington.
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Le gouvernement avait donc une majorité de 35 à la clôture de la session; or, ncus devons
présumer que ses partisans le supporteraient encore. Est-il rien survenu pour renverser cette
conclusion ? La publication des documents dont j'ai parlé? Si j'en juge d'après mes impres-
sions pcrsonnelles, qui m'ont forcé de suspendre mon verdict, je ne puis croire qte le parlement
nurait, voulu risquer un jugement prématuré. Mais j'avais un autre fait pour m'éclaircr.
Ainsi, quatre-ringt douze membres s'étaient déclarés opposés aux vues des ministres au sujet
de la prorogation. Où se trouvaient alors les cent sept autres? et quelles étaient leurs
opinions ? Pas un des trente-cinq ou quarante qui étaient à leur poste ne me fit savoir qu'il
arit cessé d*appuyer le ;ouvernement; leurs ncons brillaient par leur absence du mémoire.
Les soixante ou soixante-cinq mcmnbres absents ne sauraient se plaindre si j'ai interprété leur
absence dans un sens favor:.ble au c:binet, uu moins en ce qui concerne la Drorogation. Le fait
que les signataires du mémoire étaient au nombre de tant, et pas plus, avait aussi sa signifi-
cation, car il donnait La mesure des efforts faits et du résultat maximuin. Ils ne constituaient
pas même une moitié de la chambre; ils n'étaient qu'une minorité et ne pouvaient par
conséquent n'instruire des désirs de la majorité, ni parler au nom du parlement. On sentait
si bien fa force de ce fait, que peu de jours après la prorgation. les journaux de l'opposition
affirmaient que j avais imulté la mwj rité des communes en refusant d'acquiescer aux avis des
signataires du mémoire. On dit que l'hypocrisie est un hommage rendu par le vice à la vertu,
et pour moi-, je sens que les journaux reconnaissent implicitement la force de ma position, enpersista. t à répandre ces insinuations. Cependant, non contents de cela, quelques journaux
sont allés plus loin: ils ont décliré positivement qu'une députution d'amis 'u gouvernement
était venue me faire ce jour-là des représcntations, ce qui est comnlètemaent inexact, carje n'ai
vu jusqu'a trois feuxes, à l'exception de l'Orateur, que les signataires du mémoire et mes mi-
nistres: je i. 'ai parlé à aucun autre membre du parlement.

Plus fard, on a préte.ndu que 92 signatures impliquaient une majorité pratique, vu
que la repré&eutation ne votait j::mais au complet : comme si mon appréciation de ce quiconstitue une majorité devait être réglée par l'efficacité des "rabatteurs" de chaque parti.
Mais s'il faut ainsi cornpter les nez avec taut de précision, voyons ce qui en est. Je reconnais
que la force numérique d'une chambre excède toujours le nombre des votattsi il y a muscesse des absences fortuites. Mais les rangs des deux partis sont également spjets à êtrainsi amoindris par le has.ird. Quel était le nombre réel de votes reprèscuté par ce mémoire?Il.st vrai que, t-lir la parole du président, je compris qu'il parlait au nom de 93 députés
rimaie il n'y avait que 92 signatures dans le temps où j'avais à décider quelle serait mua ma-lière d'ugir. De celles ci, trois avaient été inscrites par procuration. ce qui réduisait lenombre à 89, car on doit présumer que ces trois députés auraient signé eux-mêmes, s'iln'eussent pas été éloignés de la capitale. Maintenant, en doublant le chiffre 89, nous avons
1f8, et, durant la dernière session, on cnregistra 183 noms sur la liste de division. De sorteque les signataires du mémoire ne représentaient qu'une minorité de la chambre, même encalculant d'après ce principe. Le gouvernement a eu nue forte majorité durant toute la der-niére session, ce qui facilitait les abstentions; mais si la victoire n'eût dépendu que de quel-ques votes, le nombre des votants eût de beaucoup excédé le ebiffre (le 183.

D'ailleur, je ne suIS pas prêt î adinettre qu'un gouverneur-général soit iustifiable deprendre une décision üussi importante que celle que l'on me pressait d'adopter sur la seuleprdsentation d'un mémoire signé même par une majorité des membres du parlement.
Si ce n'est pour exercer sur lui uue pression dans un intérêt momentané, un docunent decette nature est touit-à.fait sans importance. Ce document, ne serait plus qu'un papier derebus en présence d>un mandat différent des électeurs de plusieurs de ces messieurs, et quand1e tewps de voter serait arrivé, le gouverneur qui se serait fié à ce document aurait pu trouveren nombre oonsidérable des signataires sur le côté opposé de la liste de division, avec unepouzaine d'excuses plausibles pour l'avoir ainsi trompé.Aussi ai-je éte asé'iré par des personnes dignes de foi, quelques heures après le départ

de cette dépurt tion, quo dus signataires mêmes avaient déclaré ouvertement qu'ils no pré-tendaientpas, ( si t ce document, priv e gouvernement de leur appui.
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On doit se rappeler, en outre, que bien que je fusse A Ottawa dès six heures du matin,
ie n'ai eu connaissance de ce docnment qu'à une heure de l'après-midi; que les chambres
devaient se réunir à trois heures; et que les signataires ne pouvaient ignorer que l'examen
<'e ce document devait occuper un peu de temps, et que j'étais tenu de le communiquer à
iues ministres. Et néanmoins, c'est en s'appuyant sur la force d'un document de ce genre,
présenté de cette façon, quand mon discours du trône était entre les mains de l'imprimeur et
la garde d'honneur sous les armes, que l'on s'attendait à me voir adopter une mesure qui,
dans les circonstances, aurait inévitablement produit un changement de gouvernement et
nécessité, peut-êtrc, des élections généroles.

Je signale un autre point et je termine. Nombre de personnes prétendent qu'un
ministère devient ipsofacto incapable d'aviser la couronne, du moment q'il est sous le
coup d'accusations semblables. L'application de cette théorie offrirait de nomberux incon-
vénients et ne laisserait au gouverneur-général et aux lieutenantd-gouverneurs que peu
d'aviscurs responsables; car autant que j'ai pu saisir l'esprit des discussions politiques en
Canada, il reste à peine un seul homme éminent de n'importe quel parti dont le caractère
ou l'intégrité n'aient pas été violemment attaqués par ses adversaires dans la presse. Votre
Seigneurie et M. Gladstone n'avez pas échappé à la critique, car l'on a plus qu'insinué que le
gouvernement impérial avait été " gagné " par Sir John A. Macdonald, et que les juris-

consultes de Sa Majesté avaient reçu ordre de condamner le bil des serments, contrairement
à leurs convictions légales.

En terminant, je désire attirer l'attention de Votre Seigneurie sur le fait que, dans cette
,dépêche, je n'ai pas fait d'allusion à la commission royale que je viens de nommer, d'après
l'avis de mes ministres.

Mon désir est de faire de la proragation et de la commission royale deux questions entiè-
rement distinctes. Ces deux sujets n'ont aucune relation entre eux et sont parfaitement indd-
pendants l'un de l'autre. Les raisons qui m'ont. poussé à proroger le parlement devaient
être considérées indépendamment de l'effet de la prorogation sur le comité, ou du moins elles
devraient paraître suffisamment fortes pour annuler tout argument fondé sur la nécessité de
tenir le comité en opération. Cependan t, quel que désir que j'aurais pu avoir d'en agir ainsi, je
n'aurais pu traiter le parlement comme une femme enceinte et prolonger son existence pour
l'amour de la vie moins importante qui s'y trouvait attachée. Si j'ai pu convaincre Votre
Seigneurie que, dans ces circonstances, la prorogation devait avoir lieu la dissolution du co-
mité était un mal dont je n'avais pas à m'occuper. Il est nécessaire de ne pas perdre de vue
cette considération, sans quoi il y aura confusion d'idées qui empêchera de porter unjugement
droit et juste dans la cause. La dissolution du comité est dénoncée comme la pire chose de
toute l'affaire par des personnes qui s;ont prêtes à admettre que la prorogation était peut-être
une nécessité, et elles font insensiblement retomber leur mécontentement de la chose sur la
circonstance qui l'a occasionnée. Les mêmes personnes pensent probablement que la dissolu-
tion du comité était la seule raison du ninistère pour insister sur la prorogation, mais je n'ai
pas à m'occuper de pareilles conjectures. J'ai prorogé le parlement pour des raisons que je ne
considérais pas seulement comme suffisantes, niais même comme impératives. Les consé-
quences secondaires produites par ce fait n'ont donc pas besoin d'être discutées ici.

Il y a encore un autre point qu'il ne faut pas oublier. Je vois qu'on prétend que legouvernement avait à dessein empêché ses 60 membres de venir. Il va sans dire que je ne
puis savoir jusqu'à quel point cela est exact. Il est probable qu'étant arrivés à la conclusion
qu'on ne pouvait continuer la session, mes ministres peuvent avoir averti leurs partisans à cet
effet, mais il est incontestable que l'absence d'une partie considérable de la députation était
inévitable. Je me propose d'adresser une autre dépêche à Votre Seigneurie, au sujet ,de la
commission royale.

J'ai l'honneur d'être, Milord,
De Votre Seigneurie l'obéissant serviteur,

Au Très-Honorabl3 comte Kimberley, etc., etc.
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(Icluse No 1 dans le No 19, 15 août 1873).

MONTBÉAL, 18 juillet.

La lettre suivante a été adressée par Sir Francis Hincks à la Gazette, et paraîtra dans
ce journal demain matin:
I, Au Rédacteur de la Gazette.

" MONSIEUR,-Quoique j'éprouve de l'hésitation à élever la voix avant l'enqu8te for-
" melle qui sera tenue sur les accusations portées par M. Huntington, je ne puis laisser
" passer inaperçue la lettre de M. Geo. W. McMullen, qui a parue dans le Berald d'hier.
" Dans toutes mes démarches relatives à la construction du chemin de fer du Pacifique, j'ai

été guidé par l'opinion exprimée dès longtemps, mais jamais modifiée, que si la réalisation
d de l'entreprise s'effectuait par une compagnie particulière, le gouvernement et le pays, au
« lieu de lui faire une faveur, contracteraient une dette vis-à-vis d'elle. Pour le moment, je
" bornerai mes remarques à la partie de la lettre de M. McMullen qui me concerne per-
le sonnellement. J'ai un souvenir précis de la visite de M. McMullen à Ottawa, en
4' juillet '871. Il était accompagné de MM. Smith, de Chicago, James Beaty, Jr., avocat,
" de Toronto, Waddington et Kersteman. lls étaient porteurs d'une proposition indéfinie

d'entreprendre l'ouvrage, et il est vrai de dire qu'ils avaient les noms de plusieurs personnes
de la plus haute respectabilité.

" M. McMullen dit: "Il devint bientôt évident pour moi et pour mes associés, que
" M. Waddington avait été trop confiant eu espérant que l'entreprise serait confiée à sa
" direction. " Je ne prétends pas me rappeler tout ce qui a été dit dans les courtes conver-
" sations qui ont eu lieu, mais la substance en était que le gouvernement n'était pas alors ei
" mesure d'entrer dans des négociations relatives au sujet en question. Au retour du parti à
« Toronto, j'ai pris part à une correspondance sur l'affaire, à laquelle je ne fais allusion quâ
" pour montrer comment s'établirent les relations entre Sir Hugh Allan et moi. Jë reçus

une lettre le 24 juillet, me faisant part que l'auteur avait l'intention de se rendre à Mont-
" réal, la semaine suivante, en compagnie d'un monsieur qui avait montré un grand zèle dans

la promotion des entreprises de chemin de fer. Cette visite était faite dans le but de
" mettre Sir Kugh Allan et les autres capitalistes de Montréal au courant de l'entreprise
" mentionnée. J'envoyai sur-le-champ la réponse suivante:

c {Clonßdentielle.>

OTTAw, 20 juillet 18'71.

CHER MONSIETT,-J'ai reçu votre lettre du 24 courant. Je remarque que vous ôtes
C arrivé vous-même à la conclusion que "i l'affaire étant complètement désorganisée, il faut
" songer à la reconstruire de fond en comble. " Vous parlez de votre intention d'aller à
" Montréal avec M- pour voir certaines personnes. M-- est regardé ·comme uU
c homme d'afaires habile, et cependant, d'après votre version, il est prêt à entamer des négo-
" ciations au sujet d'une entreprise de la valeur de laquelle ni lui ni vous ne pouvez avoir la
c moindre idée. Pour ma part, du moins, j'ignore complètement, en ce moment, quellè
c aide en terre et en argent le gouvernement recommandera au parlement d'accorder. Gom-
c ment. dans de telles circonstances,.p;ut-on demander à des hommes d'affaires de s'intéreser
i à letprise, c'est une énigine que je ne puis comprendre, et je suis persuadé que les pro-
" cédés peu judicieux'de M. Xersteman ont sérieusement compromis cette grande entreprme.

"Je sais, etc.
id J. Hî.iîoS

" James Beaty, jr., Ecr.
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"J'admets sans hésitation que du moment où les propositions faites.par l'entremise de
"M. jcMiullen ont été soumises, j'ai été très-snxieux, mais seulement pour des raisons publi-
"ques, que les négociations passassent en d'autres mains. Après.avoir empêché, comme je

croyais alorsl'avoir fait, que cette comnunàication fût faite à Sir Blugh Mlan, je me décidai
« à lui faire connaître ce qui se passait. En conséquence, je lui donnai les noms des Américains
"qui m'avaient fait cette communication non officielle, mais je ne puis certainement pas avoir
" engagé Sir HÀgh Allan A se mettre en rapport avec eux. Je ne savais même pas alors
" que Sir Rugh Atlan était prêt à prendre part à l'entreprise, mais j'avoue avoir étéd'opinion
'c que plusieurs des noms américains pouvaient être acceptés sans objection, et que Sir Biugh
"Allan avait autant de chances que tout autre capitaliste canadien de s'assurer de la coopé.
"ration anglaise et canadienne.

•' M. McMullen lait allusion à une entrevue ou à des entrevues qui ont eu lieu avec des
CC banquiers distingués de New-York, entrevues antérieures, je pense, à ma première commu-
" nication à Sir lugk Allan, dans le mois d'août 1871. Durant ma courte visite à New-
" York, en août 1871,-qui, je le ferai remarquer, était tout à fait étrangère à l'affaire du
" Pacifique,-j'ai vu les messieurs déjà mentionnés et je crois leur avoir suggéré que Sir Bngl
"Allan serait un meilleur intermédiaire entre les capitalistes américains qui seraient disposés
"à seconder l'entreprise et le gouvernement canadien, que McMullen et ses aýnis de Chicago.
"En disant que les messieurs qui avaient soumis le projet au gouvernement n'avaient pas la
"position qu'il était désirable qu'ils eussent, je n'ai agi que dans les intérêts des Canadiens.
"J étais en route pour le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse lorsque ces conversations
"eurent lieu à New-York, et je n'ai certainement donné aucune adresse à Sir Hugh Allan.
"A mon retour, je lui présentai une liste de noms, ét il fit la remarque que plusieurs de ces
" noms lui étaient connus de réputation. '

" La seconde mention que fait de moi M. McMullen, dans sa lettre, est à prôpos de
"l'assemblée du conseil, le 5 octobre 1871, lorsqu'il dit : "Il devint immédiatement évident
" qu'ils ne s'accordaient pas parfaitement entre eux." Comment cela devint-il évident, c'est
" ce que M. MIcMullen aurait de la difficulté à faire voir, car au meilleur de ma connaissance,
" à l'exception de Sir John Macdonald, aucun membre du gouvernement ne prononça une
" parole., Sir John demanda à Sir Bugh Allan s'il avait quelque proposition à soumettre;
ne Sir Hugh All«ai demanda si le gouvernement était prêt à prendre en considération la propo.
c sition qu'il pourrait faire. Sir John ayant fait une réponse négative, Sir lugh dit qu'il
" ne croyait pas opportun de faire aucune proposition.

."et«Je ne me souviens pas d'avoir tenu aucune conversation particulière avec M. McMullen,
e et il n'est pas possible, à mon avis, que j'aie pu discuter avec lui les opinions de Sir George

" E. Cartier. Il faut se rappeler que durant tour ce temps et plusieurs mois ensuite, et de
" fait jusqu'après la clôture de la session du parlement de 1872, les .vues des promoteurs du
" projet du Pacifique et du gouvernement étaient tout-à-fait opposées. M. MeMtllen et ses
" amis, tant avant qu'après leur association avec Sir llugh Allan, faisaient tous leurs eforts
" (et en cela ils n'étaient pas à blâmer) pour obtenir du gouvernement que la constraction du
" chemin de fer fût confiée à leur compagnie, tandis que le gouvernement ne pensait sérieuse-
" ment qu'à acquérir le plus de renseignements possibles, dans le but de pouvoir soumettre
C au parlement un projet qui fût acceptable aux capitalistes, sans être trop oLéreux pour le
" pays.

" L'on prétend qu'après le retour de Sir Hugh Allan d'Angleterre, j'ai dit quelque chose
" au sujet des annonces pour soumissions, afin d'éviter le blâme.

c Je dois déclarer en premier lieu que je n'ai jamais fait aucune communication auto-
" risée à Sir Bugh Allan, et je ne me rappelle pas que le sujet des annonces demandant des
" soumissions ait jamais été pris en considération par le gouvernement. Si Sir Bugh Allan
c demandait avec instance une action immédiate, rien ne devat être plus naturel pour moi
" que de lui faire entendre que le gouvernement ne pouvait pas agir et s'engager par contrat
" sans que le projet eût été auparavant soumis au parlement. Je puis avoir dit qu'il fau-
" drait demander des soumissions, non-seulement dans le but de connaître les conditions des
" capitalistes, mais aussi pour savoir si d'autres offres ne seraient pas faites. Je ne puis me
e rappeler les détails de ces conversations, mais je suis certain d'avoir simplement exprim6
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" mes opinions personnelles et d'avoir fait voir l'impossibilité de rendrcune décision immé-
" diate. Ceci n'était pas dû, comme l'affirme M. McAlullen, " aux exigences de la situation
" politiq'ue, " mais seulement à la nécessité d'obtenir le concours du parlement dans tout

projet que le gouvernement proposerait en définitire.
"La seule allusion à mon adresse qui soit de plus contenue dans la lettre de M. Vcfulldt

< se rapporte à de prétendues transactious niouétaires.
I Je délare solenndlement que je n'ai jamais denvndé et jamais obtenu, soit par

" emprunt ou don, aucune somme d'arqent de Si Hugh Allan ou d'aucune personne en son
" nom, ou l'aucune autre personne en rapport avec le chemin de fer du Pacif/que ; que Sir

H Bugh Allan n'a jamais essayé de connaître mes espérances, et que je n'ai jamais, direct e-
" ment ou indirectement, demandé ou obtenu d'argent relativement à ce projet.

M. McMullen affirme que j'ai exigé non-seulement une somme d'argent pour moi,
" mais une situation pour mon fils avec un salaire de pas moins de $2,000 par année. Je n'ai
"jamais fait une telle demande, mais j'ai, dans un occasion, dit à Sir Blugh A llan, comme
" je l'avais dit à d'autres amis, que s'il connaissait quelque emploi pour le plus jeune de mes
" fils, je serais bien aise qu'il s'en occupât. Je n'avais pas alors la moindre idée qu'on pût
" donner un emploi dans une compagnie dont l'existeuce n'était probable que dans un temps
" indéfini et certainement éloigne. Sir Bugh me répondit que sans doute lorsque la com-

pagnie du Pacifique serait formée, il n'aurait aucune difficulté à lui trover de l'emploi ; et
" l'affaire s'est terminée là. C'était longtemps avant les disputes qui se sort élevées entre les

compagnies rivales; et depuis ce temps, j'ai résolu que parsonne de ma famille n'aurait
d'emploi dans une telle compagnie, et j'ai fait part de cette résolution à M. Abbott. Dans
l'intervalle, men fils a obtenu un emploi différent, et ecla sans avoir recours à Sir Hugh
.Allan. Je puis ajouter que lorsque cette conversation a eu lieu, le plus jeune de mas fils,

" qui avait une charge dans la Guyanne Anglaise, était en congé et visitait sa famille. Je
< voulais le voir résigner son emploi et demeureren Canada, et j'entrepris de lui trouver une
9 place convenable. J'ai parlé de mon fils à« plusieurs amis de Montréal, où je désirais le
« voir s'établir, et j'en parlai aussi à Sir Bugh Allan; mais je ne me suis jamais imaginé que
4 je risquais par là d'être accusé de vendre mon appui au projet du chemin de fer du Pacifique.

" Je désire déclarer, en terminant, que le gouvernement canadien n'a jamais été, en,
" aucune manière, impliqué dans aucun arrangement passé entre Sir flugh Allan et ses as-
' Bociés américains. Dès le commencement il y a eu, de la part dc plusieurs membres du

cabinet, une très-forte opposition à l'introduction de l'élément américain. Pour ma part,
" bien que je ne fusse pas opposé à l'introduction des Américains, j'ai toujours été sous l'im.
" pression que M. McMullen était une source de faiblesse. Je déclare,de plus, et positive-
" ient, que le gouvernement n'a jamais entamé de négociations dans le but de donner la
" charte du chemin de fer du Paci/iquepour des considérations pécuniaires. Les diverses

conditions de la charte ont été discutées sur leurs mérites, et Sir Bugh Allan et ses amis
les plus intimes furent plus d'une fois obligés de céder sur les points qu'ils désiraient faire
accepter. Le gouvernement a travaillé honnêtement à opérer la fusion des deux conpa-

" gnies canadiennes, à l'exclusion des Américains; et, n'ayant pas réussi, il a incorporé une
compagnie canadienne, dans laquelle l'influence de Sir Bugh Allan n'était certainement pas

l prépondérante.
"Je suis, etc.

I". INOK."

(Incluse No 2 dans le o 197. - 15 août 1873.)

" CHARTE POUR LA CONSTRUCTION DU CHEMIN DE FER DU PAcrPxQUE, AVEO DOCUMENTs
ET CORREsPONDANCE.

"MONTRAL, 21 juin 1872.
" MONsIEUR,- -J'ai l'honneur de vous informer que les directeurs provisoires de la com-

pagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada ont tenu une aaembldé, .ar avis dûmest
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donné, mercredi le 19 juin courant, à laquelle Sir Bugh Allan, a été nommé président
M. Donald Mclnnes, vice-président, et moi-même secrétaire du bureau de direction provisoire.

" J'ai aussi l'honneur de vous informer, par ordre du bureau de direction, que la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique du Canada désire faire un arrangement avec le gouverne-
ment, en vertu du statut concernant la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
passé récemment, et se trouvera honoré de toute communication de la part du gouvernement
à ce sujet.

" J'ai l'honneur, etc.,
"E. LEF. DE BELLEFEUILLE,

" Secrétaire.
" A l'Honorable J. e. AIKINs,

" Secrétaire d'Etat, etc., etc., etc.,
"Ottawa."

" CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE DU CNADA,

" MoNMÉAL, 3 juillet 1872.
" MoNsIEUR,-Je suis chargé par le président et les directeurs provisoires de la compa-

gnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, de vous informer qu'à une assemblée du
bureau provisoire tenue hier, le deuxième jour de ce mois, à. Montréal, sous la présidence de
Sir Bugh Alllan, j'ai reçu instruction d'écrire au gouvernement fédéral du Canada, pour
l'informer que la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada est disposée et prête à
entreprendre la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique, aux termes et condi-
tions contenus dans l'acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, passé à la der-
nière session du parlement du Canada.

"J'ai l'honneur, etc.,
"E. LEF. DE BELLEFEUILLE,

Secrétaire.
"A l'Honorable J. C. AIKINs,

"Secrétaire d'Etat, etc., etc., etc.,
"Ottawa."

"DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT,

"OmTwA, 4 juillet 1872.
"MoNSIEUR,-Son Excellence le gouverneur-général en conseil a pris en considération

votre lettre du 21 du mois dernier, annonçant l'organisation provisoire de la compagnie du'
chemin de fer du Pacifique du Canada, et exprimant le désir du bureau de la compagnie
d'être informé de l'époque où le gouvernement sera prêt à entrer en négociation avec la com-
pagnie, relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique du Canada, et j'ai iequ
instruction de vous informer que le gouvernement désire que votre compagnie et la compagnie
du chemin de fer Interocéanique se fusionnent et n'en forment qu'une, aux termes de la
dixième section de l'acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique.

" Pareille information a été donnée au président de cette dernière compagnie, l'hoiorable
D. L. Macpherson, Toronto.

"•J'ai, eté.,
. . e d'~ E. PAREF, .:

8S. S. d'E.
e E. Lx. DE BELLEFEUILLE, Ecr,,

"Se rétaire de la compagnie du
" Pacifique du Canada, Montréal.'
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'''PARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT,
" OmrwA, 5juillet 1872.

cc 4 ONsIEUR,-Je suis chargé d'accuser réception de votre lettre du 3 de ce mois, décla-
rant que la compagnie du Chemin de fer du Pacifique du Canada est disposée et prête à en-
treprendre la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique, aux termes et conditions
contenus dans l'acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, passé à la dernière
session du parlement du Canada.

" J'ai, etc.,
"E. PARENT,

"S. S. d'E.
"E. LEF. DE BELLEFEUILLE, .Bcr.,

"Secrétaire de la compagnie du chemin
"de fer du Pacifique du Canada, Montréal."

"BUREAU DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE DU CANADA,
i MONTRÉAL, 9 juillet 1872

C MoNSIEU,-Relativement à la dernière communication à vous adressée par le secré-
taire de cette compagnie, annonçant qu'elle était maintenant prête à accepter le contrat pour la
construction du chemin de fer du Pacifique, aux fermes et conditions prescrite par l'acte du
parlement, j'ai maintenant l'honneur de vous apprendre que si le contrat pour la construction
du Pacifique est, donné à cette compagnie, elle s'engagera, avec l'aide qu'elle pourra obtenir
des gouvernements d'Ottawa et de Québec, ou autres secours qui pourront nous être donnés,
à construire un embranchement de chemin de fer d'un point sur la ligne principale du chemin
de fer du Pacifique, près et au nord du lac Nipissingue, jusqu'à Hull, vis-à-vis Ottawa, pour
se relier en cet endroit au chemin de fer de Colonisation du Nord. Cette route traversera
l'Outaouais à la rivière Creuse ou à quelque autre point dans la province de Québec, en
haut de l'Outaouais, aussi éloigné sur la côte nord que la nature de la région le permettra.

" Cette compagnie s'engagera aussi à construire, avec l'aide qui pourra nous être accordée
par le gouvernement d'Ontario ou autres secours qui pourront nous être donnés, un autre
embranchement de chemin de fer, depuis le terminus du chemin de fer du Pacifique au lac
Nipissingue, jusqu'à tel point de la province d'Ontario qui le mettra en coirespondance avec
le réseau des chemins de for de Toronto et autres points du pays.

J'ai, etc.,
" HUGH ALLAN,

"Président du Chemin de fer du Pacifique du Canada
"A l'Hon. J. C. AIKINS,

«Secrétaire d'Etat, Ottawa."

"DPARTMENT DU SECRiTAIRE D'ETAT.
"OTTAwA, 17juillet 1872.

"MONSIEUR,-Je suis chargé d'accuser réception de votre lettre du 9 de ce mois, reliti-
vement à une lettre du secrétaire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada
du 3 du même mois, donnant avis que la compagnie était alors prête à accepter le contrat pour
la construction du chemin de fer du Pacifique, et entrant dans d'autres détails sur les termes
et conditions auxquels la compagnie était prête à accepter le contrat pour la construction
du dit chemin de fer.

"J'ai, etc.,
ET. PARENT,

S. S. d'E.

Sir Hu A .AN •
"Président du chemin de fer du Pacifique

" du Canada, Montréal"
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"OTTAWA, 2 octobre 1872.
" MoxsiEui,-J'ai l'honneur de vous informer, en réponse à votre lettre suggérantla

fusion de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada et de la compagnie du
chemiu de fer Interocéanique, que la première de ces compagnies est prête à faire cette fusion,
et que j'ai fait connaître cette disposition à la compagnie du chemi de fer Interocéanique
par l'entremise de son président provioire, l'honorable M. a1tacpherson, peu après avoir reçu
votie dernière lettre. J'ai de plus à dire que je n'ai pas été informé de la décision que la.
compagnie de l'Interocéanique devait prendre eu cette affaire, n'ayant reçu qu'un accusé de
réception de ina lettre.

J'ai, etc.,
HuGH ALLAN, Président,

I Bur. Prov. du Ch. de fer P. C.
"A l'Honorable Secrétaire d'Etat, etc., etc.,

Ottawa."

id DPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT.
OTTAwA 3 octobre 1872

" MONSIEUR,-Je suis chargé d'accuser réception de votre lettre du 2 de ce mois, en
réponse à la mienne du 4 juillet dernier, suggérant la fusion de la compagnie du chemin de
fer du Pacifique du Canada et de la compagnie du chemin de fer Interocéanique.

c J'ai, etc., .
" ETr. PAREN'È,

"S. S. d'E.
"Sir HUaGR ALLAN,

" Montréal."

"MONTRÉAL, 14 octobre 1872.
"MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous trausmettre un mémoire du comité exécutif de la

compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, en réponse à l'exposé soumis au
gouvernement par la compagnie du chemin de fer Interocéanique, et je demande comme
faveur qu'il soit soumis au conseil.

"J'ai l'honneur d'être,
l uGH ALLAis,

S Président des Directeurs proviroires.
" L'iHon. J. C. AIKINS,

"Secrétaire d'Etat,
"Ottawa."

Mémoire de la Compagnie du chemin de fer du Pacifque du Canada sur l'exposé soumis
au gouvernement du Ganada par la Compagnie du chemin de fer Interocéanique.

"Les soussignés, formant le Comité Exécutif de la compagnie du chemin de fer du
Pacifique du Canada, désirent exprimer leur reconnaissance à l'honorable conseil privé pour
la courtoisie qu'il a eue de leur communiquer un mémoire de la compagnie du chemin de fer
Interocéanique, (*) comportant les motifs qui ont induit cette compagnie à ne pas accepter la
fusion proposée par la compagnie du Pacifique du Canada.

I Et ils saisissent l'occasion qui leur est ainsi I ournie, pour faire quelques observations
sur la teneur de ce mémoire, bien qu'ils soient convaincus qu'au point de vue des bons résul-
tats, il serait inutile d'y répondre pleinement et cn détail.

" Ils voient avec regret la décision de la compagnie de l'Interocéanique, mais comme ils
conçoivent qu'elle repose sur des erreurs de faits ils espèrent qu'on la prendra peut-être de
nouveau en considération.

(*)Voir page 59.
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"En proposant une fusion, la compagnie du Canada obéissait à la conviction qu'une
entreprise aussi vaste avait besoin de tous les éléments de force qu'elle pouvait réunir. Les
membres de cette compagnie pensaient que l'aide et tous les avantages que le gouverment
est autorisé à donner, n'excéderaient pas les besoins de l'entreprise, et qu'il n'y avait pas raison
de chercher à amoindrir ces avantages et cette aide par la concurrence. Ils considéraient que
le gouvernement avait adopté une poli'tique sage en s'efforçant d'organiser, par une fusion,
la plus forte compagnie possible, plutôt que de chercher à réaliser une économie insignifiante
en mettant les deux compagnies en concurrence. Ils ont pensé que la seule ligne de conduite
patriotique et inspirée par l'esprit publie qu'ils avaient à suivre, consistait à satisfaii-e les
vues du gouvernement avec franchise, et de consentir à une fusion, sans essayer indûment
d'en poser les conditions. ils croyaient que les messieurs qui représentaient la compagnie de
l'Interocéanique seraient disposés, comme eux-mêmes, à faire taire tout sentiment de rivalité
qui pouvait cxister,et à agir vigoureusement de concert avec eux dansl'intérêt de l'entreprise.
Mais en même temps ils étaient, comme ils le sont aujourd'hui, prêts à se charger seuls de
cette entreprise et à l'exécuter, vu qu'ils se sont déjà assurés, en communiquant avec des capi-
talistes anglais, que le plan sur lequel ilsavaient basé leurs arrangements financiers réussirait
très-probablement.

" Quant aux propositions que la compagnie de l'Interocéanique cherche à établir dans la
première partie de son mémoire, à savoir : que l'on devrait donner à la compagnie et à l'entre-
prise un caractère essentiellement national, et qu'elle devrait prendre les capitaux nécessaires,
d'abord en Canada, et en second lieu chez les capitalistes anglais principalement, les soussignés
y répondent tout simplement que tout argument destiné à appuyer cette proposition est su-
perflu. Bien qu'il puisse arriver qu'on soit obligé de recourir aux capitalistes européens, en
dehors de la Grande-Bretagne, personne ne contestera qu'il sait avantageux dé confier la
construction et l'exploitation du chemin du Pacifique à une compagnie d'origine canadienne
et composée de sujets britanniques, et chacun admettra les conséquences désastreuses aux-
quelles on pourrait s'attendre si on mettait cette entreprise sous le contrôle de la compagnie
américaine du chemin de fer du Pacifique du Nord. La compagnie du Canada a toujours
partagé les opinions énoncées dans leur mémoire à ce sujet, et à preuve de ce fait on trouvera,
en consultant le projet de charte soumis par cette compagnie à la Chambre des Communes;
qu'elle proposait de ne faire entrer dans le bureau de direction que des sujets britanniques,
tandis que la compagnie de l'Interocéanique, dans le projet de charte qu'elle proposait, orga-
nisait un bureau de direction dont, à la rigueur, la majorité seulement devait être composée
de sujets britanniques; et ce n'est que pour se conformer au désir du gouvernement et du
parlement, qui voulaient que les deux chartes fussent ideùtiques, et après le refus de la compa-
gnie de l'Interocéanique de ne faire entrer dans son bureau de direction absolument que.des
sujets britanniques, que la compagnie du Canada a pris dans la charte de la compagnie de
l'Interocéanique la clause prescrivant que la majorité seulement, et non tous les membres du
bureau des directeurs, fût composée de sujets britanaiques, De plus, la compagnie du Canada,
depuis qu'elle a sa charte, s'est activement occupée de négocier exclusivement avec des capita-
listes anglais, pour se procurer les fonds nécessaires à la construction du chemin, et ses négo-
ciations ont toutes les chances de succès, si on l'autorise à construire le chemin.

"En présence de ces faits, il semble que l'argument par trop élaboré de la compagnie de
l'Interocéanique pour démontrer qu'il est expédient de ne faire entrer dans la compagnie que
des sujets canadiens et anglais, n'était pas seulement inutile et inapplicable, mais pouvait être
regardé comme déplacé de la part de cette compagnie.

"Cependant la compagnie de l'Interocéanique, après avoir produit divers argunments 1
l'appui de ces propositions, les applique au préjudice de la compagnie du Canada.

"Elle affirme qu'il est de notoriété publique que l'un des principaux membres de la com-
pagnie du Canada et son président provisoire sont entrés en négociations avec des intéressés
dans le chemin du Pacifique du Nord dans le but d'organiser -une compagnie pour construire
le chemin ; et les membres de la compagnie le l'Interocéanique disent qu'on est encore
partout sous l'impression que le projet primitif de la compagnie du Canada n'est pas changé,
et que la compagnie, ainsi qu'ils désignent la compagaia du Canada, est formée pour tra-
vailler de concert avec des citoyens des Etats-Unis, intéressés dans le chemin du Pacifique
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du Nord. Et-ils déclarent que tous les membres de la compagnie de l'Interocéanique, sont
sous la même impression.

"En réalité, c'est là le pot capital sur lequel la compagnie de l'tnterocéanique s'est
appuyée pour s'opposer à la f;iiusi. et comime il est facile de montrer que cette prétention est
complétement dépourvue de Lument, la compagnie du Canada espère qu'une fois cette
fausse impression disparue, i l.aggnie d3 l'Ia'erocéanique adoptera une autre ligne, de
conduite.

-" Relativement à l'assertion qu' " on croit partout," que la compagnie du Canada veut en-
core faire une combinaison avec des capitalistes américains, il suffit de dire que ceux qui par-
lent de cette façon disent sans doute la vérité, qumt à un petit cercle avec lequel ils sont en
communication ; mais la compagnie du Camda nie péremptoirement qu'en dehors de ce petit
cercle, même l'idée d'un pareil état de choses existe.

"-La compagnie du Canada sait que dans le cours de l'été de 1871, Sir Rugh Allan est
entré en négociations avec des capitalistes américains, dans le but de former une compagnie
pour construire et exploiter le chemin de for du Pacifique du Canada; et elle est informée par
Sir lugh Allan - et pour chdsser 'out doute elle a fait une investigation complète sur les
circonstances et les détails de ces démarches, -que ces négociations n'ont pas en Sir ffugh
pour premier auteur, mais gu ont été commencées et poursuivies par des personnes in-
fluentes en Canada, comme :ant la seule combinaison qui s'offrît alors pour construire et
exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue que ces négociations n'ont jamais ou
le caractère que leur suppose la compagnie de l'Interocéanique, et elle sait que ir Eugh
Allan n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes étrangers dans une entreprise
canadienne à laquelle il s'intéresse tant, sanîs avoir les plus parfaites sûretés et les meilleures
garauties qu'il la contrôlerait conformément aux intérêts du Canada. D'ailleurs, la discussion
de ces négociations est complétement étrangère à la proposition qu'il s'agit de considérer ac-
tuellement. Ces négociations ont fini quand Sir Blugh Allan s'est engagé avec d'autres à
former la compagnie du Canada, et elles n'ont pas été reprises depuis.

La compagnie du Canada n'a jamais pris part à ces négociations, et n'a jamais pris en
considération ni accepté aucune proîosition, aucune recommandation, et n'a jamais eu l'in-
tention de demander de l'aide aux capitalistes américains, on de s'allier avec eux pour faire le
clicmin ou pour exécuter aucun autre projet. Les seules négociations dans lesquelles la com-
pagnie est entrée, sont celles qui ont eu lieu avec des capitalistes anglais et dont il a déjà été
parlé, et elle n'a jamais même communiqué au sujet du chemin avec qui que ce soit en dehors
du Canada ou de la Grande-sBretagne.

" La compagnie du Canada observera en outre, sur ce point, qu'elle ne veut'pas essayere de
cliercher dans les expressions du mémoire de la compagnie de l'Intercéoanique une significa-
tion qu'il ne comporte pas clairement; mais elle ne saurait s'empêcher de remarquer que
le poids de cette objection dépend de l'insinuation plutôt implicite qu'expresse, tendant à dire
que la compagnie du Canada est disposée à prêter son intermédiaire pour mettre des obsta-
cles à la construction du chemùin du Pacifique du Canada en en donnant le contrôle à des
capitalistes intéressés dans une ligne rivale. A moins que cétte objection ne soit prise dans
ce sens, elle n'a aucune valeur, et la compagnie du Canada se voit forcée le faire une remar-
que sur cette manière de l'envisager. Elle désire déclarer expressément qu'elle se compose
d'hommes tout-à-fait aussi dévoués aux intérêts du Canada et aussi profondément intéressés
au bien-être du pays que les membres de la compagnie de l'Interocéanique ou que tout autre
que ce soit. Elle proteste formellement et énergiquement contre toute imputation, expresse
ou implicite, tendant à faire croire qu'il est possible qu'elle suive l ligne de conduite qu'elle
est forcée de croire que la compagnie de l'Interocéanique lui impute dans son mémoire.

Bien qu'il soit probable que la compagnie de l'Interocéanique accepte la protestation
positive et sans restrictions que la compagnie du Canada enregistre maintenant, 1l n'est peut-
être pas hors de propos de faire quelques remarques sur l'impossibilité dans la quelle la coin -
pagnie du Canada se trouve d'adopter une ligne de conduite telle que celle qui est impliquée
dans l'objection de la compagnie de l'Interocéanique.

" On remarquera que le subside en argent et en terres donné par le gouvernement, ne le
sera qu'en tant que les travaux progresseront réellement. 1l faut aussi que le temps donné,
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pour l'achèvement des diverses sections du chemin soit fixé par la convention faite avec la com-
pagnie chargée de mener l'entreprise à bonne fin. Il faut aussi que le gouvernement fixe le
temps dans lequel les travaux devront être commencés et poursuivis. Or il faut raisonnable-
ment supposer que dans tout arrangement fait avec le gouvernement, il sera pourvu que si
quelques-unes des conditions ne sont pas remplies, la compagnie n'aura pas droit au subside
du gouvernement. Puis, dans la fusion proposée par la comp.agnie du Canada à la compagnie
de l'Interocécnique, il était suggéré que la compagnie du Canada nommerait un certai nom-
bre de directeurs provisoires, la compagnie de l'lnterocéanique un nombre égal, afin que les
autres directeuis, formant la majorité, fussent nommés du comnmun accord des deux compa-
gnies et du gouvernement. Dans ces circonstances, les soussignés observent quela réalisation
d'un projet tel que celui qui est implicitement attribué à la compagnie du Canada est tout
simplement impossible. Supposons pour un moment qu'elle eût l'intention de donner le con-
trôle de l'entreprise à la compagnie du chemin du Pacifique du Nord, les directeurs qu'elle
aur;it nommés auraient été en minorité dans le conseil des directeurs nommés par la compa-
gnie de l'Interocéanique et par le gouvernement, et il leur eut été complétement impossible,
non-seulement d'aliéner le subside donné par le gouvernement, mais même de mettre le moin-
dre obstacle aux opérations de la majorité des dit ecteurs.

" Et si, ce qui est impossible, la petite minorité pouvait contrôler la majorité, soit pour
aliéner le subside ou pour empêcher les travaux, le gouvernement aurait par devers lui les
moyens de l'arrêter, vu que nulle partie de l'assistance promise ne saurait être employée à des
fins autres que celles pour lesquelles elle est donnée, et que toute tentative dans ce sens n'aurait
pour résultat que de faire annuler la convention.

" En ce qui concerne l'assertion de la compagnie de l'Interocéanique, disant qu'elle repré-
sente d'une manière tròs-én4rale et également toutes les provinces du Canada, et la comparai-
son qu'elle établit entre l'importance de la compagnie de l'Interocéanique et celle de la com-
pagnie du Canada, les soussignés préfèrent ne pas la discuter au kng. Cependant, par justice
pour eux-mêmes, ils doivent assurer qu'ils n'ont pas un mot à dire contre la responsabilité des
trois messieurs de la province de Québec, dont les noms figurent dans les procès-verbaux de
l'assemblée du 26 septembre; niais ils sont désireux de savoir dans quel sens et à quel point
de vue ces messieurs sont donnés comme représentant cette grande et florissante province ?
Quant aux autres messieurs de la province de Québec dont le nom se trouve dans le Bill de
la compagnie de l'Interocéanique, mais qui n'ont pris aucune-part à cette asseinblée, les cir-
constances bien connues dans lesquelles ils ont été admis dans cette compagnie excluent tout
espoir qu'ils puissent exercer une influence quelconque en sa faveur. Une liste des directeurs
provisoires de la compagnie du Canada est soumise ave2 le présent mémoire au gouvernement,
et la compagnie croit que cette liste peut être avantageusement comparée à celle des direc-
teurs provisoires de la compagnie de l'Interocéanique. Elle affirme sans hésiter que le publie
canadien aura pour le moins autant de confiance dans le bureau que composent ces messieurs
que dans le bureau de la compagnie de l'In terocéanique. Elle regrette de se trouver dans la
nécessité d'en dire autant sur ce point, vu que, sincèrement, elle ne veut faire aucune récrimi.
nation ni rien qui puisse exciter aucun sentiment d'aigreur chez les membres de la compagnie
de l'Interocéanique. Car elle désire, en répondant à ce mémoire, s'efforcer de faire disparaître
toute fausse impression sous laquelle cette compagnie peut être, plutôt que d'entrer dans une
discussion, et elle a soigneusement évité de faire des observations sur beaucoup de choses con-
tenues dans le mémoire de la compagnie de l'Interocéanique, bien qu'elle ait été, en beaucoup
de circonstances, tentVe de le faire, afin qu'en évitant tdute récrimination et tout commentairde
entraînant une discussion sur les arguments contenus dans le mémoire, elle prouve son ardent
désir de réaliser les projets de fusion du gouvernement, non-seulement parce que c'est le désir
du gouvernement, mais aussi parce qu'elle croit qu'il est dans l'intérêt de l'entreprise qu'elle
réunisse tous les éléments de force possibles.

" Les soussignés désirent faire encore une observation en fépons a àcelle de la epmpagnie
de. l'Interocéanique, relativement à la politique.

"La compagnie du Canada, en aucune façon. n'est intervenue dans les affaires politiques,
et elle ne peut comprendre à quelles circonstances la compagnie de l'Interocéanique fait alli-
sion dias les remarques qu'elle fait à ce sujet.
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La compagnie du Canada est composée d'hommes ayant différentes manières de con-
sidérer les questions politiques, et ces hommes ont agi en conséquence quand ils ont fait des
actes politiques, depuis qu'ils sont entrés dans la compagnie, comme ils faisaient auparavant et
comme ils continueront probablement d- faire. La compagnie du Canada, en aucune façon,
n'a voulu se prévaloir des intérêts de clocher ou recourir à semblables moyens pour induire
le gouvernement à négocier avec elle la construction du chemin de fer. Là-dessus aussi on
verra que la compagnie du Canada s'est contentée de faire connaître sa propre position, sans
attaquer ou essayer d'attaquer celle de la compagnie de l'Interocéanique.

Pour conclure, les soussignés déclarent respectueusement que les membres de la com-
pagnie du Canada prétendent avoir, sous tous les rapports, autant ae patriotisme que de zèle
pour le bien public que n'importe lesquels de leurs compatriotes, et ils considèrent que leurs
noms et leurs antécédents montrent suffisamment que leurs prétentions ne sont pas dénuées de
fondement.

" Ils apprécient le tort que causerait le moindre obstacle à l'entreprise gigantesque dans
laquelle le gouvernement canadien est sur le point de s'engager, aussi bien que n'importe qui
et n'importe quelle autre compagnie. Ils se croient aussi compétents que les membres de la
compagnie de l'Interoeéanique ou de toute autre compagnie et de toute autre organisation
pour exécuter cette entreprise, et ils sont prêts à en prendre la responsabilité. Tout en en
reconnaissant l'importance, ils ont laconviction qu'ils sont justifiables de prendre cette respon-
sabilité. Ils désirent une fusion avec la compagnie de l'Interocéanique. Ils veulent la faire
à des conditions qui puissent être acceptées comme parfaitement justes pour les deux compa-
gnies, et satisfaisantes pour le Canada. Et au cas où cette fusion s'opérerait, ils sont disposés
à agir cordialement avec les hommes qui entreront dans le bqreau des directeurs avec les
membres de la comp ignie du Canada qui seront choisis pour en former partie; mais si la
compagnie de l'Interocéanique n'est pas disposée à agir avec le même esprit, ils demandent
respectueusement que la proposition qu'ils ont faite de construire et d'exploiter le chemin du
Pacifique du Canade soit favorablement prise en considération par le gouvernement. Le tout
respectueusement soumis.

" (Signé,) "HuGa ALLAN,
"J. J. C. ARBOT T,

" Montréal, 12 octobre 1872". Louis BEAUBIEN.

"DÉPARTEMENT DU SECRETAIRE D'ETAT,

" OTTAVwA, 5 octobre 1872.

"MoNSIEUR,-J'ai instruction de vous transmettre copie d'une communication, du pré-
sident de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada, relativement à la fusion
de cette compagnie avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, qui a été
proposée par le gouvernement canadien.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"ETIENNE PARENT,
Sir Hugh Allan, "Sous-Secrétaire d'Etat.

Montréal,
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"lMontréal, 15 octobre 1872.

"MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre la liste des directeurs provisoires de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, liste mentionnée dans ma lettre en date
d'hier,

4 J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"HHuH ALLAN.
" L'Hon. Secrétaire d'Etat,

"COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE DU CANADA.

"BUREAU DES DIRECTEURS PRoVISOIRES, MONTRÉAL, 15 OCT. 1872.

"Sir Hugh Allan, Montréal.
Hon. J. J. C. Abbott, M.P., Montréal.
Hon. A. B. Foster, sénateur, Waterloo.
Hon. John Hamilton, sénateur, Haw-

kesbury Mills, Ontario.
Hon. C. J. Coursol, Montréal.
Hon. Jean L. Beaudry, Conseil Lég.,

Montréal.
Hon. Gédéon Ouimet, Procureur Gé-

néral, Montréal.
Hon. David Christie, sénateur, Parik,

Ontario.
lon. James Skead, sénat., Ottawa.
Hon. John J. Ross, M. P'. et C. L.,

Ste. Anne de la Pérade.
Hon. Donald A. Smith; M. P., Fort

Garry, Manitoba.
Hon. Thos. McGreevy, M. P., et C.

L., Québec.
Sir Edward Kenny, Halifax, N.-E.
Jean-Bte. Renaud, écr., Québec.

"Hon. Louis Archanbeault, M. P.,
et Ministre d'agriculture, Q.,
l'Assomption.

Andrew Allan, écr., Montréal.
L. Beaubien, écr., M.P., Hochelaga.
Victor ludon, éc r., Montréal.
Chs. S. Rodier, juur., écr. Montréal.
Donald Mclnnes,écr., Hamilton,Ont.
Chas. S. Gildersleeve, éer., Kingston.
William Kerstemàian, Toronto.
William J. Carrier, éer., M. P.,

Ottawa
Eugène Chiuie, écr., Québec.
Hon. Billa Flint, sénateur, Belleville,

Ontario.
Win. Mc. Dougall, écr., M. P., Trois-

Rivières, Québec.
Henry Nathan, écr., M. P., Vitrie,

Colombie Britanique.
E. R. Burpee, écr., St. Jean, Nouveau.

Brunswick.

"R 'apport d'un Comité de l'Honorable Conseil Privé, approuvé par Son ExceImnce le

Gouverneur-Général en Conseil, le 16 octobre 1872."

" Le comité du Consei' Privé a pris en considération une lettre adressée aa Secrétaire
d'Etat par l'Ronorable D. L. Macpherson, renfermant copie d'un rapport du comité exécutif
des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique projeté, que les
directeurs ont adopté à l'unanimité. Le comité du Conseil Privé a appris avec regret que la
recommandation du gouvernement qu'il y eût fusion entre les deux compagnies qui ont obtenu,
durant la dernière session du parlement, des actes constitutifs pour la construction d'un
chemin de fer entre un terminus sur l'Océan Pacifique et un autre dans le voisinage du lac
Nipissingue, auquel toutes les voies ferrées canadiennes pourraient se relier aux mêmes
conditions, n'avait pas été suivie par la compagnie de l'Interocéanique projetée, pour des
rairons données dans le rapport de son comité exécutif. Le comité da Conseil Privé admet
qu'il cet important d'assurer le plus d'unauniit pqsible parmi les capitalistes canadiens
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eont disposés à prendre la responsabilité de la grande entreprise dont, aux termes de l'union
de la Colombie Britannique avce le Canada, il était du devoir du Parlement de se charger.

" Dans l'opinion du comité du Conseil Privé, il n'y a aucun motif de rivalité entre les
provinces d'Ontario et de Québec, surtout quand le terminus oriental a été fixé par le Parle-
ment à un point convenable aux deux'provinces.

" Le comité du Conseil Privé n'a pas manqué d'accorder sa sérieuse considération aux
raisons apportées par le comité de la compagnie Interocéanique, pour s'opposer à sa fusion
avec la compagnie du Pacifique du Canada, par déférence pour le désir du gouvernement
à ce sujet.

" Le comité du Conseil Privé adhère à l'opinion exprimée dans le rapport, que le succès
du projet du chemin de fer du Pacifique doit surtout dépendre de sa complète identification
avec le sentiment public dut pays, et que les terres concédées pour la construction du chemn
devraient être administrées de manière à les coloniser rapidement; et corséquemment il admet
que l'organisation devrait être essentiellement et éminemment nationale, et que le succès sur
le marché monétaire anglais sera plus probablement assuré si la population du Canada devient
intéressée dans l'entreprise.

" Il est inutile pour le comité du Conseil Privé de discuter la question soulevée dans le
rapport sur l'opportunité de rechercher de l'aide aux Etats-Unis pour la construction du
chemin de fer du Pacifique, attendu qu'il n'a pas l'intention de rechercher une telle aide;
mais qu'au contraire il désire très-ardemment atteindre l'objet principal recommandé dans le
rapport qu'il a sous considération. à savoir: laction combinée de la population du Canada
pour l'accomplissement de l'Suvre. On préteud, dans le rappoit, que la compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique serait sous le contrôle de citoyens des Etats-Unis intéressés
dans la compagnie du Pacifique du Nord. On dit qu'il I est de notoriété publique que la pre-
mière proposition faite par Sir JJtBgh lAllan relativement au chemin de fer du Pacifique du
Canada, a été faite de concert avec les citoyens américains les plus intéressés dans le chemin
de fer du Pacifique du Nord."

"La déclaration précédente est la seule raison avouée par la compagnie de l'Interocénique
pour refuser de se fusionner avec la compagnie du Pacifique du Canada. Le comité du
Conseil Privé profite de cette occasion Four enregistrer tout ce qui est venu à sa connaissance
touchant les négociations au sujet du chemin de fer du Pacifique. Lorsqu'il fut connu que
le gouvernement canadien était sur le point d'attirer l'attention du Parlement sur l'admission
de la Colombie Britannique dans la Confédération, à des conditions dont l'une était que le
Canada entreprendrait la construction d'un chemin. de fer du Pacifique, un homme d'initia
tive, habitant la Colombie, feu M. Alfnd Waddington, qui avait déjà fait des explorations
considérables à ses propres frais, pétitionna le Parlement pour en obtenir une charte qui lui
permît de construire cette ligne, avec l'aide, croit-on, de citoyens anglais et américains.

" M. Waddington avait présenté et fait imprimer un Bill, mais il ne chercha pas à le faire
adopter durant la session de 1871; Après la clôture de la session, M. Waddington, en compa-
gnie de citoyens de Toronto, visita les Etats-Unis dans L but d'intéresser les capitalistes
étra:gers dans l'entreprise, n'ayant pu, comme il l'a toujours déclaré, s'assurer aucune coopé-
ration en Canada. Il emportt avec son Bill imprimé les résolutions qui avaient été adoptées
par le Parlement pour l'admnissioa de la Colombie Britannique dans l'union fédérale, à condi-
tion que le chemin de fer du Pacifique serait construit, et il réussit à intéresser à son projet
plusieurs capitalistes influents, dont quelques-uns étaient aussi intéressés dans le chemin de fer
du Pacifique du Nord, et d'autres qui n'y avaient aucun intérêt.

Il A son retour en Canada, M. Waddington. employa des avocats distingués de Toronto
comne fondés de pouvoirs des promoteurs (lu chemin de fer, et se rendit à Ottawa muni d'un
document signé de plusieurs citoyens connus par leur fortune, dans lequel ils exposaient les
conditions auxquelles ils entreprendraient la construction du chemin de fer. La députation
eut dce entrevues avec quelques membres du gouvernement qui la repurent avec courtoisie et
écoutérent ses propositions, mais l'informèrent que le gouvernement n'était pas alors en posi-
tion d'ecaumer des négcciations. Cependant, les membres du gouvernement, sachant qu'il
était nécessaire de proposer un plan défini durant la prochaine session du parlement, profitaient
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de toutes les occasions pour connaître les conditions auxquelles les capitalistes canadiens vou-
draient entreprendre l'ouvre.

Néanmoins le plan fat, autant qu'ils out pu s'en assurer, froidement accueilli, et pendanut
plusieurs mois aucune propositioa n'a été roçue par Ic gouvernement pour la construction du
chemin, si ce n'est celle, déjà mentionnée, faite par M. Waddington et ses amis de Toronto. A
cette phase de la question, un membre du gouvernement, durant une visite accidentelle à
Montréal, rencontra Sir Hlugh Allan et linforma de la proposition qui avait été faite, en lui
mentionnant les noms des Américains qui l'avaient faite au gouvernement. Il exprima à Sir
Hugh Allan le regret de voir une telle entreprise tomber entre les mains d'étrangers, à cause de
l'apathie des capitalistes canadiens. Ce fut subséquemment, et en conséquence de cette con-
versation, que Sir Rugh A11a se mit en communication avec les citoyens américains dont on
a déjà parlé, et c'est un frit digne de remarque que la recommandation faite à Eir Hugh Allan
venait du désir d'accomplir l'objet que le comité de la compagnie de l'Interocéannique paraît
avoir en vue. Cet objet était d'assurer la construction de l'ouvre sous le contrôle de Cana-
diens; on ne doutait pas qu'il n'y aurait alors aucune difficulté de se sauvegarder contre ks
dangers qu'anticipait la compagnie de l'Interocéanique. Telles furent les circonstances dans
lesquelles Sir Bugh Allan se mit en rapport avec des capitalistes américains. Sir Hugh Allan
fut le premier capitaliste canadien qui fit une proposition pour la construction de la ligne, et
c'est à lui que le gouvernement est redevable de l'information qui lui permit de se prononcer
avec confiance sur le plan à soumettre au Parlement. Le comitW du Conseil Privé pense qu'il
n'est pas utile d'entrer dans la discussion des mérites respectifs ou de l'influence des compa-
gnies rivales, surtout parce qu'il reste d'opinion qu'il serait tout à fait opportun de choisir
l'une des compagnies à l'exclusion de l'autre.

"S'il ne réussit pas à obtenir le concours de deux compagnies à sa proposition d'une fusion
sur des principes justes et équitables, il sera force, par un sentiment de devoir, e*adopter d'autres
moyens pour atteindre son but, qui est une cordiale coopération de la population canadienne,
de toutes les classes et de toutes les provinces de l'union fédérale, dans la construction du
chemin de fer du Pacifique.

I Le comité du Conseil Privé déclare, en terminant, qu'il a reçu les assurances les plus
positives que les promoteurs de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ne pro-
jettent pas de s'associer avec des étrangers, et aussi que la compagnie est prête à accepter
toute proposition faite par le gouvernement pour empêcher l'entreprise de tomber en des mains
étrangères. Il ne peut, dans les circonstances, recommander que l'individu, qui est le premier
capitaliste canadien qui ait entamé des négociations avec le gouvernement pour la constîuction
du chemin de fer du Pacifique, soit, avec tous ses associés, exclu de la direction d'ane ouvre
dont le succès, comme l'admet le rapport sous considération, exige la cordiale coopération de
la population canadienne. Le comité du Conseil Privé n'est pas sans espoir que, sur un
nouvel examen du sujet, la compagnie de l'Intcrocéanique ne vienne à la conclusion que la
conduite la pius avantageuse au pays serait de suivre la recommandation du gouvernement, et
de consentir à une fusion avec la compagnie du Pacifique, et conséqueniment il recommande
que copie de cette minute soit envoyée aux deux compagnies, avec la sohicitation qu'elles
fas;sent bientôt un effort énergique pour coucilier leurs différends et pour former une compagnie
unie pour la construction du chemin de fer du Pacifique.

"1Pour copie conforme,

"W. A. HImswoRTH,

G. . ?."
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"DIÉPARTE3IENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT,

" OTTAWA, 22 octobre 1872.
" MoNsIEUR, - J'ai reçu instruction de vous envoyer ci-inclue copie d'un arrêté du

conseil au sujet de la correspondance entre le gouvernement du Canada et le comité exécutif
des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique projeté, touchant
le chemin de fer Canadien du Pacifique.

4J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

"E. PARENT,
" Sous-Secrétaire.

HoN. D. L. MACPHERsON,
" Président de la Cie. du chemin de fer Interocéanique,

" Toronto.
"SIR I Ula ALLAN,

Président de la Cie. du chemin de fer du Pacifique Canadien,
" Montréal."

"MONTRÉAL, 25 octobre 1872.
MONSILUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception, au nom de la compagnie du chemin de

fer du Pacifiqe du Canada, d'une copie d'un rapport du comité de l'honorable cohseil pri-
vé, approuvé par Son Excellence, le 16 eourant, et je vous prie de vouloir bien soumnattre à
l'honorable Conseil Privé les observations suivantes sur ce procòs-verbal.

"Pur égard pour le désir du gouvernement, qui est considéré comme étant conforme à la
meilleure politique à adopter dans les circonstaneos, la compagnie' du chemin de fer du Paci-
fique du Canada est prête à s'unir à la compagnie de l'Interocéanique à des conditions raison-
nables, devant être approuvées par le gouvernement. En ce qui a trait à la partie de la
minute relative à la facilité d'obtenir des garantios contre le danger redouté par la compfagnie
de l'Interocéanique, je dirai de plus (lue la compagnie du Canada est prête à consentir à
toute garantie que l'on voudra imposer pour prévenir la possibilité de détourner de ses fias
l'aide en argent et en terres qui doit être donnée.

"Je désire, de plus,. faire observer -respectueusement que la compagnie du Canada est
disposée à augmenter le nombre des membres de la province d'Ontario, comme il pourrait
être jugé nécessaire pour assurer une représentation adéquate de cette province dans la pro-
priété et dans le conseil de la compagnie. Et dans le cas où la compagnie de l'Intcroc inique
refuserait d'accéder aux conseils du gouvernement, la compagnie du Canada sera prête à pro-
poser d'autres membres pour Ontario, afin que cette province soit représentée dans la compa-
gnie à la satisfaction du gouvernement.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"I HUG ALLAN,
"Président du bureau provisoire du chemin

"de fer Canadien du Pacifique.
"L'HON. J. C . AIKINS,'

" Secrétaire d'Etat,
Ottawa."

DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT.

" OmTÂwÂ, 4 décembre 1872.

" MoNsEUR,--J'ai instruction de vous transmettre, pour l'information de la compagnie
du cleia4n de fer du Pacifique du Canada, le mémoire ci-inclus du conseil exécutif de la
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compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada sur le mémoire soumis au gouverne.
ment par le comité exécutif de la compagnic du chemin de fer du Pacifique du Canada.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

"E. PARENT,
"Sous-Secrétaire.

"E. L. DE BELLEFEUILLE. Eca.
"Secrétaire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada,

" Montréal."

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

Rapport d'un Comité de l'fHonorable Conseil PrivX, approu;é par Son Excellence le Gouver
neur-Général en Conseil, le 31 janvier 1873.

"'le Comité du Conseil Privé a pris en considération la correspondance et les rapports
des comités des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique
du Canada et de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, et tout en regret-
tant que ces compagnies n'aient pas voulu se réunir et ne former qu'une Feule et même
compagnie dans le but de construire le chemin de fer du Pacifique, il est impossible au
comité du Conseil Privé de conseiller à Votre Excellence de s'entendre et faire un arrange-
ment avec l'une ou l'autre des dites compagnies séparément, pour la construction et l'exploita-
tion de toute la ligne de chemin de fer décrite dans l'acte du chemia de fer Canadien du
Pacifique de la dernière session, 35 Vict., ch. 71, et il est d'avis et soumet à Votre Excel-
lence qu'il serait plus avantageux pour le pays, et que le but de l'acte ci-dessus mentionné
serait plus facilement atteint, en incorporant une compagnie en vertu des pouvoirs conférés
par la quinzième section du dit acte, au moyen d'une charte à cet effet.

"Et considérant que Sir Hugh Allan, de la cité de Montréal, chevalier; l'Honorable
Adams George Archibald, de la cité le Halifax , C. M. G., membre du Conseil Privé de la
Reine pour le Canada; l'Honorable Joseph Octave Beaubien, de Montmagny, commis-
saire des Terres de la Couronne de la province de Québec; Jean-Baptiste Beaudry, de
la cité de Montréal, écuyer; Egerton Ryerson Burpee, de la cité de Saint-Jean, écuyer;
Frédérie William Cumberland, de la cité de Toronto, écuyer; Sandford Fleming, de la
cité d'Ottawa, écuyer; Robert Newton Hall, de la ville de Sherbrooke, écuyer; r'Hono-
rable John Sebastian Helmeken, de la cité de Victoria; Andrew McDermot, de la ville de
Winnipeg, écuyer; Donald MeInnes, de la cité de Hamilton, écuyer ; Walter Shanly,
actuellement de la ville de North-Adams, Etats-Unis d'Amérique, écuyer; et John Walker,
de la cité de London, en la province d'Ontario, écuyer; ont déclaré qu'ils ptaient prêts et
disposés à former pareille compagnie, et tlu'ils ont souscrit un capital de dix millions de pias-
tres, et qu'ils sont prêts à passer un arrangement pour la construction et l'exploitation de
la dite ligne de chemin de fer: le Comité recommande que des négociations soient entamées
avec les dites personnes, à -l'effet de régler les conditions de l'-rrangement,-aux termes de
l'acte, - entre le gouvernement et ces personnes, et que le Ministre de la Justice soit chargé
de conduire ces négociations.

Pour copie conforme,
"W. A. HnmWORTH."

MINISTERE DE LA JUSTICE,
"OrrmwA, le 31 janvier 1873.

"Le soussigné, ayant été chargé de'conduire lès négociations avec Sir lugh AÌlau et
sea associés, pour la construction du themin de fer Canadieg 4u ]?affique, par ordre en
Conseil de la présente date, i l'honueur de faire rapport
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Qu'il a conclu un arrangement et préparé un projet de charte en vertu du dit arran-
gement avec Sir Hluigh Allan et ses associés, lesquels arrangement et charte il a l'honneur de
soumettre à l'approbtiou de Votre Excellence en Conseil.

"JOHn A. MACDOnAD.

Rapport d'n Coilité de l'Rlonorulic Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Go. ver
neur-Généralen C(oni/c, le .31 janvier 1873.

" Le Comité du Conseil Privé a pris en considération le rapport de l'honorable Ministre
de la Justice, ainsi que le projet de Convention qui l'accompagne, rédigé conforméient à
l'arrêté du conseil de cette date, et il reconnande que le dit projet soit accepté, et qu'une
convention conforme à ses termes soit arrêtée avec Sir Hugh Allan, l'Honorable Adans
George Archibald, l'Honorable Joseph Octave Beaubien, Jean-Baptiste Beaudry, écuyer;
Egerton Ryerson Burpea, écuyer; Frédéric William Cumberland, écuyer; Sandford Fleming,
écuyer; Robert Newton H all, écuyer; l'Honorable John Sebastian Helmeken, Andicw Me-
Dermot, écuyer; Donald Meiiies, écuyer; Walter Shanly, écuyer ; et John Walker, écuyer;
pour la coastruction et l'exploitation de toute la ligne du chemin de fer Canadien duPaedique,
en vertu du statut 35 Victoria. chapitre 71.

" Il recommande, en conséquence. que pour la mise à exécution de cette convention par
les parties susdites, une charte sous le grand sceau leur soit accordée, conformément à la 1 5me
clause du dit acte.

"Pour copie conforme,
W. A. HIMSWOnTU,

"G. C. P.'

MINISTÈRE DE LA JUSTICE,

" OrTwA 31 janvier 1S73.
"Le soussigné a l'honneur de faire rapport que la convention arrêtée entre le gouver-

nement et Sir Hugh Allan et ses associés, pour la construction du chemin de fer Canadien
du Pacifique, et acceptée par l'arrêté du conseil de cette date, a été dûment exécutée par eux.

"Il recommande, en conséquence, qu'une charte sous le grand sceau soit accordée à ces
rersonnes, conformément àla 15me clause du statut 35 Victoria, chapitre 71.

"JOHN A. MAODONALD."

Rapport d'un Comité de l'Honorale Conseil Privé, daté le 31 janvier 1873, et approuvé
par Son -Excellence le Gouverneur-Général en Conseil, le 5 février suivant.

Le Comité du Conseil Privé a pris connaissance du rapport de l'Honorable Ministre
de la Justice, daté de ce jour, lequel déclare que la convention, mentionnée dans l'arrêté
du conseil de cette date, à l'égard de la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique
par Sir Hugh Allan, l'Honorable Adams George Archibald, l'Honorable Joseph Octave
Beaubien, Jean-Baptiste Beaudry, écuyer; Egerton Ryerson Burpee, écuyer; Frédérig
William Cumbecrland, écuyer; Sandford Fleming, écuyer; Robert Newton Hall, écuyer;
l'iHonorable John Sebastian Helmcken, Audrew McDermot, écuyer; Donald Mcinues,
écuyer; Walter Shanly, écuyer; et John Walker écuyer, a ét dûment exécutée par ces
,personnes,
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En conséquence, le Comité recommande que Votre Excelleuce ordonne qu'une charte
sous le grand sceau de la Puissance soit accordée à cs personnes, conformément à la 15me
clause de l'acte 35 Victoria, chapitre 71.

Pour copie conforme,
"W. A. lirMswoRT,

" G. C. P."

CANADA.

VICTORIA, par la Grâce de Qieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux qui ces présentes verront : - SILUT:
CONSIDÉRANT que par un acte du Parlement du Canada, passé dans la trente-cinquième

année de Notre règne, intitulé : "Acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique,"
il est prescrit que, pour les considér'afions y énoncéc, un chemin de fer qui sera appelé " le
C hemin defe2 Canadien du Pacifique," sera construit en conformité de la convention men-
tionnée dans le préambule du dit acte, et que ce chemin de fer s'étendra depuis quelque point
situé sur le lac Nipissingue ou près de ce lac, et stir sa rive sud, jusqu'à quelque point situé
sur le littoral de l'Océan Pacifique, ces deux points devant être déterminés par le gouverneur
en conseil, et le parcours et le tracé de ce chemin de fer entre ces points devant être sujets a
l'approbation du gouverneur en conseil;

ET CONSIDERANT que par le dit acte il est, de plus, prescrit que le gouvernement du
Canada pourra s'entendre avec la compagnie avec laquelle il aura fait arrangement pour la
construction et l'exploitation du dit chemin de fer et d'un embranchement de chemin de fer
partant de quelque point sur le chemin de fer ci-haut en premier lieu mentionné, et aboutis,
sant à quelque point sur le lac Supérieur, dans le territoire britannique, et pour la construe-
tion et l'exploitation d'un autre embranchement de chemin de fer partant de quelque point
sur le chemin de fer en premier lieu mentionné, dans la province de Manitoba, et aboutissant
,1 quelque point sur la ligne frontière entre cette province et les Etats-Unis d'Amérique, les
dits points devant être déterminés par le Gouverneur en conseil; -et que ces embranchements
seront, après avoir été ainsi convenus et arrêtés, réputés former partie du chemin de fer ci-haut
en premier lieu mentionné. et être des parties du Chemin de fer Canadien du Pacifique;

ET CONSIDERANT que par le dit acte il est,entre autres choses, prescrit en substance
que s'il n'y a pas de compagnie, soit primitivement incorporée pour la construction de toute
la ligne du chemin de fer, soit formée de la fusion de deux compagnies ou plus à cette fin, ou
que si le gouvernement ne peut ou ne croit pas devoir entrer en arrangement avec cette com-
pagnie pour la construction et l'exploitation de toute la ligne -du chemin de fer en vertu de
l'acte susdit; ou que si le gouvernement est d'opinion qu'il serait plus avantageux pour la
Puissance, et que les fins du dit acte cn seraient plus facilement atteintes, si une compagnie
était incorporée par une charte tel que prévu par le dit acte, et qu'alors il se trouve des per-
sonnes capables et désireuses de former une telle compagnie et ayant un capital souscrit d'au
moins dix millions de piastres, garanti à la satisfaction du gouverneur en conseil, et*prêtes à
conclure un pareil arrangement avec le gouvernement pour la construction et l'exploitation du
dit chemin de fer; le gouverneur pourra, aux conditions mentionnées dans le dit acte, accorder
à ces personnes et à leurs associés dans l'entreprise, une charte comprenant l'arrangement
conclu avec ces personnes (qui sera obligatoire pour la compagnie) et les parties du dit acte
et de l'acte des chemins de fer (tel que modifié par tout acte de la session maintenant dernière
relativement à tout chemin de fer devant être construit, en vertu du dit acté, sur quelqu'une
des lignes ou entre quelqu'un des points mentionnés dans l'acte maintenant cité) qui pourront
être convenues et arrêtées entre le gouvernement et la compagnie; et que cette charte, étant
publiée dans la Gazette du Canada, avec tout ordre ou ordres en conseil s'y rattachant, aura
force et effet, en tant qu'elle ne sera pas incompatible avec le dit acte cité, comme si elle était
un acte du parlement du Canada;
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ET CONSIDÉRANT que le gouvernement n'a pas réussi à faire consentir les deux
compagnies incorporées par le parlement dans sa dernière session pour la construction du
chemin de fer à se former en une seule compagnie, et qu'il ne juge pas à propos de s'entendre
avec l'une ou l'autre de ces deux compagnies pcur la construction du chemin de fer, et qu'il
est d'avis qu'il serait plus avantageux pour la Puissance. et gpi- le but de l'acte en premier
lieu cité serait mieux atteint si une compagnie était constituée tel que prescrit par cet acte;

ET CONSIDERANT que Sir Hugl Allan, chevalier, de la cité de Montréal; l'honorable
Adaims George Archibald, C. M. G., membre du Conseil Privé de la Reine pour le Canada,
de la cité d'Halifax; l'honorable Joseph Octave Beaubien, commissaire des Terres de la
Couronne pour la province de Québec, de Montmagny; Jean-Baptiste Beaudry, écuyer, de la
cité de Montréal; Egerton Ryerton Burpee, écuyer, de la cité St. Jean'; Frédéric William
Cumberland, écuyer, de la cité de Toronto; Sandford Fleming, écuycr, de la cité d'Ottawa;
Robert Newton Hall, écuyer, de la ville'de Sherbrooke; l'honorable John Sebastian Helmeken,
de la cité de Victoria; Andrew McDermot, écuyer, de la ville da Winnipeg; Donald McInnes,
écuyér, de la cité-d'Hamilton; Walter Shanly, écuyer, actuellement de la ville de North
Adams, dans les États-Unis d'Amérique; et John Walter, écuyer,. de la cité de London, pro-
vince d'Ontario; se sont déclarés en mesure et désireux de fumier telle compagnie pour la
construction et l'exploitation du chemin de fer et de ses embranchements, - qu'ils ont sous -
crit un capital de dix millions de piastres, garanti à la satisfaction du gouverneur en conseil,
et qu'ils ont ainsi souscrit cette somme dans les proportions suivantes, savoir: $3,846,000, ou
près de cinq treizièmes, dans la province d'Ontario; $3,076,800, ou près de quatre trei-
zièmes, dans la province de Québec; et $769,300, ou plus d'un treizième, dans chacune des
provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Manitoba et de la Colombie Bri-
tannique, respectivement, et qu'ils sont prêts à entrer en arrangement avec le gouvernement
pour la construction et l'exploitation du chemin de fer et de ses embranchements, et que le
gouvernement s'est entendu avec ces personnes pour la construction et l'exploitation du chemin
de fer et de ses embranchements;

ET CONSIDERANT qe l'arrangement ainsi arrêté entre les dites personnes et le gou-
vernement est incorporé dans Notre présente charte royale;

SACREZ EN CONSÉQUENCE que NOUS, de Notre Grâce spéciale, science certaine
et propre mouvement, et conformément aux pouvoirs à Nous conférés par l'acte cité en partie
plus haut, ORDONNONS, VOULONS et DÉC LARONS que les dits Sir Hugh Allan, che-
valier; l'honorable George Adams Archibald, C. M. G., membre du Conseil Privé de la Reine
pour le Canada; l'honorable .Joseph Octave Beaubien, commissaire des Terres de la Couronne
pour la province de Québec; Jean Baptiste Baudry, écuyer; Egerton Ryerson Burpee, écuyer;
Frédéric William Cumberland, écuyer; Sandford Fleming, écuyer; Robert Newton Hall,
écuyer; l'honorable John Sebastian Helmcken; Andrew McDermot, écuyer; Donald Melnnes,
écuyer; Walter Shanly, écuyer; et John Walker, écuyer, ainsi que toutes les personnes qui
s'associeront à eux dans l'entreprise pour les fins y mentionnées, seront et sont par la présente
constitués en un corps politique et incorporé sous le nom, la raison sociale et le titre. de " la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, " et sous ce nom, eux et leurs successeurs
auront et pourront avoir succession perpétuelle, et ils pourront contracter et s'obliger, pour-
suivre et être poursuivis, plaider et se défendee, dans toutes cours et dans tous lieux quel-
conques, dans toutes espèces d'actions, poursuites, plaintes, matières et -choses que ce soit; et
qu'ils pourront, eux et leurs successeurs, et devront avoir un sceau commun qu'ils pourront
changer et modifier à volonté; et qu'ils pourront aussi, eux et leurs successeurs, sous le même
nom de " Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, '' légalement prendre, acheter
et poséder, pour eux et leurs successeurs, tous biens immobiliers, mobiliers ou mixtes, pour
l'usage de la dite compagnie, et les louer, vendre, transporter ou en disposer autrement, pour
le bénéflee et le compte de la dite compagnie, de temps à autre, selon qu'ils le jugeront expé-
dient ou nécessaire, sujet aux dispositions, restrictions et réserves ci-après mentionnées.
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FONDS SOCIAL.

"2. Et Nous Ordonnons et Déclarons de plu: que le fonds social de la compagnie sera dc
dix millions de piastres, lequel ne sera augmenté que par acte du Parlement (ce capital, comme
il est dit plus haut, étant déjà souscrit), divisé en actions de cent piastres chacune, lesquelles
seront à tous égards considérées comme biens mobiliers, et sur ces actions dix pour cent
devront être versés entre les mains du receveur-géèéral du Canada, en argent ou en effets
publics du Canada, dans le cours d'un mois à compter de la date de la présente, et ils resteront
en sa possession jusqu'à ce qu'il en soit a-trement ordonné par le Parlement. Et l'intérêt reçu
par le receveur-général et provenant du placement de ces deniers ou de ces effets publics, sera
remis à la compagnie à mesure qu'il sera reçu, jusqu'à ce que le gouverhement l'autorise à.
le retenir, à raison de quelque manquement par la compagnie de remplir les conditicus de sa
charte, ou de quelque arrangement subséquent entre elle et le gouvernement.

"3. Après que le premier versement en aura été fait, les actions du fonds social pourront
être transférées, mais nul transport opéré dans les six années de la présente ne sera valable
sans le consentement du gouvernement et des directeurs, et s'il n'est -enregistré dans les livres
tenus à cet effet par la compagnie, ni après six ans, s'il n'est fait avec le consentement des
directeurs et enregistré comme susdit. Et dans le c is où le droit de propriété à aucune des
actions du fonds social de la compagnie serait transmis autrement que par un transport direct,
la personne réclamant ce droit sera tenue de l'établir en la manière prescrite pour la transmis-
sion des actions de banque par l'acte 34 Vie., c. 5, intitulé : " Acte concernant les Baaques
et le commerce de banque. " Et dans le cas de la faillite ou de l'insolvabilité de quelque por-
teur d'actions non complétement soldées, ou de la vente de ces actions en vertu d'une saisie-
exécution, ces actions seront ipso facto confisquées ; mais la* compagnie devra payer A l'acqué-
reur de ces actions, ou au syndic ou autre représentant de tel actionnaire, la valeur alors
courante de ces actions.

« 4. Nulle demande de versement ne sera faite sur le fonds social de la compagnie en sus
du premier dépôt de dix pour cent, excepté dans le cas mentionné par la présente clause, et
la balance de quatre-vingt-dix pour cent ne sera demandée qu'après la dépense des deniers qui
seront prélevés sur les bons de la compagnie ou autrement, tel que ci-après autorisé et prescrit;
mais cette balance restera comme garantie au gouvernement du complet achèvement et équi-
pement du chemin de fer. Après cette dépense, les directeurs, si cela est nécessaire, pourront,
de temps à autre, avec l'approbation du gouvernement, demander aux actionnaires tels verse-
ments sur chaque action et dans telle proportion que les directeurs jugeront à propos; avec
cette exception, toutefois, qu'aucun de ces versements ne devra excéder dix pour cent du
capital souscrit, et que quatre-vingt.dix jours d'avis du temps fixé pour l'opérer sera donné de
la manière que les directeurs jugeront à propos. Et ces demandes de vertement ne pourront
se faire plus fréquemment qu'une fois dans la période de quatre-vingt-dix jours.

CHEMIN DE FER.

«5. Que la compagnie pourra faire et fera tracer, construire, équiper, entretenir et exploi-
ter un chemin de fer continu, de la largeur ou jauge de quatre pieds et huit pouces et demi ;
lequel chemin de fer sera fait conformément à l'acte ci-dessas cité et à Notre. présente charte
royale, et que ce chemin de fer s'étendra depuis quelque point situé sur le lac Nipissingue, ou
près de ce lac et sur sa rive sud, jusqu'à quelque point situé sur le littoral de l'Océan Paci-
fique, ces deux points devant être déterminés par le gouvernement, et le parcours et le tracé
de ce chemin de fer entre ces points devant être sujets à l'approbation du gouverneiment.

"6. Que la compagnie, pourra faire et fera tracer, construire,. équiper, -entretenir et
exploiter un embranchement de chemin de fer, depuis quelque point si r le dhemin de .fer
mentionné dans la dernière clause précédente, jusqu'à quelque point sur le lac Supérieur, situé
tur le territoire britannique; et aussi un autre embranchement de chemin de fer, depuis
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quelque point sur le chemin de fer mentionné dans la dernière clause précédente, dans la
province de Manitoba, jusqu'à quelque point sur la ligne frontièm. entre cette province et les
Etats-Unis d'Amérique, ces points, le parcours et le trac,_ des dlits embranchements devant
être déterminés par le gouvernement; les dits embranchement.s devant être de la largeur
susdite; et ces embranchements de chemin le fer feront parti da chemin de fer mentionné
dans la dernière clause précédente et seront des parties du Chemin de Fer Canadien du
l'acifique.

"7. Le chemin de fer sera partagé en sections, comme suit:
" (1) SECTION ORIENTALE. - Devant s'étendre depuis le terminus est jusqu'à la

Rivière-Rouge.
" (2) SECTION DU LAC SUP ÈREUR. - Devant s'étendre depuis quelque point sur

la section est au lac Supérieur.
"(3) SECTION CENTRALE. - Devant s'étendre depuis la Rivière-Rouge jusqu'à un

point dans la longitude du Fort Edmonton.
' (4) SECTION DE MANITOBA. .- Devant s'étendre depuis la ligne principale,

dans la province de Manitoba, jusqu'à la frontière
des Etats-Unis.

"(5) SECTION OCCIDENTALE. - Devant s'étendre depuis un point, dans la longi--
tude du Fort Edmonton, jusqu'à la côte du Pacifique.

"8. Que dans le cours de deux annéos à partir du vingtième jour de juillet 1871, la
compagnie commencera simultanément la. construction du chemin de fer depuis l'Océan Paci-
fique en gagnant les Montagnes-Rocheuses, et depuis un point, dans la province d'Ontario,
qui sera plus tard déterminé par le gouvern ement, dans la direction de l'Océan Pacifique, pour
relier le littoral de la Colombie Britannique avec le réseau des chemins de fer du Canada; et
de plus, elle devra construire la section de Manitoba vers le trente-unième jour de décembre
1S74; la section du lac Supérieur et telle partie de la section orientale qui sera nécessaire
pour compléter la communication entre le lac Supérieur et la Rivière-Rouge, vers le trente-
unième jour de décembre 1876; elle procédera simultanément à la construction des sections
orientale et occidentale; elle poussera à la construction du chemin de fer avec toute la dili:
gence convenable, et devra avoir terminé tout le chemin de fer dans le cours de dix ans à
compter du dit vingtième jour de juillet 1871, à moins que cette dernière période ne soit
prolongée par acte du Parlement, et dans ce cas, tout le chemin de fer devra étie terminé
dans le cours de la période ainsi prolongée.

" 9. Que le chemin de fer sera construit et équipé conformément aux devis qui seront à
l'avenir adoptés entre le gouvernement et la compagnie, et les matériaux employés, ainsi que
la manière dont les différents travaux d'art qui en feront partie seront construits, et le mode
d'exploitation du chemin de fer, ou aucune de ses, parties, y compris la description et la force
des locomotives et autre matériel de roulement nécessaires à son exploitation, seront tels qu'ils
pourra être à l'avenir arrêté entre lG gouvernement et la compagnie ; pourvu toujours que
dans le cas où le gouvernement et la compagnie ne pourraient s'entendre sur les détails d'au-
cune des matières mentionnées dans la présente clause, il pourra, de temps à -autre, en être
référé à la décision de trois ingénieurs compétents, dont l'un sera choisi par le gouvernement,
l'autre par la compagnie, et le troisièm' par ces deux ingénieurs; et les frais de cet arbitrage
seront à la charge de la compagnie. Et dans le but d'établir un modèle d'après lequel ces
matières pourront être réglées, le chemin de fer Union Pacißfc desEtats-Unis est par la présente
choisi comme tel; mais seulement d'une manière générale et non sous le rapport des menus
détails de sa construction ou de son exploitation, auxquels il pourrait être ,objecté, ni sous
celui de l'alignement et des rampes,lesquels seront aussi avantageusement faits que le permettra,
sans trop de dépenses, la nature du pays.

"10. Que toutes les fois qu'une partie du chemin de fer excédant vingt milles sera ter-
minée, la compagnie, après en avoir été requise par le gouvernement, devra l'exploiter pour le
transport des voyageurs et marchandises, en tels temps et de telle manière qu'il pourra, de
temps à autre, être convenu entre le gouvernement et la compagnie, on, dans le cas où ils ne
pourraient s'entendre à ce sujet, selon qu'il en sera décidé par trois; ingénieurs choisistel que
plus haut prescrit.
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"11. Que le gouvernement pourra de temps à autre nommer les personnes qu'il jugera
à propos pour examiner et faire rapport de la construction et de l'équipement du chemin do
fer, afin de s'assurer de la fidèle exécution de l'arrangement fait entre le gouvernement et la
compagnie, et de l'observation de toutes les dispcsitions de la présente charte.

"12. Que la compagnie pourra et fera copstruire, entretenir et exploiter une ligne con-
tinue de télégraphe tout le long du chemin de fer; ce télégraphe étant nécessaire au bon fonc-
tionnement du chemin de fer et en formant un accessoire indispensable.

"13. Que la compagnie fournira, de temps à autre, tels rapports sur les progrès des tra-
vaux, accompagnés de tels détails et plans que le gouvernement pourra demander.

CONCESSIONS DE TERRES.

"14. Que pour assurer la construction de la principale ligne du chemin de fer, et pour
cette considération, il est fait à la compagnie une concession de cinquante millions d'acres de
terres, lesquelles terres, sauf les exceptions ci-après mentionnées, la compagnie aura le droit
de demander et recevoir dans les provinces de Manitoba et de la Colombie Britannique, et
dans les territoires du Nord-Ouest, en blocs n'excédant pas vingt milles de profondeur de
chaque côté de la ligne principale, et de pas moins de six ni de plus de douze nill-s de lar-
geur, alternant avec des blocs de même profondeur et largeur, sur chaque côté du même che-
min de fer, réservés par le gouvernement.

" Que pour assurer la construction des lignes d'embranchement, et pour cette considés-
tion, la compagnie aura droit de demander et obtenir du gouvernement des territoires du
Nord-Ouest une concession de terres, comme aide à la ligne d'embranchement du lac Supérieur,
de vingt-cinq mille acres par mille, et une concession de terres, comme aide à la ligne d'em-
branchement de Manitoba, de vingt mille acres par mille.

"Que les terres qui seront données comme aide à la ligne principale et q'ai ne seront pas
comprises dans les blocs alternatifs ci4lessus mentionnés, ni situées dans la province d'Ontario,
seront concédées à la compagnie en bloas alternatifs sur chaque côté d'une ligne ou de lignes
de front communes, de la même manière que pour les blocs concédés et réservés sur la ligne
du chemin de fer. Et la concession de terres que le gouvernement pourra être en mesure
de faire à la compagnie pour les fins susdites, en vertu d'un arrangement avec le gouvernement
de la province d'Ontario. sera reçue comme partie de la dite concession de terres destinées à
aider à la construction de la ligne principale.

" Mais nulle concession ne comprendra auzunes terres déjà concédées à quelque autre
partie, ou sur lesquelles quelque autre partie aura légalement droit de préemption ou autre
droit, ni aucunes terres réservées pour les fins scolaires ou autres fins publiques, ni aucunes
terres réser,-ées ou qui le seront en vertu d'un arrangement avec la compagnie de la Baie
d'Hudson; et le déficit provenant de l'exception de ces terres sera compensé en faveur de la
compagnie par la concession d'une égale étendue prise sur d'autres terres incultes et disponibles
de la Puissance.

"Que s'il est constaté qu'aucun des blocs alternatifs réservés le long de la ligne du che-
min de fer sont impropres à la colonisation, la compagnie ne sera pas tenue d'accepter du go-
vernement, dans ces blocs, une profondeur excédant un mille à partir du chemin de fer.

" Que les terres qui seront données comme aide à la ligne principale de chemin de fer et
que l'on prendra sur les terres de la Puissance, et celles données 'conime aide aux dits embran-
chements, se composent des terres que l'on trouvera à l'est des Montagnes-Rocheuses, entre
les parallèles quarante-neuf et cinquante-sept de latitude nord ; et la compagnie ne sera pas
tenue d'accepter des terres qui, dans une juste moyenne, ne seront pas d'aussi bonne qualité
que celles des sections les plus propres à la colonisation, situées dans ces limites; et ces terres
réservées seront, autant que possible, voisines de celles concédées sur la principale ligne de
chemin de fer et sur l'embranchement du lac Supérieur.

"La compagnie aura aussi le droit de faire passer le chemin de fer sur les teries de la
Pnissance~
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"Les terres par la présente réservées pour la compagnie seront concédées de temps à
autre, à des intervalles de six mois, à mesure que l'on procédera à la construction d'une partie
du chemin de fer, et en quantité proportionnée à la longueur, à la difficulté de construction
et à la dépense faite pour cette prtie, et qui sera déterinée en la manière ci-après prescrite.

" 15. Que le prix auquel les blocs alternatifs de terre réservés par le gouvernement seront
vendus par ce dernier, sera de temps 1 autre établi de consentement mutuel entre le gouver-
nement et la compagnie, suivant ks prix que l'on pourra obtenir de ces terres sanas retarder
l'établissement du pays. Mais à moins que la compagnie n vende les terres qui lui au:ont
été concédées à un prix moyen plus bas, ou qu'elle n'en convienne autrement, le gouverne-
ment tiendra pendant une période de vingt ans, à compter de la date de la présente, le prix
minimum des terres compiises dans ces blocs alternatifs à pas moins de deux piastres et cin-
quante centins l'acre. Néanmoins, les dispositions de la présente clause sont sujettes à la
sanction du Parlement.

" 16. Que la subdivision des blocs de terre concédés à la compagnie se fera conformément
au système d'arpentage prescrit par l'Acte des terres de la -Puissance et tout amendement à
cet acte; elle sera faite par la compagnie et soumise à l'inspection et approbation de l'arpen-
teur-général des terres de la Puissaice.

" 17. Que le gouvernement éteindra le droit de propriété possédé par les sauvages sur
les terres appropriées par la présenle et qui seront concédées à titre d'aide au chemin de fer.

SUBVENTION.

"18. Qu'une subvention ou aide pécuniaire, s'élevant à trente millions de piastres, est
par le présent accordée à la compagnie, et sera payable, de temps à autre, par versements
échelonnés à des intervalles d'un mois, au fur et à mesure que quelque partie du chemin de
fer sera construite, en proportion de la longueur, de la difficulté de construction et du coût de
telle partie; - cette proportion devant *être constatée et, établie de la même manière qu'il est
par la présente prescrit à l'égard des concessions de terre.

I 19. Que la compagnie déduira, comme partie de la subvention, le coût de l'exploration
qui a été faite durant les arnées 1871 et 1872, et qui sera faite durant l'année 1873, par le
gouvernement du Canada, dans le but de constater le meilleur tracé de ce chemin de fer.

"20. Qu'il sera loisible à la compagnie d'accepter et recevoir du gouveraement de toute
province, ou de toute municipalité en Canada, ou de toute corroration, une subvention ou aide
en argent, ou en bons ou effets payables de la manière, aux époques, aux conditions et aux
lieux en Canada, ou ailleurs, qui pourront être convenus avec la compagnie.

BUREAU DES SYNDICS.

"21. La compagnie pourra, par un règlement, créer un bureau de syndics composé de
trois personncs, choisies et remplacées à volonté, comme suit, savoir : l'un des membres en
sera choisi par le gouvernement, un autre membre par le bureau des directeurs, et un autre
membre par les porteurs de bons ou leurs procureurs, de la manière qui sera prescrite par le
règlement; et lorsque le bureau sera ainsi constitué par le choix de ces trois membres, le
sccrétaire de la compagnie publiera le fait dans la Gazette du Canada.

"'2. Que le déplacement, la résignation, l'incapacité intellectuelle, ou l'insolvabilité de
tout membre du bureau annulera sa nomination comme tel; et sur ce, ou lors du décès de
l'un de ses membres, la vacance ainsi créée sera remplie par, le chtix d'une autre personne
comme membre du bureau, soit par le gouvernement, le brreau des directeurs, ou les porteurs
de bons, suivant que la personne dont le siège sera devenu vacant aura d'abord été nommée
par les uns ou les autres. Et le changement ainsi survenu dans la composition du bureau
sera publié de la même manière que ci-dessus prescrit.

"23. Les devoirs et pouvoirs du bureau des syndics seroat comme suit:
"I. De recevoir de temps à autre dugouvernement du Canada telle partiedelasabyention
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de trente millions de piastres à laquelle la compagnie aura droit et que le gouverement devra
payer tel que ci-dessus mentionné.

" II De recevoir de temps à autre les produits nets des ventes ou loyers de telles parties
des terres par la présente affectées qui auront pu ou pourront être vendues ou louées par la
compagnie; et aussi de recevoir les subventions et aides'qui pourront être accordées à la
compagnie par le gouvernement de quelque province, ou par quelque municipalité ou autre
corporation.

"III. De payer au bureau des syndics, pour ses services, telles sommes d'argent qui seront
de temps à autre fixées par règlement de la compagnie.

I IV. Après le paiement des dépenses de la commission, de placer tous les deniers reçus
par eux comme syndics en effets du gouvernement du Canada ou de quelqu'unedes provinces,
ou du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou de quelqu'une des colonies dau
Royaume-Uni, ou des possessions anglaises dans l'Inde, ou des Etats-Unis d'Amérique; et le
bureau pourra de temps à autre vendre partie de ces effets publies, et devra dans ce cas repla-
cer immédiatement les produits de la vente dans d'autres effets de la nature et de l'espèce
ci-dessus mentionnées, ou il pourra, lors u'il en sera chargé par résolution des porteurs de bons
passée conformément à un règlement dea compagnie, racheter des bons de la campagnie res-
tant en circulation.

" V. Les placements -à faire tel que ci-dessus prescrit, et les effets publies -lout ils se com-
poseront de temps à autre, formeront un fonds d'amortissement qui sera gardé par le bureau
des syndics pour les objets suivants, savoir: pour payer tous les frais et dépens qui pourront
être encourus dans l'exécution des charges créées par la présente, et dans les placements et re-
placements ci-dessus prescrits; et ensuite pour payer l'intérêt sur les bons de la compagnie,
à mesure qu'il sera dû et deviendra payable; et ensuite pour payer et acquitter les bons de
la compagnie à mesure qu'ils écherront et que les sommes obtenues par leur vente deviendront
dues et payables; et de plus, après l'entier paiement et remboursement de toutes les sommes
d'argent ainsi empruntées, et de l'intérêt sur les bons de la compagnie, et de tous les frais et
dépens encourus dans l'exécution des devoirs par le présent créés, de transférer le dit fonds
d'amortissement et les effets publies le composant, à la compagnie, pour ses usage et avantage
exclusifs et absolus; et les devoirs par le présent imposés au bureau des syndies cesseront alors
entièrement et absolument.

" VI. Le bureau des syndics se conformera à tout ordre ou instruction, concernant l'ac-
complissement de ses devoirs, qui pourra lui être signifié de concert par la compagnie et les
porteurs de bons agissant tel que prescrit par règlement.

" 24. Que le bureau sera revêtu de tels autres pouvoirs qui pourront lui être conférés par
quelque règlement de la compagnie approuvé par le gouvernement. Mais nul règlement ne
sera contraire aux dispositions de la présente charte, ou incompatible avec elle, -

25. Qu'une majorité du bureau des syndics pourra exercer les pouvoirs du bureau, et les
actes de cette majorité seront réputés être les actes du bureau. Mais aucun des pouvoirs par
le présent conférés à la compagnie ou au bureau des syndics, ou à la majorité d'entre eux, ne
seront exercés en contradiction ou d'une manière incompatible aveu les dispositions d'aucune
convention qui aura été dùment faite par la compagnie ou le bureau des syndics, ou par tous
deux, avec toute personne ou pour toutes personnes qui'seront convenues de devenir porteurs
de bons de la compagnie. Et toute convention, résolution ou démarche faite ou adoptée
contrairement à telle convention, ou d'une manière incompat'ble avec elle, au détriment des
porteurs de bons, sera absolument nulle et non avenue en loi, et n'aura aucune force ou valeur
quelconque.

ADMINISTRATION DES TERRES.

" 26. Que le bureau des directeurs pourra, de temps à autre, nommer des commissairesou
agents pour l'administration et la vente des terres de la compagnie, et lescharger des pouvoirs
et devoirs qui seront prescrits par les règlements de la compagnie.
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"27. Qne la compignie rendra au bureau des syndics un compte de toutes les terres
vendues, louées ou autrement emnployées par elle; et elle devra en reimettre les produits au
bureau des syndics, de temps à autre. déduction f.ita des frais d'administration et de vente,
lesquels ne devront p-s excéder dix pour cent du prolait total.

'oUVoIRS DE LA COMPAGNIE.

28. La compagnie fera, de temps à autre. inscrire les noms des personnes ayant des
intérêts dans le fonds sociAl de la compagnie, et le mont tnt des intérêts qu'e.les possèdent
respectivement, dans un livre qui sera dénommé "le registre (u c ipital"; et elle pourra, de la,
même manière,'faire inscrire les noms et le montant des intérêts des portemis de bons, de temps
à autre, dans un livre qui sera dénommé " le registre des bons"; et des doubles de tous les
registres des actions et bons de la comap gnie et de ses actionnaires et porteur,, tenus au bureau
principal de la compagnie en Canada, pourront être transmis à l'agent de la compagnie à
Londres.

" 29. La compignie pourra pa:yer aux actionnaires un intérêt sur le montant de leur
capital versé, au taux de cinq pour cent par année, pendant la construction du chemin de fer
et des travaux d'art.

" 30. Que la compagnie aura pouvoir et autorite de devenir partie à des billets promis-
soires et lettres de change pour des soin mes de pas moins de cent piastres; et tous tels billets
promissoires faits ou endossés, ou toutes telles lettres de change tirées, acceptées ou endossées
par to président ou vice-président de la compagnie, sous l'autorisation du bureau, seront obli.
gatoi res pour la compagnie ; et elle pourra aussi émettre des certificats d'actions (scrip), por-
tant les mêmes signatures, remboursables en actions de la compagnie ou en terres, ou les deux
à la fois; et il ne sera jamais nécessaire de faire apposer le sceau de la compagnie à tels billets
promissoires ou à telles lettres de change, ni à tels certificats d'actions ; pourvu, néanmoias,
que rien dans la présente section ne sera interprété comme autorisant la compagnie à émettre
des billets ou lettres de eb.nge payables au porteur, ou destinés à la circulation comme argent
ou comme billets de b trque.

"31. Que la compagnie, pourra avec l'approbution (lu gouvernement, faire et conclure des
arrangements avcc toute autre compagnie de chemin de fer incorporée en Canada ou aux Etats-
Unis, aux fins de construire un embranchement ou des embranchements pour faciliter une
jonction des chemins de fer de la compagnie ou de telle autre compagnie incorporée, et ede
pourra. avec la même approbation, fLire des arrangements pour l'échange mutuel du trafic avcc
toutes compagnies de chemin de fer prolongeant leurs lignes jusqu'à eclles de la compagnie ; et
elle pourra, avec la même approbation, louer ou acquérir tels chemin de fer ou chemins de fer,
ou faire des arrangements relatifs à la circulation ; et généralement elle .pourra, avec la même
approbation, conclure toutes conventions ayant pour but d'assurer la communication complète
et uniforme, par voie de chemin de fer ,avec le réseau des chemins de fer existant actuel'ement
ou qui existeront à l'avenir en Canada ou aux Etats-Unis.

" 32. Que la compagnie, après que le chemin, ou partie du chemin, aura été livré au pu-
blie, soumettra annuellement au Parlement du Canada, dans les trente jours après l'ouverture
de chacune de ses sessions, un état détaillé et circonstancié, attesté par le président et le secré-
taire de la compagnie, de tous les deniers par elle r,çus et dépensés sur la partie ainsi ouverte,
accompagné d'un aperçu classifié du tonnage, du fret et du nombre de passagers transportés
sur le dit chemin ; et elle se conforaira à toutes dispositions ultérieures que le Parlement
pourra à l'avenir décréter au sujet de la forme ou des détails de tel état ou du mode de l'at-
tester ou faire.

"33. Que la compagnie pourra, jusqu'à ce qu3 le droit lui en soit retiré par le Parlement,
entreprendre la transmission de messages pour le public par la voie do toute ligne de télé-
graphe qu'elle pourra construire sur la ligne de son chemin de fer, et percevoir des péages
pour ce faire; ou elle pourra, avec l'approbation (lu gouvernement, louer cette ligne :e télé-
graphe, en tout ou en partie, sujet aux dispositions de la présente; et, si elle juge à propos de
poursuivre ces opérations, elle sera assujétie aux dispósitions de la quatorzième section et des
sections suivantes du chapitre soixante-sept des Statuts Refondus du Canada.
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DIRECTEURS ET LEURS POUVOIRS.

" 34. Que les dits Sir Hnîgh Allin, Ad:ams Gcor:e Archibald, Joscph Octave Beaubien,
Jean Bap>tiste Beaudry, Egerton Ryerson B-ir)ee, Frédéric Williamx Cumb2rlind, S.ndford
Fleming, R.bert Newton IHl, John Seb.isti·n Ucitmeken, Anrirew àcDermot, Donald
i1cInnes, Wlter Shanly et John W-A:er, - l· m·ijorité lequals fofmera un quaram pour la
gestion des aff1ires, - seront les directeurs provisoires de 1t compJ:inie et auront pouvoir
d'élire un président et un vice président parmi leur nmbre, de nommer un secrétaire, ni tré-
sorier et d':utres officiers; leconvoguier Une :îssemblée générale des nctionnaires pour l'élection
des dircteurs, tel que ci-desaus prescrit, et généralement d'accomplir tous autres actes néces-
siires pour 1 gestion et l'administration de l'ent:eprise, et fiaalement pour faire élite un bu-
reau de directeurs par les actiounaires.

6 35. Que les directeurs provisoires resteront en charge jnequ'à l'élection de leurs succes-
seurs; ils convoqueront une assenb!ée des action·iires qui aura lieu à l'époque ci-dessus-
prescrite, et en tel endroit dans la cité d'Ott:twa qu'ils fixeront, en ci donnant avis suffisantà
chaque actionnaire; et à cette asseblée génér:ale les actiontiaires, personncllenent présents
ou représentés p:ir procureurs, éliront treize directeurs. qui constitueront la bureau et resteront
en charge jusqu'à ce qud d'autres soient élus à leur p-ce; et s'il survient quelque vacance par
suite de décès, rési.rnation. incapacité intellectuelle, insolvabilité ou disqualification par
manque d'actions de quelque directeur, la vacance sera remplie pour le reste de l'exercice de
la charge par le bureau des directeurs.

" 36. Que les directcurs seront au nombre de treize, dont sept forgeront un guorum, et
pourvu que ce quorum soit présent, tout directeur absent pourra se faire représenter et voter
par un autre directeur comme son procureur; niais aucun directeur ne sera porteur de plus
d'une procuration. Et les directeurs se retireront dans l'ordre suivant, savoir: quatre à la fin
de 'a première et de la seconde année respectivement, et cinq à la fin de la troisième année,
et ainsi de suite dans les mêmes proportions pour les années subséquentes. lies directeurs
qui devront ainsi se retirer à la fin de la première année, seront désignés au scrutin par le
bureau. Ceux qui devront se retirer à la fia de la seconde .nnée, seront aussi désignés au
rerutin parmi les neuf directeurs restant du premier bureau. Et à la troisième élection, de
même qu'aux élections subséquentes, ils se retireront par rang d'ancienneté; mais les direc-
teurs sortant de charge pourront être réélus, et tout directeur nommé par le bureau pour
remplir une vacance se retirera à l'expiration de l'exercice alors courant, et les actionnaires
éliront nlors un directeur pour le remplacer, lequel occupera la même position, à l'égard de la
retraite et l'ancienneté, que le directeur qui.avait créé la v.acance. Et le premier mereredi de
fétvrier de chaque année subséquente, ou tel autre jour qai pourra être fixé par règlement de
la compagnie, il se tiendra au bureau principal dû la compagnie une assemblée générale des
actionnaires, à laquelle assemblée ils éliront tel nombre de directeurs, pour l'année suivante,
qui sera nécessaire pour remplacer les directeurs sortant de clarge; et avis public de telle-
assemblée annuelle sera donné au moins un mois avant le jour de l'élection. Chaque directeur
sera un sujet de Sa Majesté et devra posséder au moins deux cent cinquante actions du fonds
social. L'élection des directeurs se fera au scrutin, et le présidcnt de la compagnie et une
majorité dcp iirecteurs résideront en Canada.

" 37. Q ue le siége des affaires de la compagnie sera e la cité d'Ottawa ; mais d'autres
lieux où les directeurs ou les comités des directeurs pourront s'assembler et transiger les
affaires pourront être fixés par les règlements de la compagnie.

t 38. Que chaque fois qu'il paraitra expédient au bureau des directeurs de convoquer une
assemblée générale spéciale des actionnaires pour un objet quelconque, les directeurs convo-
queront cettC assemnblée en la"cité d'Ottawa, par annonce, de latnanière ci-dessus prescrite, et
'annonce devra spécifier expressément les affaires à transiguer à telle assemblée.

39, Que tout acte dont l'exécution/sera requise et autorisée av nom de la compagnie Eerg
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réputé valide et obligatoire pour la compagnie, s'il est signé par le président ou le vice-
président et le secrétaire, et si le sceau de la compagnie y est apposé; et nulle autorisation
spéciale ne sera nécessaire pour apposer le sceau à un tel acte.

" 40. Que les directeurs de la compagnie auront pouvoir et autorité d'administrer, gérer et
conduire les affaires de la compagnie; ils auront et exerceront tous les pouvoirs nécessaires
pour leur permettre de remplir et accomplir, faire et exécuter toutes actions, matières et
cho:es, actes et instruments qui seront nécessaires pour mettre à effet les dispositions de la
présente charte, d'après sa véritable intention et teneur, y compris le pouvoir de vendre, louer
ou autrement aliéner les terres accordées ou qui seront accordées ou concédées à la compagnie
à titre d'aide, et dont elle n'aura pas bcsoin pour les fins du chemin de fer, sauf en tant que
leurs pouvoirs à cet égard sont expressément limités par la présente. Et ils auront aussi pou-
voir et autorité de faire, de temps à autre, des réglerents pour la gouverne, la gestion et l'ad-
ministration des affaires de la compagnie en général, - pour la rémunération du président et
des directeurs de la compagnie, si cette rémunération est jugée convenable, et aussi de faire
les règlements prévus par les dispositions de la présente charte pour la réglementation des
différentes matières qu'il y est prescrit ou permis de règlementer, - et de les amender ou
révoquer; pourvu, néanmoins, que ces règlements n'auront aucune force ou vigueur à l'égard
d'aucune matière dans laquelle ils seront, en tout ou enpartie, contradictoires ou incompatibles
avec la présente charte, ni à l'égard d'aucune matière qui exige la sanction du gouvernement,
jusqu'à ce qu'ils aient reçu cette sanction. Et ces règlements n'auront en aucun cas aucune
fcrce ou vigueur après la première assemblée générale des actionnaires, qui se tiendra après
qu'ils auront été passés par le bureau des directeurs, à moins qu'ils ne soient approuvés à
ectte assemblée; et totee copie de règlements de la compagnie, ou de quelqu'un. d'entre eux,
paraissant étre signé par le commis, secrétaire ou autre officier de la compagnie, et portant le
sceau de la compagnie, sera reçue comme preuve prima facie de l'existence de ce règlement
dans toutes les cours et tribunaux de la Puissance du Canada.

41. Que les directeurs de la compagnie sont, par la présente, autorisés à émettre des bons
qui constitueront une charge privilégiée sur le chemin de fer et ses dépendances, et sur .ses
péages et revenus, et sur les terrains en la possession de la compagnie à l'époque de l'émission
de ces bons ou qui seront ultérieurement acquis. Et ces bons seront d'après la forme, et pour
le montant et avec les coupons y attachés, et ces bons et coupons seront payables aux temps et
lieux que les directeurs pourront au besoin fixer. Et le paiement du prix d'achat au tré-
sorier de la compagnie, ou à toute autre personne nommée à cette fin par règlement, opéré
par un acquéreur éôna fiJe des terres appartenant à la compagnie, et la quittance donnée par
tel trésorier ou autre personne ainsi nommée, pour tel prix d'achat, constituera une extinction
de telle charge à l'égard des terres dont le prix est ainsi payè; et la compagnie ti:ndra tous les
deniers ainsi reçus séparément et à part de ses fonds ordinaires, et en paiera le produit net au
bureau des syndics, comme il cst prescrit plus haut. Les bons seront signés par le président
ou le vice-président et le secrétaire, mais la signature du président ou du vice-président sur
les bons, et la signature du secrétaire sur les coulons, pourront y être lithographiées ou gravées
et ces bons seront valables sans que le sceau de la compagnie y soit apposé.

"Pourvu que le montant de ces bons n'excédera pas quarante mille piastres par mille et
qu'ils seront émis en proportion de la longueur du chemin de fer devant être construit en vertu
de la présente charte, à moins que l'émission de bons pour un montant plus considérable soit
autorisée par le gouvernement. Et tous les bons émis en vertu de la présente charte auront
égal et n même rang de priorité et constitueront une charge privilégiée sur l'actif de la compa-
gnie, comme il est prescrit plus haut.

"42. Que si, en aucun temps, il est fait par la compagnie, avec des personnes ayant
l'intention de devenir porteurs de bons de la compagie, un arrangement restreignant l'émission
de bons par la compagnie, en vertu des pouvoirs conférés par la section précédente, ou déf.
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nissant ou limitant la manière d'exercer ces pouvoirs, la compagnie ne devra pas agir ultérieu-
rement en vertu do ces pouvoirs autrement qu'en la manière définie, restreinte et limitée par
le dit arrangement. Et aucun bon ultérieurement émis p:îr la compagnie, et aucun ordre, réso-
lution ou procédé ultérieurement faits et p issés ptr la conpagnie. ou par le bureau des direc-
teurs, contraiàement aux termes du dit arrangement, ne. sront valables et n'auront effet.

'43. Que les directeurs de la compagnie pourront, par règlement, nommer un agent ou
des agents en la cité de Londres (Angleterre), et, p ;r ce règlement, prescrire des dispositions
pour le paiement de dividendes et pour le transfert du capital et des actions de la compagnie
dans la cité de Londres, de telle manière et à telles conditions que ce règlement prescrira.
Pourvu que tous règlements pour le transfert du capital, passés durant la période de six ans
après la date de la présente charte, devront être sujets à l'approbation du gouvernement.

DISPOS1TIONS DIVERSES.

"44. Qu'en vue de faire une répartition des concessions de terres et des subventions en
argcnt, le chemin de fer sera divisé en sections convenables ; et aussitôt que des renseigne-
ients suffisants auront été obtenus sur la difficulté et le coût de construction des dites sections,
la proportion des terres et des subventions d'argent applicables à chacune de ces sections sera
fixée par un arrangement entre le gouvernement et la compygnie; et si le gouvernement, et la
compagnie ne peuvent s'entendre à cet égard, la dite proportion sera déterminée par trois
ingénieurs choisis comme il est prescrit plus haut.

" 45. Que "l'Acte des chemins defer, 1868," tel que modifié par tout acte du parlement
du Canada passé durant la session tenue en l'année 1872, relativement à tout chemin de fer
construit en vertu de tel acte sur l'une quelconque des lignes ou entre aucuns des points
mentionnés dans l'acte cité en premier lieu dans la présente charte, en tant que les disposi-
tions du dit acte sont applicables à l'entreprise autorisée par la présente charte, et en tant
qu'elles ne sont pas incompatibles avec les termes de la dite charte ou contraires à ces termeb,
est, par le présent, incorporé dans la dite charte.

" 46. Et en ce qui concerne le dit chemin de fer, la huitième section de "l'Acte des
chemins de fer, 1868 " relative aux plans ct arpentages, sera assujétie aux dispositions
suivantes:

" E suffira que la carte ou plan et le livre de renvoi de toute partie de la ligne du chemin
de fer n'étant pas dans un district ou comté pour lequel il y a alors un greffier de la paix,
soient déposés au bureau du ministre des travaux publies du Canada, et toute omission, énon-
ciation fausse, ou déclaration erronée de terrains qui sera faite, pourra êtré corrigée par la
compagnie, du consentement du ministre, et certifiée p1r lui, et la compagnie pourra alors
construire le chemin de fer conformément à telle correction certifiée.

' Le onzième paragraphe de la huitième sction susdite de l'acte des chemins de fer ne
s'appliquera à aucune partie du chemin de fer traversant des terres non concédées de la
couronne, ou des terres ne se trouvant pas dans un township arpenté de quelque provincea; et
dans ces lieux des déviations n'excédant pas cinq milles de la ligne indiquée sur la carte ou le
plan approuvé par le gouvernement et déposé par la compagoie, seront permises sur l'appro-
bation de l'inspecteur du gouvernement sans correction formelle ou certificat ; et toute dévia-
tion ultérieure qui pourra être jugée à propos, pourra être autorisée par ordre du gouverne-
ment, et la compagnie pourra alors construire son chemin de fer conformément à la déviation
ainsi autorisée.

"La carte ou plan et le livre de renvoi faits et déposés conformément à la présente
section, après avoir été approuvés par le gouvernement, seront aussi valides que s'ils eussent
été faiits et déposés tel que prescrit par "l'Acte des chemins de fer, 1868," pour toutes les
fins du dit acte et de la présente charte ; et toute 'copie ou extrait qui en sera. fait, certifié
par le dit ministre ou son député, fera foi devant toutes les cours de droit du Canada.

"Il suffira qu'une carte ou qu'un profil de toute partie du chemin de fer complété,
n'étant pas situé dans un comté ou district ayant un bureau d'enregistrement, soit déposé au
bureau du dit ministre des travaux publics.
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" La compagnie ne devra commencer la constraction d'aucun pont sur un cours d'eau
navigable avant d'avoir soumis au gouvernement les plans de cc pont et de toutes les construe-
tions qui devront s'y rattacher, ni av-int que ces plhns et I'e:nplaen-nt de ce pont aient été
approuvés par le gouvernement; et les conditions qu'il jnera conv.nable d'imposer à cet égard
devront être remplies; et le plan de tel pont ne paurra être modifié et aucune déviation n'y
sera permise si ce n'est avec la peímission du gouvernement.

47. La disposition établie dans les parraphes trente, trente-et-un et trente-deux de la
section neuf de "l'Acte de.s chehins de /cr, 13'" relativement aux charges sur les terres
acquises par la compagnie, s'appliqueront. aux terres acquises par la compagnie dans les
provinces de Manitoba et de la Uolo:uia Bri-anaq 'e et d ans les terr:toircs du Nord-Ouest
et, en ce qui concerne les terres dins le territoioe d1u Nor 1-Ouest, Li c.ur du banc de la 'reine,
pour la province de Manitob:a, sera réputée être la cour dé.signaée d:ns les paragraphes susdits.

48. Que d inas les provnces de C o:abe Iit aingir:e et de Mmnitobi, tout juge de la
cour supérieure ou d'une cour de conté, aura tou les pouvoirs conférés par le dit acte à un
juge de comté, et dans les territoires du Nr-0 .t. ees pouvirs seront exercés par un juge
de la cour du banc de la reine de la province de Manitoba.

49. Qu'il sera loisible à la compagnie de prendre sur toutes les terres avoisinant ou
près de la ligne du dit chemin de fer, les pierres, le bois de construction, les graviers et autres
matériaux nécessaires ou utiles pour la construction de son chemin de fer, et pourra réserver
et prendre pour son us:ge une phi grande étendue de terrains, publics ou privés, pour les
stations, dépôts, ateliers, édifices, voies latérales, quais. havres, pour sa voie, et pour ériger
des clôtures pour prévenir l'anoneellement de la neige, que celle mentionnée dans " l'Acte des
rhenins defer, 1868," telle plus grande étendue de terrain devant cependant être concédée par
le gouvernement et indiquée sur les eartes ou plans déposés au département du ministre des
travaux publies.

" 50. Et attendu qu'il peut être -.écessaire pour la compagnie d'avoir la propriété de
fosses à gravier, de carrières et de terres renfermant des dépôts de graviers, pierres ou argile
à brique, fer ou charbon, et aussi d'autres terrains propres à servir de stations ou pour
d'autres fins, à des endroits convenables le long de sa ligne de chemin de fer, dans le but de
construire, entretenir, et faire fonctionner le chemin de for, - et qu'il arrive qu'on ne peut se
procurer en tout temps ces fosses à gravier, carrières ou dépôts, sans acheter en entier le
terrain où peuvent se trouver ces dépôts: à ces causes, il sera loisible à la dite compagnie
d'acheter, posséder, tenir, prendre, recevoir et employer le long de la ligne du dit chemin de
fer, ou , une distance d'icelle (et si ces terrains sont à une distance de la ligne, la compagnie
aura le droit nécessaire de passage pour s'y rendre), tons les terrains, emplacements et héri-
tages qu'il plaira à Sa Majesté ou a toute autre personne ou personnes, ou corps politique, de
donner, octroyer, vendre ou transporter à la dite compagnie, ou à l'usage de la dite compagnie,
ou en fidéicommis pour elle, ses successeurs et ayant-cause; et la dibe compagnie pourra et
peut établir des statio .s ou ateliers sur ces lots ou lopins de terre ; et, de temps à autre, par
acte. de marché et vente ou autrement, elle pourra ausAi donner, vendre ou transporter toutes
les parties des dites terres qu'il ne *sera pas nécessaire de garder pour foss-s à gravier, car-
rières, voies latérales, embranchcment4, cours à bois, terrains pour stations ou ateliers, ou
pour réparer, entretenir et employer, du mieux possible, le dit chemin de fer et les autres
ouvrages qui en dépendent.

" 51. Quant aux localités non situées dans une province, tout avis qui, aux termes de
l'Acte des chemins de fer, 1868, " doit être inséré dans la Gazette Officiel!e d'une province,

pourra être donné dans la Gazette du Cancada.
52. Que les titres et transports de terre à la compagnie pour les objets de la présente

charte (n'étant pas des lettres patentes de la couronne) pourront être, autant que les circons-
tances le permettront, dans la forme suivante, savoir

Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considération de la somme de
à moi payée par la Comup:agnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, dont quittance,

cède, vends et transporte à la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, ses succes-
seurs et ayaut.ca.u:e, tout ce certain lot de terre (ici désigncz le terrain) pour la.dite com-
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pagnie, ses successeurs et nyant.eause, à1 toujours, avoir et posséder le dit lot de terre et
dépendances.

En foi de quoi, mon seing et sceau c jour de mil huit
cent

Signé, scellé et délivré en présence de
"C. D. .[. B. EL. S.]
"E. F.

ou tout autre formule au même effet.
53. Que les armées de mer ou de terre, soit impériales ou canadiennes, régulières ou

volontaires, et l'artillerie, les munitions, le bagage, les provisions ou autres effets destinés à
leur usage, et tous officiers et autres voyageant pour le service naval, militaire ou autre de
Sa Majesté, et leurs bagages et provisions, seront en tout temps, lorsque demande en sera
faite à la compagnie par l'un dcs principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, ou par le
ministre de la milice et de la défase du Canada, ou par l'oieier en chef de la marine con-
mandant la station de l'Amérique du Nord sur l'Atlantique, ou sur l'Océan Pacifique, trans-
portés sur ce chemin de fer aux termes et conditions. et .$ous les règlements que le gouverne-
ment prescrira au besoin.

" 54. Que les juges de paix pour tout comté ou district dans la Colombie Britannique et
la province de Manitoba, assemblés en sessions générales ou trimestrielles, auront les pouvoirs
conférés par la quarante-neuviame section de ( l'Acte des chemins de fer, 1868, " aux juges
de paix ainsi assemblés dans la province d'Ontario, quant à la nomination de constables pour
les chemins de fer, et dans les localités où il n'y a pas telles sessions, deux juges de paix dans
l'une ou l'autre des dites provinces, ou dans toute lôcalité ne se trouvant pas dans une province,
auront les pouvoirs conférés par la dite section à deux juges de paix dans Ontario pour la
nomination et la démission de ces constables; et lorsqu'il n'y aura pas de greffier de la paix,
l'on se dispensera de l'enregistrement de la nomination d'un constable.

" 55. Qu'il sera loisible au gouvernement, par un ordre publié dans la Gazeite du Canada,
le ou avant le premier mai 1874, de déclarer la présente charte et ses dispositions, ainsi que
tout contrat quelconque et convention passés entre le gouvernement et la compagnie, nul et
sans effet si la compagnie n'a pas, le premier jour de janvier précédant cette date, pris des
mesures «) la satisfaction du gouvernement pour prélever l'argent requis pour la construction
et l'exploitation du dit chemin de fer.

56. Que les expressions " le gouvernement " et "le gouverneur en conseil, " usitées
dans la présente charte, significnt le gouverneur-général en conseil; et l'expression " chemin de
fer " comprend aussi bien les embranchements que la ligue principale du chemin de fer du
Pacifique, à moins que le contraire ne ressorte du contexte.

" Et Nous, pour Nous-mêmes, Nos héritiers et successeurs, voulons et déelarons que Nos
présentes lettres-patentes, ou copie certifiée d'icelles, soient en toutes choses valides et ayant
effet en loi, conformément à leur véritable intention et signification, et soient reconnues
valides et ayant effet pour toutes Nos cours et juges, et tous officiers, personnes et corps
politiques ou incorporés qu'elles concernent ou doivent ou peuvent concerner.

"EN FoI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand Seeau. du Canada. TÉ3rois Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé
Cousin et Conseiller le Très-Honorable Sir FasotîaI TEMPLE, comte de Dufferin,
vicomte et baron Clandeboye, de Clandeboye, dans le comté Down, dans la pairie
du Royaume-Uni, baron Dufferin et Clandeboye de Ballyleidy et Killeleagh, dans
le comté Down, dans la pairie d'Irlande, et baronnet, Chevalier de Notre Très-
Illustre Oîdre de Saint-Patrice et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honorable
Ordre du Bain, Gouverneur-Général du Canada et Gouverneur et Commandant-en-
Chef de 'Ile du Prince-Edouard, et Vice-Amiral du Canada et de l'Ile du Prince,
Edouard, etc.
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"A Notre Hôtel du Gouvernement, en NOTRE CITÉ D'OTTAWA, en Notre Puissance,
ce CINQUIE ME jour de FEVRIER, dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
soixante-treize, et de Notie règne la trente-sixième.

Par Ordre,
" J. C. AIKINS,

4 Secrétaire d'Etat."

"BUREAU DIU SECRÉTAIRE D'ETAT.

" OTTAwA, 14 février 1873.
"MONSIEUR,-J'ai reçu ordrc de vous transmettre la charte ci-inclue dela "Compagnie

du chemin de fer Canadien du Pacifique" dont vous voudrezbien accuser réception.
J'ai, etc.,

" E. PARENT,
C Sous-Secrétaire d'Etat.

"SIR Huon ALLAN,
etc., etc., etc.

Montréal.

-MONTRÉAL, 17 février 1873.
" MONSIEUR, - J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du 14 du cou-

rant, ainsi que de la charte du chemin de fer Canadien du Pacifique.
"Jai, etc.,

HuGH ALLAN,
E. Parent, Ecr.,

Sous-Secrétaire d'Etat,
Ottawa.

BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCÉANIQJE DU CANADA.

I TORONTO, 20 juin 1872.
" MONSIEUR, - J'ai l'honneur de vous informer que la compagnie du chemin de fer

Interocéanique du Canada a été provisoirement organisée aujourd'hui par mon élection comme
président; celle de M. Charles H. Fairweather, comme vice-président, et de M. John Hague,
comme secrétaire.

Vous m'obligeriez en me faisant savoir quand le gouvernement sera prêt à négocier
avec cette compagnie au sujet de la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique,
autorisée par le Parlement à sa dernière session.

" Jaii, etc..
" D. L. M'ACPHIERSON,

Président du bureau des Directeurs Provisoires.
" A l'Hon. Secrétaire d'Etat

pour le Canada,
C Ottawa.

BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT.

OTTAWA, 4juillet 1872.
MoNsiEUR, - Son Excellence le gouverneur-genéral en conseil a pris connaissance de

votre lettre du 20 du mois d:rnier, annonçant l'organisation piovisoire de la compagnie du
chemin de fer Interocéanique du Canada et exprimant votre désir de savoir quand le gouver-
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nement serait prêt à négocier avec la compagnie pour la construction du chemin de fer du
Pacifique, et j'ai reçu ordre de vous informer que le gouvernement désire que votre compa-
gnie et la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada se fusionnent et ne forment
qu'une compagnie, conformément à la dixième section de l'acte concernant le chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Il Une lettre semblable a été envoyée nu seerétaire de la dernière compagnie, E. Lef. de
Beliefeuillle, Montréal.

"J'ai, etc.,
"cE. PARENT.

« Sous-Secrétaire d'Etat.
L'lon. D. L. Macpherson,

Président de la compagnie du
" chemin de fer Interocéanique,

Toronto.

"BUREAU DE LA CompAoNIE DU CiEM[tN DE FEft INTEROCÉANIQUE DU CANADA.

ToRoNTo, 28 septembre 1872.

lo%;sFJisa, -- J'ai l'honneur de vous dire, pour l'information du gouvernement, que
j'ai oonvoqué une assemblée des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Inter-
ceéanique du Canada, dans le but d'examiner la recommandation faite par le gouvernement
que cette compagnie devrait s'unir a la compagnie di chemin de fer da Pacifique du Canada.

A la demande du conseil des directeurs, ýe vous transmets ci-jointe copie d'un rapport
du comité exécutif sur ce sujet, rapport adopté unanimement par les directeurs qui déclinent
la fusion pour les raisons qui y sont données.

' Le conseil me charge aussi de faire savoir au gouvernement que cette compagnie est
prête à entrer en arrangement pour construire et exploiter le chemin de fer Canadien du
Pacifique. ,

J'ai l'honneur, etc.
"D. L. MAcPHERSON,

" Président Provisoire.
L'Hon. Seerétaire d Etat, etc., etc., etc.

" Ottawa. "

" COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCiANIQUE DU CANADA.

" ToRox-To, 26 septembre 1872.

" A une assemblée des Directeurs Proviroires de la compagnie du chemin de fer Inter-
océanique du Canada, tenue ce jour, étaient présents ci personne ou par procurateur.

" L'Hon. D. L. Maepherson, président;
Charles I. Fairweather, Eer., vice président;

MM. l'Hon. Wm. McMaster, l'Hon. John Simpson, l'HIon. Frank Smith,l 'Hon. G. W
Allan, l'Hon. Is. Thibaudeau, l'Bon. John Carlinr, F. W. Cumberland, Ber., 0.S. Gzowski'
Ber., J. G. Worts, Eer., John Walker, Ecr., W. IL. owland, Eer., David Torrance Eer.'
John Boyd, Ber., T. Kenny, Eer., Edwin Russell, Eer., J. F. Rlandolph, Ber., John Starr,
Eer., l'Hon. D. E. Price.

" Lecture fut donnée d'upe communication du gouvernement suggérant que la compa-
gnie du chemin de fer Interocéanique devrait s'unir à la compagnie du chemin de fer du Pa-
cifique du Canada. Lecture fut aussi donnée du rapport suivant du comité exécutif;
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" Aux Présileut, Tice-Président et Directeurs Provisoires de la compagnie di chemin
de for lutcrocéanique.

Il Votre comité a examiné une connunication venant du gouvernement et qui exprime le
désir que la compagnie du chemin de ler Interocéanique s'unisse à la compagnie du chemin
de fer du Pacifi e du Canada, et il a maintenant lhonneur de faire rapport :

. Qu'il a exminiiié cette proposition avec la plus sérieuse attention dans l'unique but
d'arriver au prompt et heureux achèvement du ce n de fler Canadien du Pacifique.

"La construetion vt l'adiministration d'une enltreprise qui comporte des intérêts aussi vastes
et aussi varis doivent, d- is son opinion, dpendre surtout, pour réussir, de leur conplète
ideniifie ition av-c le sentinent public (lu p:iys.

" L'aide pécuniaire, quoique considérable en1 elle-même, est encore insignifiante relative-
ment aux frais énormnes que devra entrainer l'exécution de l'entreprise. La compagnie ayant
à cormpter sur la vente des terres pour faire lace à la plus forte partie de ses dépjnses, il est
dirab!e, et même nécessaire, qu'on ftasse en sorte que toutes les énergies du pays soient
utilisées pour l'établissement. (le ces terres aussitôt que possible.

" Il est donc d'une importance extrémue que la compagnie qui doit construire le cheminu
de fer soit essentiellement et minmentinieut nationale.

Les sources d'où la compagnie doit lir-er ses moycns sont de deux sortes:
" 1. Canadierue;

20 (et surtout) Anglaise.
Dans l'opinion de votre comité, le succès sur le marché monétaire anglais dépendra en

grandA partie (lu plus ou moins d'intérêt que la population canadienne prendra dans
i'entreprisc.

" Il est p:irfaitemnent futile de compter sur l'aide <les Etats-Unis, car cette entreprise sera
écessairement la rivale des différents ehemins de fer du Pacifique qui existent actuellement.

" Bien que cette renmarque s'applique à. son avenir comtume entreprise commerciale, elle est
encore plus applicable et a plus (le poids relativement anx mesures néessaires pour le prompt
établissenient des vastes rg Ilons que traversant les ligne1:s rivales dans les Etats-Unis. La
compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique doit travailler en Angleterre et dans toute
l'Europe pour y diriger une émigration, et ceci ne peut être fait ni -avantageusement ni avec
succès en s'associant aux intérêts am.éricains eng:gés dans le trafic transcontinental. La re-
conimandation de fusion avec la compagnie du Pacifique du Canada, plus générehcment connue
Comne étant celle organis2c par Sir llugh Alan, iumpose à votre comité l'examen des questions
dont il est fait mention plus haut.

" Il est de notoriété publique que la première prop-sition de S'r I:k Ailan relativement
au chemin de fer du Paeifique du Canada, a été faite de concert avec les citoyens américains les
plus intéressés dans le chemin de Pr Pacifique du Nori. Oa pense, généralement, que le
gouvernement n'ignore pas ce fait. et c'rst surtout à e .use de la crainte de voir passer entre des
mains américaines le contrôle d'une entrepris le laquella l'avenir du Canada dépend en si
grande partie, que la compagnie Ilterocéanique fut créée.

Le publie du Canada a compris instinctivement que si on permettait aux intéressés du
chemin de fer Pacifique du Nord de contrôler la ligne canadienne, une telle combinaison serait
un obstacle à l'alliance matérielle aussi bien que politique avec les possessions inglaises des
côtes du Pacifique, et retarderait et mattrait en danger l'établissement du fertile territoire
occidental du Cauada.

" D'une extrémité de la Confédération à l'autre, umais surtout dans la grande province
tl'Ontario (sur la populaion de laquelle doit retomber le fardeau de la plus grande partie des
1'rais de cette entreprise), sont partis des indices indubitables de l'opinion publique sur cette
question, et les noms des personncs intéressées dians la compagnie Interocéanique font voir d'une
manière coieiuante la détermination générale de rendre cette entreprise exclusivenant natio-
unale et canadienne.
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On pourrait être taxé de jalousie en établissant des comparaisons entre l'importance
relative de l'organisition de la compagnie IntercejaiiiquL et celle de la compagnie de Sir
1E9gl Allan; mais cette nécessité ne peut être évitée, attendu qu'il s'agit d'une proposition do
fusion.

" Votre comité doit donc faire remarquer que la compagnie Interocéanique est probable
ment la plus considerable et la plus influente réunion de capitalistes et d'hommes de position
qui pourrait être formée en Canada, n'étant pas limitée à une seule province, mais les repré-
sentant toutes également et généralement.

"Quant à l'autre compagnie, votre comité fait remarquer qu'elle ne représente pas la
Confédération dans un sens large ou national.

" Son influence active est presqu'exclusivement restreinte à la province de Québec, et
dans cette province à la cité de Montréal; mais sauf Sir lgh Allan lui-même et deux ou trois
autres messieurs, elle r.e peut pas, avec quelque justice, être considérée comme représentant le
capital et l'esprit d'entreprise de cette ville même.

. Ce n'est pas commettre une injustice de cire que les prétentions de la compagnie de Sir
BHutl Allan ne reposent point sur l'appui public en inéral, mais surtout sur la position de
Sir Hugh Allan lui-même.

" Quoique nous ne soyons encore qu'au début de l'histoire du chemin de fer Canadien du
Pacifique, la nature dangereuse d'une organisation comme la compagnie avec laquelle vous
êtes invités à vous fusionner, a déjà été rendue apparente par le fait que ses promoteurs ont
eu recours à l'arène politique pour obtenir la feree et l'appui que ne peuvent lui donner ses
mérites intrinsèques.

" D'un autre côté, la compagnie Interocéanique n'a compté que sur l'appui public généra
et n'a semblé en aucun cas désireuse d'exercer sur le gouvernemeut des influences indues.

" Si le chemin de fer Canadien du Pacifique doit être l'objet d'une pression indue et ii-
propre exercée par une section de la Confédération au préjudice des autres, il cura bientôt
une réputation qui détruira la confiance pvblique dans l'entreprise et entraînera, soit son
abandon , soit son achèvement à des sacrifices beaucoup plus grands que ceux auxquels le
pa's s'attend aujourd'hui.

" Votre comité admet volontiers qu'il serait désirable de s'assurer toutes les influences
combinées du Canada au soutien de cette entreprise, et si la compagnie organisée par Sir
l1ugh Al'an représentait réellement les intérêts canadiens, quoique locaux, il serait avantageux
d'avoir sa co-opération.

" Mais, nialheureusement, l'impression existe encore partout que le premier projet de Sir
Mugl Allan n'est pas modifié, et que sa compagnie doit co-opérer avec des Américains intéres-

sés dans le chemin de fer du Pacifique du Nord ; et votre comité, partageant ce sentiment, ne
peut considérer la proposition de fusion que comme mal-avisée et dangereuse pour l'intérêt
publie.

" Votre comité est convaincu qu'une telle fusion détruirait de suite la confiance publique
dans la compagnie comme entreprise canadienne.

" Il croit que si la fusion était opéréc, les meilleurs amis de l'entreprise en Canada refu-
seraient leur concours, et qu'en conséquence on trouverait une excuse pour la placer sous le
contrôle de la compagnie rivale américaine ou celui de ses principaux promoteurs, dans l'espé-
rance illusoire qu'ils pourraient l'achever.

"V otre comité ne peut trouver une raison suffisante pour demander à la compagnie de
ý'Interocéanique de se départir de son individualité.

Partout le public lui témoigne sa confiance telle qu'elle est.
" Toutes les provinces de la Confédération (sauf Manitoba) ont donné l'assurance que la

part de capital accoidéc à chacune d'clle par l'acte d'incorporation serait souscrite, et que dans
quelques provinces il serait souscrit plus que la part fixée.

" De cette manière toutes les classes de la population seraient intimementfidentifiées avec
cette grande entreprise nationale, et l'accomplissement de ces assurances rendrait la compagnie
très-forte dans ses négociations en Angleterre et sur le continent européen.

" De fait, en confiant l'exécution du chemin de fer du Pacifique à la co:pagnie de l'In-
terocéanique, le gouvernement traiterait avec les représentants de sa propre population.
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-'Il aurait l'assurance que chaque piastre et chaque acre de terre seraient appliqués au
seu objet que le Parlement avait en vue en accordant de l'aide, et que les terres ne passeraient
pas sous un contrôle étranger ou resteraient inexploitées pen dan t des années ou jusqu'à ce que
celles de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Nord ,araient occupées. Votre co-
mité ne peut éviter d'atirer votre attention sur le fait que les proioteurs de la ligne qui est
notre rivale la plus proche, les messieurs avec lesquels agit Sir f/ej7 Allan, comptent entière-
ment sur la vente de leurs terres pour obtenir les moyens de tustruire ce chemin de fer. Il
est donc d'une ext-éme importance pour les promoteurs de Cette ligne, le Pacifique du Nord ,
d'obtenir le contrôle des terres canadiennes (qui égalent presque ca étendue l'Angleterre
et l'Ecosse), et d'en retarder l'établissement jusqu'à ce qu'ils aient disposé des leurs.

« La population du Canada ne pourrait suivre une politique pls nuisible à ses intérêts
'Juen permettant à ses rivaux d'avoir dans cette entreprise nationale un intérêt qui leur don-

nerait virtuellement la propriété et le contrôle de 50,000,000 d'acres de territoire canadien;
leur confierait la direction du système d'émigration qui doit être inauguré pour l'établissemént
de ces terres; leur conférerait le pouvoir d'influencer la constrnetion et les progrès du chemin
de fer, et leur accorderait à perpétuité le monopole du trafie sur 1i t route canadienne, qui est la
ligne transcontinentale la plus courte et la meitlieure.

te Votre comité croit fermement que la fusion signifie l'admission de cet intérêt américain
rival dans l'organi'ation de l'entreprise canadienne, et qu'ne fiis admis, il se rendrait bientôt
matre de la représentation canadienne divisée et affaiblie. Il considère que ce danger a
beaucoup plus de poids que tous les avantages possibles qui pourraient résulter d'une union
avec Sir Ilugh Allam et ses associés. 11 est convaincu que le public éviterait de co opérer
pécuniairement à l'entreprise.

" C'est pourquoi il recommande respectueusement que le bureau des directeurs de cette
compagnie informe le gouvernement qu'il ne peut accepter la fusion avec la compagnie du
Pacifique du Canada, mais qu'il est prêt à entrer de suite en arrangement au nom de la com-
pagnie de l'Interocéanique pour construire et exploiter le chemin de fer Canadien du Pacifique,

" Le tout humblement soumis.
" D. L. MAcPIiERSON, "CJ. B. F&IRWEATHEit.
" W, SUANLY, "FBED. CUMERLAND,
"W. H. HO'WLAND.

"A prèsla discussion durapportci-dessus, larésolution suivante a été adoptée à l'unanimité
" Que le rapport du comité exécutif qui vient d'être lu soit approuvé et adopté, et que

'le président soit prié d'en transmurttre copie au gouvernement comme exposé des motifs
"pour lesquels ce bureau refuse la fusion avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique
' du Canada.

" Cette résolution est fidèlement extraite des procès-verbaux du conseil provisoire de la
compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada.

"JOHN BAQUE,
Toronto, 28 septembre 1872. "" Secrétaire Provisoire.

"OTTwA, 7 octobre 1872.
"MoxsiEv, -J'ai reçu ordre d'accuser réception de votre lettre du 28 du mois dernier

et de ses inelnses, par laquelle vous informez ne département que la compagnie du chemin de
fer Interocéanique du Canada refuse de se fusionner avec la compagnie du chemin de fer du
Pacifique dau Canada, tel que proposé par le gouvernement, et que votre compagnie est prête
à entrer en arrangement pour la construction et l'exploitation du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

« d'ai, etc.,
"E. PARENT,

«Sous-Secrétaire d'Etat.
lHon. D. L. MACPHERSON,

" Présideut de la compagnie du chemin de fer Interocéanique,
"=Toronto
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« BUBEAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT.

"OTTAwA, le 16 octobre 1872.
SAONs;EUR, - Je suisehargé de vous transmettre la copie ci-incluse d'un I Mémoire de

la compagnic du chemin de fer du Pacifique da Canada, relativement à l'exposé soumis au
gouvernemuent du Canada par la compagnie du chemin de fer Interocéanique.

"J'ai l'honneur, etc.
" E. PAaENT,

"Sous-Secrétaire d'Etat.
« L'Hon. D. L. MACPHERSON,

ciPrésident de la compagnie du chemin de fer Interocéanique,
" Toronto."

M émoire du comité exécutif de la compagnie du i' hemin de ferinterocéanique, relativenwnt
à nu mémoire soumis au gouvernement par le comité exécutif du chemin de fer du Paci.
fîque du Canada, en date du 12 octoOre I 872.

" Les soussignés formant le comité exécutif de la compagnie du chemin de fer Inter-
océanique, ont l'honneur d'accuser réception à l'honorable Conseil Privé de la communication
qu'il leur a faite d'un mémoire de la compagnie du Pacifique du Canada, relativement à la
communication adressée au gouvernement par la compagnie de l'Interocéanique, le 30 septembre
dernier, et dans laquelle sont exposées les raisons pour lesquelles cette dernière compagnie ne
peut consentir à opérer sa fusion avec la compagni2 du Pacifique du Canada.

" Les soussignés ont l'honneur de déclarer qu'en transmettant cet exposé au guuverne-
ment, la compagnie de l'Interocéanique n'avait pas l'intention d'entamer une controverse avec
la compagnie du Pacifique du Canada par l'intermédiaire du gouvernement. Mais ils ne
regrettent pas que le gouvernement ait jugé convenable de communiquer leur mémoire à la
compagnie du Pacifique du Canada. L'unique objet de la compagnie de l'Interocéanique
était de communiquer franchement au gouvernement les raisons qui l'ont empeehé d'acquiescer
à la demande que leur faisait le gouvernement de fusionnerles deux compagnies.

"La compagnie de l'Interocéanique ne s'est décidée à rejeter le projet de fusion qu'après
avoir mûrement délibéré et avec la ferme conviction qu'elle agissait ainsi dana les véritables
intérêts du pays. Les soussignés vont maintenant passer brièvement en revue le mémoire du
comité exécutif de la compagnie du Pacifique du Canada.

"' Les soussignés ont constaté que le comité de la compagnie du Pacifique du Canada
admet pleinement l'opinion de la compagnie de l'Interocéanique, savoir qu'on ne saurait exa-
gérer l'importance, pour le Canada, de posséder un chemin de fer Canadien du Pauifique
exploité comme entreprise essentiellement canadienne. Il est à regretter que la compagnie du
Pacifique du Canada,. ou du moins le promoteur principal de son organisation, n'ait pas
toujours eu cette opinion ; si tel eût été le cas, il est probable que la compagnie de l'Interocéa-
nique n'aurait jamais chcrché à se constituer légalement. e

" Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada semble désireux d'établir que les
promoteurs de l'organisation de cette compagnie sont rlus Canadiens que les organisateurs de
la compagnie de lInterocéanique, parce que le projet de charte tel qu'originairement soumis à
la législature par la première de ces compagnies spécifiait que tous les directeurs devaient
être sujets britanniques, tandis que la charte de la compagnie de l'Interocéanique exigeait cette
qualification seulement d'une majorité de ses directeurs. Les soussignés sont vivement surpris
qu'on semble attacher de l'importance à un fait qui n'en a aucune et qui tombe même dans le
domaine des banalités. Pour rendre la compagnie réellement canadienne, il est nécessaire
que le plus grand nombre des porteurs d'actions soient bond fide Canadiens et sujets tritan-
niqjues,
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La compagnie de l'Interocéanique s'est efforcée d'atteindre ce but, et, cela fait, elle ne
voyait aucune raison d'exclure de la gestion des affires de la compagnie aucun citoyen, qu'il
fût né dans le pays ou qu'il appartînt â la classe des aubains.

" Les actionnaires d'une compagnie ont le pouvoir de lu ôler ses actes, les directeurs ne
sont que leurs agents ou substituts. Si res Canadie:s so'nt port -s d'une majorité des actions du
chemin de fer du Pacifique du Canada, ils verront " s les directeurs, quelle que
soit leur nationalité, gèrent l'entreprise pour l'avantage des iounaires et du Canada; mais si
une majorité des actions passe entre les mains de citoyens et libi:. nts des Etats-Unis, intéresséS
au succès d'une ligne rivale, ces actionnaires veilleront à ce que les directeurs favorisent
leurs plans sans avoir égard aux intérêts canadiens; et quand même la loi exigerait que
chaque membre du bureau de direction soit sujet britannique et réside en Canada, les actions
étant réparties comme on vient de le dire, si quelques-uns des directeurs manifestaient des
sentiments trop patriotiquçs et refusaient de mettre il exécution les projets des actionnaires
étrangers, ils seraient démis, et l'on élirait à leur place des hommes plus dociles. Le comité de
la compagnie du Pacifique du Canada raisonne longuement pour établir qu'en adoptant son
projet de fusion il deviendrait impossible d'appliquer la maimlre pirtie des subsides publies à
d'autres objets que ceux pour lesquels ces subsides auraieni ý: accordés et que toute tentative
dans ce sens aurait pour résultat d'annuler la convention pase. Les soussignés ne voient
rien dans cet argument, et meme, s'il a quelque valeur dani l s imites de son application,
cette valeur est, après tout, de peu d'importance. En effet, si désirable qu'il soit d'assurer
aux Canadiens les avantages résultant de la construction du chemin de fer, ces avantages sont
bien insignifiants quand on les compare à ceux qui sont réservés aux propriétaires de la ligne
une fois construite, c'est-à-dire la propriété d'un vaste territoire au centre du Canada et le
contrôle d'un vaste trafic à travers le continent. -

" Les soussignés regrettent que le comité de la compagnie du Pacifique du Carada, touten
admettant la haute respectabilité des directeurs de la compagnie de l'Interocéanique choisis
dans la Province d Québec, ait dirigé contre trois de ces massieurs des attaques insidieuses.
Les me sieurs dont il s'agit sont trop bien connus en C:iada et à l'étranger, comme riches et
honorables marchands exerçant une grande influence, pour qu'il soit nécessaire de chercher à
les venger de cette attaque aussi injustifiable que peu courtoise. Is n'ont rien à envier à
aucun des messieurs qui forment le bureau provisoire de la compagnie du Pacifique du
Canada ou de tout autre bureau de directeurs en Canada.

" Les soussignés ne savent pas ce que veulent dire les lignes suivantes extraites du mé-
moire du comité de la compagnie du Pacifique Canadien: "Quant aux autres mes4ieurs de la
"Province de Québec dont les noms se trouvent dans le Bill de la compagnie de l'Interocéanique,
"mais qui n'ont pris aucune part à cette assemblée, les circonstances bien connues dans lesquelles
"ils ont été admis dans cette compagnie excluent tout espoir qu'ils puissent exercer une influence
"quelconque en sa faveur."

" Si cette phrase a pour but d'insinuer que les noms de certains messieurs ont été inscrits
dans la charte de la compagnie de l'Interocéanique, soit comme directeurs provisoires, soit au
nombre des requérants pour la charte, à leur insu ou sans leur consentement, les soussignés
opposent le démenti le plus for:rel à cette accusation. Des cent sýpt noms inscrits dans la
charte de cette compagnie, pas un seul n'y a été mis autrement qu'à la demande ou avec la
permission de la personne nommée.; d'autre part, les soussignés ont été informés que sur les
dix-huit noms inscrits dans la charte de la compagnie du Pacifique du Canada, plus d'un et
entre autres ceux des hommes les plus influents parmi ces messieurs, y a été nis sans per-
mission.

"Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada uie formellement que cette com-
pagnie se soit, en aucune manière, occupée de politique.

" Les soussignés doivent comprendre par là que le comité désire affirmer que la compa-
gnié ne s'est point mêlée de politique eu vertu d'une résolution formelle de ses directeurs
provisoires. Les journaux ont fait connaître à tout le pays que Sir Rugh Allan avait cherché
à influencer le gouvernement dans l'élection de Montréal.

" Le 8 août dernier, Sir Bug.b Afflla fit, en public, un discours dont le rapport fut
publié dans les journaux le lendemain matin. Sir Bugh, alors comme aujourd'hui président
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de la ccmpagnie du Pacifique du Canada, dit., en cette occasion, à propos du contrat pour
cette entreprise, qu'il avait reçu de Sir George Cartier les assurances les plus satisfaisantes.
Voici ses propres paroles: " J'ai tout lieu d'être satisfait de la manière dont Sir George vient
"d'acr." Or, à moins qu'il soit bien établi que les directeurs provisoires de la compagnie du
Pacifique du Canada n'aient désapprouvé et annulé la convention ou l'arrangement que son
président, Sir Bagh Allan, déclarait avoir été conclu à son entière satisfaction personnelle,
les soussignés doivent faire observer que la compagnie du Pacifique du Canada doit être con-
sidérée comme étant partie à cet arrangement ou convention.

"Les soussignés croient que la compagnie du Pacifique du Canada aurait dû communi-
quer cet arrangement à la compagnie de l'Interccéanique lorsqu'elle lui a proposé la fusion.

"La compagnie de l'Interocéanique a toujours soigneusement évité tout ce qui aurait pu
créer des jalousies locales, et a toujours été d'opiaion que le trafic à destination des provinces
maritimes et pour chargement à destination d'Europe par la voie du Saint Laurent, devait
passer par Montréal; mais elle a toujours cru aussi que les intérêts de la compagnie de chemin
de fer et du Canada exigent que la tracé du chemin de fer du Pacifique pase aussi près
que possible des districts établis et payant des taxes, dans la province d'Ontario, en ayant
soin de maintenir la ligne aussi directe que posible jusqu'au point où la marée se fait sentir.
Tandis que la compagnie de l'Interocéanique s'efforçait de ne point provoquer las jalousies
locales, on verra par le discours de Sir Hugh Allan déjà mentionné, que malheureusement il
est tombé dans cette erreur, et, pour se justifier, il avance cette théorie extraordinaire que la
population pour laquelle on construit des chemins de fer qui doivent transporter ses produits
et marchandises," est moins directement intéressée " au tracé des lignes et à ce qu'elles soient
construites et exploitées avec économie, que les courtiers qui ne font que recevoir et expédier
ces produits et marchandises au port de transbordement.

"Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada admet que de négociations ont eu
lieu entre Sir Rlugh Allan et certains capitalistes américains en vue de former une compagnie
pour construire et exploiter le chemin de fer Canadien du Pacifique, nai5 il ajoute :-"que ces
" négociations n'ont pas eu Sir fugh pour premier auteur, mais qu'elles ont été commencées
" et poursuivies par des personnes influentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui
"s'offrît alors pour construire et exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue que ces
"négociations n'ont jamais eu le caractère que leur suppose la compagnie de l'Interocéanique,
"et elle sait que Sir Eugh Allan n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes
"étrangers dans une entreprise canadienne à. laquelle il s'intéresse tant, sans avoir les plus
"parfaites sûretés et les meilleures garanties qu'il la contrôlerait conformément aux intérêts
" du Canada."

" Si, comme l'implique le passage précédent, Sir Bugh Allan a pris des " sûretés et
"garanties" pour que les Canadiens eussent le contrôle du chemin de fer, les soussignés feront
observer que la production de l'arrangement est le seul moyen satisfaisant de mettre le gou
vernement et le pays à même d'apprécier leur validité.

" ls doivent ajouter cependant que, caus l'opinion de la compagnie de l'Interocéanique,
la propriété seule de la ligne par les Canadiens donnera une sécurité ou garantie réelle qu'elle
sera contrôlée et dirigée dans les intérêts du Canada. Les soussignés ignorent quels sont les
personnes influentes auxquelles le comité fait allusion. Ils n'ont janais entendu citer aucune
personne influente comme ayant négocié avec les capitalistes américains, si ce n'est Sir Rugha
Allait lui-même.

" Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada déclare que cette compagnie n'a
jamais pris part à ces négociations et n'a jamais pris en considération ni accepté aucune pro-
position, aucune recommandation, et n'a jamais eu l'intention de demander de l'aide aux capi-
talistes américains ou de s'allier avec eux pour faire le chemin ni pour exécuter aucun autre
projet. Les seules négociations dans lesquelles la compagnie est entrée sont celles qui ont eu
lieu avec des capitalistes anglais et dont il a déjà été parlé, et elle n'a jamais même cormuni-
qué au sujet du chemin avec qui que ce soit en dehors du Canada ou de la Grande-Bretagno.

" Les soussignés avouent que cette assertion les surprend, et ils ont raison de croire que
les capitalistes américains avec lesquels Sir .Bugk Allarb a eu des négociations, seraient. égale-
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ment surpris si on les en informait. Mlais les soussignés supposent que le comité exécutif
veut dire seulement qu'il a été entendu que la compagnie du Pacifique du Canada n'avait
pas autorisé par une résolution formelle des directeurs aucune négociation avec des capitalistes
des Etats-Unis.

"Tout en acceptantla dénégation faite au nom de la compagnie du Pacifique du Canada,
les soussignés supposent, comme ils l'ont déjà affirmé, qu'on n'a pas en l'intention de l'appliquer
aux actes de leur président. Car, les soussignés sont informés par l'un des promoteurs de la
compagnie de l'Interocéanique, qui a cn ccasion de conférer avec des capitalistes des Etats-
Unis, qui étaient parties et étaient intéressés dans l'arrangement fait avec Sir ugh Allan,
qu'ils considèrent cet arrangement comme étant encore en force, mais que, l'opinion publique
en Canada étant opposée à ce que le chemin de fer Canadien du Pacifique fût la propriété des
Américains, les noms de ces Américains ne figureraient plus à l'avenir dans l'entreprise.

" Les capitalistes américains avaient été portés à croire que la fusion des deux com-
pagnies canadiennes devait s'opérer en septembre dernier. Il avait été donné à entendre aux
soussignés, par la même voie, que le projet de la compagnie fusionnée " Américaine " ou
" Allan " pour la construction et l'exploitation du chemin de fer, était de le relier au Sault
Sainte Marie et à Pembina avec lc chemin de fer du Pacifique du Nord, et de se servir de cette
ligne entre les deux points iudi1qués lorsqu'elle serait construite , que l'intention était de diriger
tout le trafic avec l'Ouest., y laris l Colombie Britannique et les ports de l'Atlantique,
par les lignes américaines de chemins de fer, viâ Saint Paul, et dene faire passer parle Canada
que le trafic à destination de l'lEurope et des provinces maritimes.

" Les soussignés obtinrent ce renseignement vers l'époque où fut éerit le mémoire du
comité de la compagnie du ehemin de fer du Pacifique du Canada actuellement sous considé.
ration, et ils se croient tenus d'en donner communication au gouvernement.

Il confirme d'une façon remarquable l'opinion exprimée au gouvernement par la com-
pagnie de l'Interocéanique, et justifie la décision de la compagnie contre la fusion.

"Le correspondant auquel les soussignés doivent ce renseignement s'exprime ainsi dans
son commentaire, qui a toute notre approbation:

"Si ce projet est mis à exécution, au lieu de faire une concurrence avantageuse à la
compagnie américaine dans le commerce avec l'Asie, qui est encore dans son enfance, et de
favoriser le progrès du Canada comme aucune autre entreprise ne pourrait le faire, notre
grande entreprise nationale ne sera plus qu'un simple embranchement canadien du chemin
de fer du Pacifique du Nord, sous le contrôle infexible de cette compagnie."

"Les soussignés croient devoir déelarer qu'ils nele cèdent en rien à aucune compagnie on
particulier dans leur ardent désir de voir se construire le plus tôt possible le chemin de fer
Canadien du Pacifique, à la condition que cette entreprise soit purement anglo-canadienne, et
la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique ne désire pas plus que les soussignés
aider sincèrement le gouvernement à mener à bonne fin cette grande entreprise nationale.
Ce serait d'ailleurs rendre un pauvre service au gouvernement que de consentir à la fusion à
moins que la compagnie de l'Tnterocéanique ne croie qu'il serait possible que la compagnie
fusionnée fût une compagnie purement canadienne et suisamment en moyen de faire réussir
l'entreprise

« Les soussignés croient que la fusion avec le chemin de fer du Pacifique du Canada ne
produirait pas ce résultat.

" Ils se font un devoir de dire au gouvernement qu'à leur avis les négociations avouées
de Sir Hugh Allan avec des capitalistes des Etats-TJnis, et qui ont en pour résultat un arran-
gement ou entente considérée désavantageuse aux intérêts canadiens, et qui, d'après les ren-
seignements qu'ils possèdent et dont il a été fait mention plus haut, existe encore actuelle-
ment, cutinuera à être la cause que la population canadienne s'abstiendra de contribuer au
capital de toute compagnie où figureront Sir Hugh Allan et ses associés comme principaux
directeurs. Les soussignés sont aussi d'opinion que loin d'être limité à un petit cercle, ainsi
que le prétend le comité de la compagnie du Pacifique dau Canada, ce sentiment est partagé
par tout le pays.

" Les soussignés se permettent de rappeler au gouvernement que pour la souscription au
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capital de la compagnie du Pacifique du Canada, des livres sont restés ouverts pendant dos
mois dans les capitales et grandes villes de toutes les provinces de la Confédération.

* La compagnie du Pacifique du Canada a pu ainsi juger de la considération dont elle
jouit parmi les capitalistes et la population du Canada.

" Il est aussi quelque peu étonnant que dans son mémoire le comité de cette compagnie
ne fasse pas connaître au gouvernement quelle somme de capital a été souscrite jusqu'à un
jour indiqué, soit jusqu'au 1er octobre dernier. Dans son mémoire, le comité garde au con-
traire le plus profond silence sur le concours que sa compagnie espère obtenir des capitalistes
canadiens.

" Sans les protestations réitérées que sa compagnie serait purement anglo-canadienne, ce
silence serait de nature à faire croire que les direçteurs n'ont que peu ou point d'espoir qu'il
en soit ainsi. Pour les raisons données plus haut et pour celles que comporte leur lettre du
30 septembre dernier, les soussignés, au nom de la compagnie de l'Interoeanique, se trou-
vent dans la nécessité de refuser encore de se fusionner avec la compagnie du Pacifique du
Canada ; mais d'après les assurances qu'ils ont reçues en cette province et dans les autres et
en Angleterre, ils prennent la liberté de dire encore que, comme organisation indépendante,
la compagnie de l'Interocéanique peut entreprendre la construction et l'exploitatioè du che-
min de fer du Pacifique, car elle a pleine confiance qu'elle pourra mener a bonne fin cette en-
treprise avec le conçours d'actionnaires canadiens et britanniques.

" Le tout respectueusement soumis.
" D. L. MAcPHEaso.N, C. H. FAIRWsATRM,
'. W. SHANLY, «'W. R. HoWLAND.

" Bureau du chemin de fer Interocéanique, du Canada.
" Toronto, 25 novembre 1872."

c Je certifie que ce qui précède est la reproduction exacte du registre des procès-ver-
baux de la Compagnie du chemin de fer Interocéanique.

"Jo0BN 31AGUX,
"Toronto, 25 novembre 1872, "" Secrétaire Provisoire.

"DÉPARTEMENT DU SEØRÉTAIRE DETAT,
" OTTAwA, 22 octobre 1872.

"MONsIEU, -J'ai instruction de vous transmettre la copie ci-incluse d'un arrêté en con.
seil au sujet de la correspondance échangée entre le gouvernement du Canada et le comité eié
cutif des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique projeté,
concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

Il E. PAUBNT, Bos.&eréaire.
iHon. D. L. Macpherson,

"Président de la compagnie du chemin de fer Interocéanique, Toronto, Ontario.

"BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE PER INTERoCÉANIQUE DU CANADA.
"ToRoro, 25 octobre 1872.

"MoNsiEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de copie d'un arrêté du conseil au su-
jet de la correspondance échangée entre le gouvernement du Canada et le comité exécutif de
cette compagnie, relativement au chemin de fer Canadien du Pacifique.

" Je profiterai de la plus prochaine occasion pour la soumettre aux directeurs de cette
compagnie. 

J'ai l'honneur d'êtra, Monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

" D. L. MAcPEERsoN
"Président provisoire de la compagnie du chemin

de fer Interocéanique.
" A 'Hon. Secrétaire d'Etat, Ottaw.

. W*~
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"BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTERO(CANIQUE DU CANADA.
" TORONTO, 26 octobre 1872.

"MONSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception d'une copie d'un 4I mémoire de la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada " s;r l'exposé de faits soumis par la com-
pagnie au gouvern<ment.

"Je le soumettrai aux directeurs de cette compagnie aussi tôt que possible.
"J'ai l'honneur d'étre, Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
. D. L. MACPHiERSO.

'<Président provisoire de la compagnie du chemin
de fer Interocéanique.

<' A 1'Honorable J. C. Awiqrs,
V Secrétaire d'Etat,

I Ottawa.

BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCEANIQUE DU CANADA.

" TRONTO, 26 novembre 1872.
< MONSIEUR, - J'ai l'lcinneur d'inclure un 4 mémoire du comité exécutif de la compa-

gnie du chemin de fer Interocéanique du Canada, " concernant le mémoire soumis au gou-
vernement par le comité exécutif de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada,
en date du 12 octobre 1872.

" Je regrette le retard survenu dans la transmission au gouvernement de la réponse de
sette compagnie au mémoire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada ; il
est dû à l'absence de Toronto de membres du comité exécutif de cette Compagnie, dont l'un
est encore en Angleterre.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

" D. L. MACPHERSON
"Président Provisoire de la compagnie du chemin

"de fer Interocéanique du Canada.

" A l'honorable Secrétaire d'Etat, etc. etc., etc.
" Ottawa."

"BUREAU DE LA, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCEANIQUE DU CANADA.

" TORONTO, 28 novembre J 872.
"MONSIEu,-J'ai l'honneur de vous transmettre, avec la présente, un mémoire du comité

exécutif de la compagnie du chemin de fer Interocé:mique, relativement à un rapport d'un
comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général, le
16 octobre dernier, dont vous m'avez transmis copie pour l'information de la compagnie du
chemin de fer Interocéanique du Canada.

"Je regrette le retard survenu dans la transmission du mémoire ci-joint au gnuvernement;
il est dû à l'absence de Toronto de membres du comité exécutif de cette compagnie, dont l'un
est encore en Angleterre.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

" D. L MACPHERSON,
"Président Provisoire de la compagnie du chemin

" de fer Interocéanique du Canada.
MA ffHonorable Secrétaire d Etat, etc., etc., etc.

" Ottawa."
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MEMOTRE.

" Les soussignés. membres du comité exécutif de la compagnie du chemin de fer Inter-
océani-iun du C:nada, ont l'honneur d'exposer quils ont pris eu considération le rapport du
comité de l'honorable Conseil Privé au sujet de la fusion des compagnies de l'Interocéanique
et du Pacifique du Canada, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en Conseil,
le 16 octobre dernier, et transmis au président provisoire de cette compagnie. En réponse,
les soussignés exposent respectueusement pour l'information de Son Excellence le Gouverneu-
Général, que les communications adressées au gouvernement par cette compagnie, le 30 sep-
tembre dernier et le 25 novembre courant, développent pleinement les raisons qui ont induit
cette compagnie à refuser de se fusionner avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique
du Canada. Les soussignés croient inutile de signaler de nouveau ces raisons; ils ajouteront
seulement que les promoteurs de l'organisation de la compagnie Interocéanique sont convain-
cus que la fusion de cette compagnie avec celle du Pacifique du Canada ne répondrait pas à
l'attente du gouvernement, parce que, de leur avis, elle ne pourrait commander la confiance
de la population du Canada envers la compagnie ainsi fusionnée,, et conséquemment, cette
fusion, dans de telles circonstamces, ne pourrait certainement pas réussir, lorsqu'il s'agirait
d'organiser la compagnie sur la base de la propriété canadienne.

"Les principales questions traitées dans le rapport du comité de l'honorable Conseil Privé
ayant été déjà longuement discutées dans les deux lettres dont il est parlé plus haut, les
soussignés croient seulement nécessaire de ne se prononcer que sur un autre poiat signalé pour
la première fois à l'attention de la compagnie Interocéanique.

"Les soussignés exposent respectueusement qu'ils croient par le rapport de l'honorable
Conseil Privé, que le gouvernement les accuse implicitement de négligence pour ne s'être pas
adresssés au gouvernement durant l'été de 1871, et n'avoir pas fait de propositions pour la
construction et l'exploitation du chemin de fer Canadien du Pacifique.

Les soussignés exposent qu'ils ne voient pas comment ils auraient pu le faire avant que
le gouvernemient eût annoncé qu'il était prèt à recevoir des propo.dtions.

Le comuité de l'honorable Conseil Privé donne, de l'avis des soussignés, une réponse à
cette accusation, car il appert par le rapport qlue lorsque M. Waddington et ses associés
adressèrent une soumission au gouvernement pour la construction et l'exploitation du chemia
de fer, ils furent informés que le gouvernement n'était pas en mesure d'entrer en négo-
ciations.

"Si le refus de la compagnie Interocéinique de se fuaionner avait pour résultat de la
rendre complétement étrangère au chemin de fer Canadien du Pacifique, les soussighés et
leurs associés auront néanmoins la satisfaction de savoir que, si cette grande entreprise natio-
nale reste entre les mains des Canadiens et des Anglais, cela sera dû en grande mesure à leurs
efforts, et que si malheureusement elle tombait entre des mains étrangères et rivales, ce ne
serait pas de leur faute, mais en dépit de leurs énergiques efforts pour éviter un si grand
malheur.

"Le tout respectueusement soumis.
" D. L. MACPHERSON,
"C. H. FAIRWEATHER,
"W. SH&NLY,
"W. H. HOWLAND.

"Bureau de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada.
" Toronto, 28 novembre 1872."

"Je certifie que le mémoire ci-dessus est un extrait fidèle du registre des procès-verbaux
de la compagnie du cherin de fer Interocéanique du Canada.

"JOHN HAGUE,
"<Secrétaire Vroviswire,

« Toronto, 28 novembre 1872."
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"BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT,

I ToRoNTo, 2 décembre 1872.
"MONSIEUR, - J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 28 du mois dernier,

dans laquelle se trouvait un mémoire du comité exécutif de la compagnie du chemin de fer
Interocéanique, relatif à un rapport du comité de l'honorable Conseil Privé, en date du 16
octobre dernier.

"Votre, etc.,
"E. PARENT.

L'Honorable D. L. MACPHERSoN,
91 Sénateur, Toronto%"

(Incluse No 3.*)

CORRESPONDANCE ENTRE SIR HUGH ALLAN ET SES ASSOCIÉS
AMERICAINS.

(Du, Herald de Montréal.)

"La partie suivante de la preuve écrite, démontrant la natura vénale des négociations
qui ont eu lieu entre Sir Hugl Allan et le gouvernement, au sujet de l'octroi de la charte du
chemin de fer du Pacifique,.est tombée en notre possession.

(Télégramme. "Pointe-aux-Pères, 8 octobre 1871.

"C. M. SMITH, de Chicago,
I Metropolitan Hotel, New-York.

"Envoyez-moi par la poste, aux soins de Allanfrères & Cie, L'verpool, les noms de ceux
qui sont engagés avec nous dans l'entreprise du chemin de fer.

(Signé) "H. ALLAN.

"LONDRES, E, O., 4 novembre 1871.

C" CER M. SM1TH, - Je trouve que les financiers ici prennent beaucoup d'intérêt à
notre projet d'un chemin de fer du Pacifique de la Puissance, et si nous désirons prélever des
fonds ici pcur faire marcherIl'affaire, je n'ai aucun doute que nous pourrons les obtenir.

"Je n'ai rien appris du gouvernement à ce sujet, et je suppose que rien ne sera fait avant
mon ret<fur. J'ai l'intention de m'embarquer avant la fin du mois.

19 Tout à vous,
(Signé) "HUGH ALLAN.

La traduction des lettres comprises dans cet envoi est tirée du Fr sprort jofficiel des OcL nibEgire
Enquteurs. (Note des Traducteurs.)
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( Tdlégrammre.) " MNTRÉAL, 7 décembre, 1871.
"C. M. SMITH, banquier.

"Je ne crois pas que le gouvernement à Ottawa soit prêt à traiter avec nous avant le
18 courant. Sir Francis Rinckes est ici et pense qu'il serait nécessaira de demander des
soumissions afin d'éviter le blâme.

(Sigué> " HUGH ALLAN.

(Téuramme. 
" MONTRÉAL, 8 décembre 1871.

"C. M. SMraTn, banquier.
" J'ai vu Sir Francis aujourd'hui; il dit que le gouvernement a décidé de faire des

annonces, et qu'il est inutile d'aller à Ottawa maintenant. Je vous écris par la malle.
"(Signa) Huau ALLAN.

cLettre.)
"MONTREAL, 8 décembre 1871.

C. M. SMITII, Ecr., Banquier.
" CHER NoNSIEJUR, - Sir Francis Hincks est venu à mon bureau aujourd'hui, et m'a

informé qu'il désire plus que jamais faire des arrangements avec nous au sujet du chemin de
fer, mais que le gouvernement pease que s'il conclut un arrangement avec nous sans donner
des avis pour soumissions, il se-ra attaqué dans la Chambre à ce sujet. Je crois que ceci peut
être vrai, et avec cette perspective je ne vois pas qu'il soit utile pour nous de nous rendre à
Ottawa pour le moment ; mais je pense que nous devons nous rencontrer et nous entendre sur
les préliminaires nous-mêmes et décider de la conduite à tenir. Ainsi, si vous venez ici le 15
courant, j'irai à New-York avec vous le 18 et nous pourrons alors mettre l'afaire en bonne
forme. Veuillez m'apprendre si cela vous convient.

" Tout à vous,
"(Signé) " HUGH ALLAN.

"1\ONTRÉAL, 29 décembre 1871.
" . W. MOMULLEN, Ecr., Picton, Ont.

" CHER MONSIEUR, - J'ai votre lettre de Picton, mais je n'ai rien reçu de New-York
depuis que j'ai laissé cette ville.

" Plusieurs rumeurs circulent concernant les affaires du chemin de fer, et j'ai bonne rai-
son de croire que M. Brydges exerce tout, l'influence qu'il peut avoir sur Cartier pour con-
trecarrer nos projets. Non pas qu'il ait aucune proposition à faire, mais il veut empêcher la
construction même da chemin du Pacifique. Déjà des personnes qui travaillent dans l'intérêt
de la compagnie de la Baie d'Hudson, MM. Donald A. Smith, M. Mclnness, G. Laidlaw,
G. Stephen. Daniel Torrance de New-York, et un ou dcux autres, ont donné avis dans la
Gazette Officielle qu'ils feraient application pour une charte pour la construction du chemin de
Pembina au Fort Garry. C'est le seul qui nous affecte. Je vais à Ottawa mercredi et revien-
drai samedi. Je saurai là ce qui se passe, nas je pense (lue nous devons compter sûrement
sur l'opposition de Cartier.

" Tout à vous,
"(Signé) "IHuon ALLAN.

E"MONTRÉAL, 1er janvier 1872.
%(Privée.) OT'L

SCERa MoNSIEUR IMCMULLEN, - J'ai va M. Begyiges hier, et j'ai découvert assez
exactement ce qu'il exigera pour se joindre à notre projet de chemin de fer. Ses conditions
sont très-dures, mais comme il est probable qu'elles concernent d'autres que lui, nous devrons
peut-être les accepter. Il pense néanmoins que le gouvernement n'aura pas le courage d'entrer
dans l'affaire, et qu'il ajournera la chose jusqu'après les élections. Je vais à Ottawa mÇrcredi,
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et je verrai ce qu'il propose de faire. Je vous écrirai aussitôt que je le saurai. J'ai intention
de revenir ici samedi soir.

Vous faisant les compliments de nouvelle année, je demeure,
Votre, etc.,

" (Signé) "HH ALLAN."
" P. S. -- Je rcçois ce matin un télégramme (e vous, m'informant que vous vous rendez

à New-York. En conséquence, je vous envoie cette lettre à l'hôtel St. Nicolas.

"MONTRTAL, 24 janvier 1872.
MM. CHAS. M. SMITJI ET GEO. W. McMULLEN.

" MESSIEURS, - Ma souscription d'un million quatre cent cinquante mille piastres au
stock dela compagnie projetée du chemin de fer Canadien du Pacifique comprend une somme
de deux cent mille piastres fournie par vous et aoi ecnjointement, laquelle (oit être transférée,
en tout ou en partie, à M. C. .J. Brydges, à condition qu'il entre dans l'organisation et lui ne-
corde le bénéfice de son appui et de son influence. Dans le c.s où il refuserait ou négligerait
d'entrer dans l'affaire avant le 19 avril proelain, je transporterai inmédiatemcnt ensuite. à
vous conjointement, cent mille piastres de la souscription susdite, et dans le cas où l'influence
et la coopération de M. B. pourraient être obtenues pour une part dans la compagnie du che-
min de fer moindre que la somme susdite, je vous transporterai alors la moitié de ce qui res-
tera dans ces deux cent mille piastres après que l'entrée de M. Brydges dans la compagnie aura
été assurée; il est entendu cependant que toute partie on résidu de cette somme de deux cent
mille piastres pourra être employé à obtenir tout autre influence que vous et moi pourrions
trouver désirable ou importante, aux mênies conditions que proposées relativement à M. Bryd-
ges, et qui pouriont s'appliquer à d'autres en sus de lui.

" Tout à vous,
"(Signé) l Huon ALAN.

MONTRÉAL. 5 février 1872.
" CHER MONSIEUR MCMULLEN, - Je suis revenu hier d'Ottawa. Tout a bonne appa-

rence jusqu'à présent, mais je vous dis confidentiellement qu'il y a des symptômes de refroi-
dissement entre Sir John et Cartier, provenant des avances eoquetting) faites par ce dernier
à Blake et McKenzie pour former une alliance afin d'emporter les éleations l'été prochain et
laisser .John A. à l'écart. Ceci ne serait pas aussi bien pour nous; mais je vais à Toronto le
7 courant, afin de voir à nos intérêts. Nous sommes très-bien avec le Globe. Vous ne
m'avez pas encore envoyé les conditions d'arrangement signées par les parties. Envoyez-le.
moi immédiatement, car j'en ai besoin pour mes négociations. J'aurai besoin que vous
veniez ici plus tard pour nous entendre à propos de la compagnie et nous consulter sur d'autres
affaires.

SN'y a-t-il pas une erreur dans le Bill imprimé, à propos des terres et de la taxation?
Voyez-y.

" Tout à vous,
"(Signé) "HUGH ALLAN.

G. W. MCMULLEN, Eer., Chicago.
P. S.-Je vous ai écrit, mais je n'ai reçu aucune réponse. "

le TORONTO, 23 février 1872.
" C. M. SMITH, Ecr., Chicago.

I CER iMONSIEUR, - Je trouve que M. Bydqcs fait un grand effort pour soulever le
sentiment national dans le but de monter une opposition à notre projet du Pacifique. 11
s'efforce de constituer ce qu'il appelle une compagnie purement canadienne, représentant que
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nous allons réaliser d'énormes bénéfices dont la plus fo: te partie ira à des individus des Etats-
Uinis Il a écrit à des perýonncs influentes ici et ailleurs, les solicitant de prendre des actions
seulement com::.e sûreté, car elles ne seront jirds appelées à rien payer. Et il dit que le
gouvernement doit donner la préférence à une compagnie canadienne. Je ne sais jusqu'à que
point il a réussi.

" Tout à vous,
" (Signé) HUG ALLAN."

ToRONTO, 2-1 février 1872.
C. M. SmTH, Eer., Chicago, Il!.T

"CHER MONSIEUR,-Depuis que je vous ai écrit hier, j'ai vu M. D. L. Macpherson
de Toronto, membre du Sétnat, et un personnape qu'il importerait de gagner à nous. Nos
adversaires se sont adressés à lui. et il se sert de ce f:it coiie d'un levier pour obtenir de
meilleure conditions de nous. Il insiste pour avoir $250,000 d'actions et menace de nous
faire de l'opposîioion s'il ne l'obtient. Vous vous rappellerez qu'il est un de ceux que j'ai
proposés comme directeur. Jefferai le mieux que je pourrai, mais je pense que M.d lcMullen,
vous ct moi aurons à donner de nos actions pour cotcilier ces partics.

"Tout à vous.
" (Signé) iHuG ALLAN."

"Montréa4 ,28 février 1872.
" C. M. SMITrT, Eer. Chicago.

"Cu MoNsIER,-Il semble très-certain qu'en dehors des paiements en argent comp-
tant,bnous aurons à distribuer de- at ions comme suit : Hon. D. L. Macpherson. $100,000;
lion. A. B. Foster, 8100,000; Donu/d A. ,n.- 10't000; C. .1. Bryges, $100,000; J. J.
C. A ot. 50,00n0; 1. .k S1,edden, 850.000 ; A. Allan, $50,000;
C. S. Gzowvski 550,000 ; Geore Browa $50.000 ; A. J. Eineks, $50,R00; 1. Nathan,

50,0 0 ;'. 2creerg, $50,000.-Total, .850.000. Pour cela je propose que nous cédions
de no' -ctions ainsi :-C. J1. Smith',$250,000; Cr. V. MfcMiIulleni, $250,000; Rugh Allan,
$350 0 0.-To i $S5(0C00.

Veuillez me dire si cela vous convient. Je ne pense pas que nous puissions réussir
avec moins, et peut-être aurons-nous à donner plus. Je ne pense pas que nous ayons besoin
de plus de '10J0,000 en argent comptant, mais je n'en suis pas encore sûr. Sur qui dois-je
tirer lorsqu'il y aura besoin d'argent, quelle preuve de paiement faudra-t-i demander ? Vous
savez parfaitermecnt que je ne puis pas avoir de rceus.

" Notre législature s'assembl: le Il avril, et je me prépare activement à la lutte. Cha-
que jour amène des diýfcultés nouvelles, mius j'es{èro les surmonter toutes avec succès. Ecri-
vez-moi de suite.

" Tout à vous,
" (Signé) HUGH ALLAN."

" P. S.-Je pense qu'en matière d'argent (paiement com1ptant) vous devez y aller les
yeux fermés. J'ai déjà payé $8,500 et je n'ai pas une garantie ni ne puis en avoiý.

" MONTRIAL, 4 mars 1872.
"1ON CHER MCMULLE.N,--M. Macpherson, de Toronto, et M. Brydges, d'ici, ont

averti tous les deux aujourd'hui qu'ils refusaient de se joindre à nous pour l'entreprise du
chemin de fer canadien.

" Ils donnent pour raisons que la compagnie est trop américaine, et qu'ils voudraient
voir l'entreprise entre les mains des Canadiens. ls ont essayé de mue détacher de i compa-
gnie que nous avons formée, pour nie joiare à eux; ce que j·ai naturellement'décliné. Je ne
sais pas encore ce qu'ils peuvent faire contre nous, mais je compte me rendre à Ottawa lundi,
le 11 courant, et j'essaierai alors de découvrir quelque chose relativement à cela. Je serai 1
Ottawa presque toute la semaine.

" Tout à vous, HUGH ALLAN."
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"EMONTRÉAL, 16 avril 1872.
RRM. Mcdois rester ici ce soir pour écrire mes lettres pour la malle

anglaise, que j 'ai trop négligées dcpuis quelque temps. Vous pourriez profiter de votre temps
ci voyant ceux des ministres qu'il vous sera possible de rencontrer; niais je désire que vous
vous arrangiez de façon à ce que nous puissions avoir, vous et moi, une entrevue avec Sir Joh n,
jeudi, à onze heures.

" Télégraphiez-moi, demain, à la jonction de Prescott, pour me faire savoir si vous pou-
vez faire cela.

I Je joins à la présente une lettre qui n'est arrivée incluse dans une autre que j'ai reçue
aujourd'hui de New-York. Qu'est-ce qu,'il y a de ce côté ?

" Je devrais arriver demain, mercredi, à Ottawa, à 1.30 de l'après-midi,
" Tout à vous, HUCH ALLAN.

"G. W. MCMULLEN, er., " MONTRÉAL, 12 juin 1S7'.
Russell Hotel, Ottawa.

" CHER MoNsIEUR,-J'ai reçu aujourd'hui un télégramme de vous, daté de New-York,
me demandant de vous rencontrer à Ottawa demain pour affaires importantes. Je ne puis y
aller, et si ces affaires importantes cnt Irapport au chemin de fer du Pacifique, je ne crois pas
qu'il me soit nécessaire d'y aller. Je crois que j'ai arrangé toute l'affaire par l'entremise de
mes amis français par les moyens que vous savez, et nous avons la promesse de Sir George
que nous aurons une majerité et autres choses à notre satisfaction.

" Je vous ai toujours dit que ceci était la véritable base des opérations, et que tout
autre chose serait de la poudre tirée au vent, et je le crois encore.

" Vous devriez venir ici et me voir avant de faire aucune transaction importante ou de
payer quelque argent.

" Je veux que vous ayiez une copie correcte du bill du gouvernement et d3 notre propre
bill, parce que nous devons considérer jusqu'à quel poiit ils satisferont nos amis, et nous scrons
peut-être obligés d'aller à New-York pour les consulter.

" Je serai en ville demain et vendredi; je serai absent samedi, mais je serai de retour
ici lundi et je resterai jusqu'à vendredi.

"Tout à vous, MUaH ALLA-."

C MONTRÉAL, 16 juillet 1872.
CIIEn M. McMILLEN,- Je craignais que vous ne fussiez entièrement perdu dans les

soins du mariage, niais je suis heureux de voir par votre lettre, datée du l1 courant, que vous
êtes revenu sain et sauf.

" Depuis que je vous ai vu, le projet du chemin de fer du Pacifique (canadien) a traversé
plusieurs phases, et il est difficile de définir s présente position.

" Sir George Cartdr a été en ville quelques jours, et j'ai eu plusieurs entrevues avec
lui. Il me dit iaintenant qu'il n'a pas aetellement et n'a jamasis ou l'intention de conclure
avec la compagnie .Macpherson ou avec la nôtre, et qu'il ne les a laissé incorporer que pour
s'amuser. Mais il dit qu'il a toujours voulu que le gouvernement formât sa propre compagn&e,
qui conduirait les affaires sous lcs ordres du gouterniement, selon les vues des ingénieurs dN
gouvernement, et avec l'paren fourn par le gouvernemen t.

" Il dit que Sir Johin A. et lui ont décidé cela depuis longtemps, mais qu'ils ne l'ont
aimais dit à leurs collègues.

Il y a une espèce de négociation entre 3facpherson et moi relativement à cette coim-
pagnie gouvernementale, mais elle n'a encore abouti à rien jusqu'à présent.

Piend-nt ce temp3, les élections approchent, et si la chose n'est pas arrangée à la satis-
faction du Bas-Canada, les chances d'élection de Sir George Cartier sont assurément très-
minces. Je ne puis encore entrevoir le résultct, niais le dénouement ne sera pats reculé3 bien
langtemps. Je vous avertirai aussitôt que ja saurai quelque chose.

' Tout à vous.
"(Signé) HuGai ALLAN."
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"LA LETTRE SUIVANTE EST ADRESSÊE A UN 3IONSIEUR DES ETATS-UNIS QUI OCCUPE rNE
TRS-HAURTE POSITION A NEW-YORtK, SON NOM NOUS A ÉTÉ DONNÉ, 31AIS NOUS LE
SUPPRIMONS POUR LE MOMENT.

C MoNTRÉAL, ler juillet 1872.
< MON cMER MOxsUR,-Les négociations relatives au chemin de fer Canadien du l'a-

eifique sont presque terminées, et je suis presque certaiu qu'elles se termineront à notre avan-
tage. M. M1cMullen m'a donné à entendre qu'il vous a toujours tenu au courant du progrès
de la position des affaires; c'est pourquoi je n'ai pas correspouidu avec vous aussi souvent que
je l'aurais fait sans cela, Il vous a sans doute informé qu'il pensait, vu que javais ce projet
en vue, qu'il devait être excellent; une très-formidable opposition, organisée à Toronto, prit
pour cri de guerre, fuute d'un meilleur, celui-ci : c Pas d'influence étrangère I Pas de dicta-
ture yankee ! Pas de chemin du Pacifique du Nord pour tuer notre Pacifique Canadien ' et
autres aussi raisonnables.

" Ces hauts cris ont produit, cependant, tant d'effet au parlement et au-dehors, qu'après
m'être consulté avec M. MAcMullen, j'ai été forcé, malgré moi, de rayer ostensiblement de notre
organisation chaque nom américain et de leur substituer des personnes fiables, choisies en
Canada.

" Vous avez sans doute vu que sur ce point M. McMullen et moi différions un peu
d'opinion sur les moyens à prendre pour influencer le gouvernement lui-même. Deux compa-
gnies rivales désirant construire le chemin ont été formées.

"Celle d'Ontario était composée d'rn plus grand nombre de personnes, taudis que celle
de Québec était la plus puissante en influence politique. K. McMullen désirait s'assurer l'appui
des membres placés au second rang du gouvernement, et prendre des arrangements que je
n'approuvais pas, parce que c'était simplement brûler notre poudre aux moineaux.

" La situation considérée attentivement, je restai convaincu que cette question devait
être, en fin de compte, résolue par un seul homme, et cet homme était Sir George B. Carier, le
chef du parti canadien-français. Ce parti a tenu la balance du pouvoir entre les autres fac-
tions. Pendant les cinq dernières années il a supporté et tenu tout le gouvernement au
pouvoir. Ce parti se compose de 45 députés, qui ont suivi Cartier et ont voté comme un
seul homme pour ses mesures.

" La majorité du gouvernement au parlement étant généralement moindre que 45,
s'en suit que la désertion de la moitié ou des deux tiers renverserait en tout temps le gouver-
nement. Il était donc évident qu'il était nécessaire de trouver les moyens de s'assurer lappui
de ce corps compacte de députés pour l'exercer en nrotre faveur, et dès que je vis quelle serait
la meilleure li-ne de conduite à suivre, je ne perdis pas un moment.

" epuis longtemps les cultivateurs canadiens-français désirent la construction d'un
chemin de fer de Montréal à Ottawa à travers les campagnes; mais Cartier, qui est lavocat
salarié du Grand Tronc, auquel ce nouveau chemin ferait concurrence, a toujours suscité des
difficultés et, par son influence, en a empêché la construction.

" Pour la même raison, il voulait donner le contrat du Pacifique à des personnes ayant
des relations avec le Grand-Tronc, et dans ce but, il a attisé le feu d'une opposition à notre
projet; mais je vis dans ce chemin de fer canadien-français et dans l'approche des élections
générales, où Cartier et d'autres auraient à se présenter devant leurs électeurs pour se faire
réélire, un moyen certain d'atteindre mon but, surtout vu que je me propose d'y arriver au
moyen du terminius du Pacifique.

" Les plans que je soumets sont les plus propres à servir les intérêts du Canada, et en
voulant les faire adopter par le public, je fais un acte très-réellement patriotique ; mais, même
dans ce but, il faut trouver des moyens d'influencer le public, et j'ai employé plusieurs jeunes
avocats canadiens français pour écrire en ce sens dans leurs principaux journaux. J'ai sous-
crit une somme qui peut avoir une influence prépondérante dans le capital-actions de la com-
pagnie,,et j'ai subventionné les journaux eux-mêmes, y compris les rédacteurs et les proprié-
taires. Je parcourus le pays que le ebemin devait traverser et rendis visite à plusieurs
habitants. Je suis aussi allé voir les prêtres, je gagnai leur amitié, et j'employai des agents
pour aller parmi les notables et parler du sujet.
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"Je commençai alors à tenir des assemblées publiques, j'y assistai personnellement et
fis souvent des dicours çn françis, démontrant aux gns où se trouvaient leurs vrais intérêts.

, Le projet devint de suite populaine, -t je fbrmai un comité pourinfluencer les membres
de la législature. Cela réussit si bien qu'en très peu de temps, sur les 45, je pouvais compter
sur 27 ; et lcs élceteurs de la division de cette ville que Cartier lui-même représente, lui noti-
fièrent qu'il n'avait pas besoin de se présenter si le coutrat du Pacique n'était pas donné dans
l'intérêt du il n'a pas cru cela, m:ds lorsqu'il vint ici et rencontra ses électeurs,
il constata, à s:a grande surp>rise, que leur détermination était immuable. Il consentit alors à
accorder le côntrat à la condition voulue, savoir : qu'il y aurait 17 directeurs provisoires, dont
huit pour Ontario, neuf pour Québec, nous donnant ainsi le contrôle.

" Nous avons de suite org·nisé la compagn.ie [nrtre section]. et on m'a nommé président;
1). Meinnes, de Hamilton, vice-présiddat; E. B. de Beliefeuille, secrétaire; et l'Hlo). J. J. C.
Abbott, avisur-légral. Nous avons annoncé que les livres de souscription seraient ouverts le
15 juillet aux difrentes pleces nientionnées dans l'acte, et nous avons notifié le gouverne-
ment que nous voulious prendre le contrat pour la construction du Pacifique aux termes et
conditions stipulés dans l'acte.

" Ce qu'il y a maintenant à faire est de souscrire le capital, ce qui ne doit se faire que
par des sujets brit:nniques, et il faut payer au moment de la souscription dix pour cent du
montant souscrit.

" Nous avons le droit de souscrire neuf dix-septièmes à présent et de prendre tout ce
que les autres ne souscriraient pals à la fia du mois. En même temps, j'ai fait des arrange-
ments pour (lue, si vous envoyiez un certifient reprsentant $1.000,000 en or, placé par Jay
Cooke et Cie. au crédit de lk Banque des Marcirands, à Moantré:d, dans leur propre Banque de
New-York, la Banque nec pte les ché 1u-s pour ia souscription ; mais aucun argent ne sortira
avant que le contrat ne soit conclu, et al r dix pour cent sur le montant des actions à nous
accordÉes devra être pa-yé au receveurgém3ral. Par coneéiaent, veuillez m'envoyer au plus
tôt des procurations pour s nseire nu c pital, et le cartifint sus-mntioané do Jay Coke et Cie.

" J'ai reçui plusieur; -ettres d'Angletrro m'offr atu de prendre toute l'affire si nous
voulions partîgr, mais elle m sen ble trop n poar m'en dép trtir immédiatement.

Si vous voulez de nouv1les i -tions, j'ir ti à Nw-York la semtiine prochaine, si
vous le désirez, et je communiquerai avec vous personnellement.

Veuillez télégraphier si vous voulez e voir et m'indiquer le jour.
" Comme vous devez le supposer, l'aifaire n'cu est pas rendue là sans beaucoup de dé-

penses, dont une grande partie payable seulement après avoir obtenu le contrat, mais je pense
que cela n'ira pas loin de :300,000.

" Tout à vous,
(Signé) "HUGH ALLAN."

"P. S.-Je suppose que vous ne voulez pas prendre d'actions si nous ne pouvons nous
en asn'erer la plus grande partie, mais sur ce point je veux avoir vos instructions.

ILH.A."

" La lettre suivante est adressée au même:
"MONTRÉAL, 7 août 1872.

"SCIER MONSIEUR, - Je vous ai écrit le lerjuillet, vous donnant un compte-rendu détaillé
jusqu'à cette date, de tous les événements et de mes démarches relativement au chemin de fer
Canadien du Pacifique. Vous n'avez pas accusé réception de cette lettre, mais je présume
qu'elle vous est parvenue en main propro. Toutefois, la question que je vous posais est
demeurée Fans réponse, et je viods maintenant vous informer du progrès qu'ont fait les négo-
ciations depuis la date de ua dernière lettre.

Lt ligne de conduite que j'ai adoptée m'a bien servi, La puissante influence française
que j'ai réu:i à obtenir a été suffisante pour contrôler les élections, et dès que le gouverne-
ment a acquis la-conviction du fait qu'il ne voulait pas admettre d'abord, il est entré en né-
gociation avec moi. Il n'est pas nécessaire d'énumérer les différentes phases des négociations;
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mais le résultat est qu'hier nous avons signé un arrain ament cn vertu duquel, va certaines
conditions monétaires, il consent à formrr une comi: dont je serai le préident, et afin de
rencontrer mes vues, de me donner, ainsi qu'i a s amis, la plus grande parti, du capital-
actions; d'accorder, de plus, à la compîguie aini fornée, le contrat pour bâtir le chemin aux
conditions de l'acte du prlement, savoir: 83*0,009.)00 en argent et 50 millions d'acres de
terre, avec tous les autres avantages et priviléus g ai piuvent être donnés eu vertu du dit acte,
et il promet de faire tout en son pouvoir pou: :,ider et encourager la compagnie pendant la
durée ds travaux.

" Le contrat final devra être signé dans six snîaines de cette date et peut-être avant.
Nos adversaires auront la plus petite partie du c:pital-actions, et ils nous regardent avec
jalousie et rancune à cause de leur défaite; et à cause de cela le gouvernement est obligé de
stipuler que nul étranger ne pourra se trouver au nombre des actionnaires, afin d'éviter qu'ou
nous accuse encore de vouloir nous vendre au Pacifioue du Nord et à l'influence étrangère.
Les actions souscrites par vous et vos autres amis des Etats-Unis devront être en mon noni
pendant quelque temps.

" Nous aurons $6,000,000 du capital-action sur le total du capital de $30,0 000.
"Je vous demande de nouveau si les personnes consentent encore à prendre le montant

réduit du capital-actions dans les mêmes proportions (lue les montants qu'ils ont d'abord
souscrits.

" Je vous les offre d'abord, comme il est emon devoir de le faire, mais il y a bien des

gens qui veulent en avoir. Dix pour cent sur les montants souscrits devront être versés entre
les mains du gouvernement comme garantie, mais seront remboursés, je pense, aussitôt que
l'ouvrage sera en pleine opération. Les dépenes encourues pour amener l'affaire au point où
elle est, ont été considérables. J'ai déjà déboursé environ $250.000, et il me restera encore
à verser $50,000 avant la fin de ce mois. Je ne sais même pas si cela suffira, mais je l'espère.

" Sans doute, tout cela devra être payé par les souscripteurs aux $6,000,000 de capital-
actions. Si vous jugez à propos de continuer la souscription, j'irai à New-York vers la fin de
ce mois pour m'enten ire sur les détails avec vous. Veuillez répondre aussitôt qu'il vous
conviendra.

"Je suis tout à vous, "9 HUGIl ALLAN."

" MONTRÉAL, 6 août 1872.

CHER M. MCMULLEN,-J'espérais de jour en jour pouvoir communiquer les conclu-
clusions auxquelles nous serions arrivés relativement à la négociation du chemin de fer du
Pacifique, mais il s'est toujours présenté des obstacles.qui ont causé du délai.

C Cependant, l'approche des élections et l'attitude prise par mes amis canadiens français,
qui ne voulaient m'appuyer qu'au moment où je me déclarerais satisfait, ont enfin provoqué
une crise, et je pense que la partie que j'ai jouée va se terminer heureusement.

" Hier nous avons conclu un i.rrangement en vertu duquel le gouvernement s'engage à
former une compagnie exclusivement canadienne, suivant mes désirs; et il est entendu que je
serai nomum é président, que mes amis et moi aurons la plus grande partie du capital-actions, et
que le contrat pour la construction du chemin de fer sera donné à cette compagnie, au terme
de l'acte du parlement.

" Les Américains devront être exclus avec soin de l'entreprise, de crainte qu'ils ne la
sacrifieut au chemin du zNrthern Pacàic, mais j'espère que nous pour.ons parer à cela d'une
façon ou d'une autre. Nous n'en sommes pas arrivés là sans d'énormes déboursés. J'ai déjà
déboursé plus de $200,000 et j'ai encore à payer au moins $100,000. Je tiens à savoir main-
tenant ce que veulent faire nos amis de New-York. ils n'ont pas répondu à ma dernière
lettre.

"Tout à vous,
"(Signé) "l HUa ALLAN.

"G. W. McMULLEN : MONTRÉAL, 16 septembre 1872.
"CEMR MoNSIEUR,-Je voulais convoquer pour ce temps-ci une assemblée à New-YOrk,
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pour voir ce que nos amis de là-bas étaient disposés à faire, mais aujourd'hui j'ai reçu une
lettre de.......... m'apprenant qu'il quitte New-York pour Chicago, où il doit rejoindre
M........., et tous deux partiront pour Puget-Sound. Ils disent qu'aucune assemblée ne

peut être tenue avant le 15 novembre. ce qui ne me convien 1is du tout.
Je pense que dans dix jours, ou à peu près, le contrat r sign, et je désirerais immé-

diatement après m'embarquer pour l'Augleterre, afin d'cbtenir l':rgeut néeessaire pour construire
le chemin. J'ai payé $343,000 en or, dont je veux me remiourser. J'ai encore à payer
$13,500, ce qui terminera l'affaire.

" J'irai à New-York aussitôt que le contrat sera signé, c'est-à-dire vers le 17 octobre, et
serai heureux de vous y rencontrer.

" Tout à vous,
"(Signé) "HuGa ALLAN.

(1nclusçe Mo. A.)

EXPOSÉ DE SIR HUGH ALLAN.

(De la Gazette de Montréal.)

" En réponse aux lettres qui ont paru dans le numéro de samedi, Sir Hugh Allan
donné l'affidavit suivant:

" Je, Sir Hugh Allan, de Ravec-eraig, dans la province de Québec, chevalier, étant
dûment assermenté, dépose et dis:

" Que depuis quelques années j'ai pris une part active au développement des commu-
nications par voie ferrée dans toute la Puissance du Canada, et particulièrement dans cette
partie du pays qui sa trouve à l'ouest dc Montréal. dans le but d'accroître les moyens de
communication entre les côtes maritimes et la partie ouest de l'Amérique, et que, entre autres

y ojets, mon attention s'est portée d'abord sur celui de construire un chemin de fer entre
Montréal, comme étant le port de mer Atlantique le plus occidental, et l'océan Pacifique.

"Que dans l'automne de 1871 j'ai appris, dans une conversation avec Sir Francis Hincks,
que certains capitalistes américains liveient proposé au gouvernement, par l'entremise de
M. Waddington, d'organiser une compagnie dans le but de construire le chemin de fer du
Pacifique Canadien, mais que rien n'avait été décidé relativement à leur proposition.

" Que voyant qu'on ne faisait aucune démarche en Canada touchant le projet en question,
et doutant que l'on pût engager les capitalistes canadiens à y souscrire pour de forts montants,
j'obtins de Sir Francis Bincks les noms des personnes qui avaient conféré avec le gouverne-
nient, et je nie mis immédiatement cn correspondance avec ces personnes, afin d'essayer
de former une compagnie du chemin du Pacifique avant l'adoption des mesures que l'on
s'attendait devoir être présentées par le gouvernement dans la prochaine session du parlement.

" Conséquemment, après certaines négociations, je conclus un arrangement avec M. Smith,
de Chicago, et M. MeMullen, - qui était censé représenter un certain nombre de capitalistes
rméricains,- dans lequel je réservais pour les Canadiens autant d'actions que je croyais pouvoir
faire souscrire en Canada, le reste devant être souscrit par les Américains intéressés et leurs
amis. Par cet arrangement, il était pourvu que les travaux de construction seraient poussés
vigoureusement, selon les vues du gouvernement canadien aussitôt, qu'elles seraient connues,
pourvu que les moyens mis à la disposition de la compagnie fussent de nature à justifier les
associés d'en accepter le contrat. Et, au sujet de cet arrangement, je déclare positivement et
explicitement que, ni dans l'arrangement, ni dans aucune conversation ou négociation y relative,
il n'y a eu aucune stipulation, déclaration ou plan dont l'objet fût de retarder les travaux; il
n'avait pour but que leur prompte exécution, tout en tenant compte de la juste économie
qu'il fallait y apporter. Et je déclare, surtout, qu'il n'y a eu aucune intention explicite ou
implicite, dans l'arrangement ou les négociations qui l'ont accompagné, rien qui pût permettre
au orthern Pacific Railway, ou à toute autre compagnie ou association d'individus, d'en-
traver l'entreprise de quelque manière que ce fût.
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" Aucune démarche importante n'a été faite par moi ou mes associés jusqu'à l'époque de
l'ouverture de la session du parlement à Ottawva, rel:i.t iow ent à la compagnie projetée, excepté
que je communiquai avec le gouvernement, lui of&Tnt d'organiser une compagnie qui se char-
gcrait de la construction du chemin, et discuter la question des moyens et de l'aide que le
gouvernemet pourrait demander au pays; et dans le cour de ces pourparlers et négocia:ions,
.je me suis eircé, autant que possible, d'obtenir la place de président de la compagnie pro.
jetée, position que mes associés consentaient à m eeorder et à laquelle je croyais avoir droit
à cause de la part active que j'ai prise dans la grande entreprise nationale à laquelle se rap-
portaient les négociations dont il est question. Sous ce rapport, et dès le début, j'avais raison
de croire que le gouvernement était favorable à mes prétentions. A l'approche de la session
du parlement canadien, je demandai à M. Abbott de préparer la législation requise; et, peu
de temps après l'ouverture du parlement, je me rendis à Ottawa pour m'assurer comment les
affaires marchaient et quelle tournure prenait le projet de l'entreprise présenté par moi et
les personnes qui s'étaient alors associées à moi.

" Avant cette époque j'avais correspondu avec un grand nombre de personnes en Canada
au sujet de la compagnie projetée, demandant leur coopération et leur assistance, et pou:- les
porter à souscrire tel montant que je jugeais convenable, tout en tenant compte de leur
position et de leurs moyens. Et quoique je n'aie pas réussi à me procurer un grand nombre
de souscriptions au capital, cependant j'en obtins autant que je pouvais l'espérer lorsque j'avais
fait mes arrangements avec les capitalistes aiéric iins. En conséquence, dans mes négocia-
tions avec eux, j'ai pourvu à la distribution des actions que ces messieurs consentaient à sous-
crire"ou que je croyais qu'ils souscriraient pour la frmation de la compagnie.

"Lorsque j'ai visité Ottawa, comme il a été dit au dernier paragraphe, je me suis convaincu
et par mon observation personnelle et par mes relations avec les membres de la cham.ke, qu'un
fort préjugé s'était élevé contre toute immixtion des capitalistes américains dans la formition de
la compagnie projetée, et cela, dans la crainte que les capitalistes de cette nationalité regarde-
raient comme de leur intérêt d'entraver l'entreprise du Pacifique Canadien et de favoriser la
eonstruction du Pacifique du Nord plutôt que d'agir dans les intérêts du Canada en travaillant
à la construction du chemin canadien. Et quoique je fusse exempt de cette appréhension et
que j'aie toujours cru et que je croie encore que les personnes engagées à s'associer à moi
auraient agi dans cette entreprise avec bonne foi et dans la mesure de leur capacité, j'ai jugé
cependant ce sentiment tellement profond que j'ai trouvé convenable et expédient de le
respecter et de consentir à ce que le projet de loi qui devait être présenté à la chambre
exclût les étrangers de la compagnie et à ce que les directeurs fussent exclusivement canadiens.

"Un projet de loi incorporant la compagnie du Pacifique Canadien fut alors présenté à la
chambre par le docteur Grant, qui avait été l'un des avocats les plus distingués du projet du
Pacifique Canadien et qui avait présenté à la session précédente une mesure semblable, à la
requête de feu M. Waddington et autres s'occupant alors de ce projet.

"Bien que le projet de loi ainsi présenté stipulàt l'exclusion des étrangers, je n'étais nul
lement convaincu que le gouvernement insisterait sur une telle condition, croyant alors, comme
je le crois aujourd'hui, qu'une telle proposition était impolitique et inutile.

" Je ne me sentis donc pas justifiable de rompre toute relation avec mes associés améri
cains, quoique je les avertisse de la difliculté qui surgirait si le gouvernement prenait sur
cette question la même attitude que la majorité de ceux dont j'avais pu juger les sentiments
à Ottawa paraissait avoir prise.

"J'étais au fait du contrôle que, d'après le dispositif du projet de loi présenté par le
gouvernement, ce dernier pouvait exercer relativement aux termes du contrat, et je Voulais
m'en remettre à sa décision quant A l'étendue de l'intérêt qu'il. serait permis aux étrangers de
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posséder dans cette entreprise, ou s'ils en devaient être complètement exclus. Et jusqu'à ce
que cette décision me fût communiquéë, je me crus engagé d'honneur p arrangement con.
clu, de donner à mes collègues américains libre entrée dans la compagnie, sauf le cas où le
gouvernement s'y oposerait positivement. Et en les mettant au courant des progrès de l'affaire
en Canada, comme je l'ai fait en certaines occasions d'une manière privée et en dehors de la
compagnie dont j'étais membre, je ne croyais qu'agir honorabie ment à leur égard. Et je ne
voulais nullement lier par là, et suivant mon opinion je n'ai lié ou compromis aucun membre
de la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, à qui je n'ai pas.jugé nécessaire
de faire part de ma correbpondance avec mes premiers collègues américains, d'autant plus 4ue
cette correspondance était entièrement privée et confidentielle et qu'elle était écrite avec peu
d'attention, quant à l'exactitude des expressions, comme on doit s'y attendre dans des lettres
qui ne devaient être lues que par les personnes à qui elles étaient adressées.

" Pendant mon séjour à Ottawa, j'ai eu avec les membres du gouvernement quelques
relations d'un caractère non officiel, et j'ai vu qu'ils étaient encore disposés à reconnaître
la -valeur de mes services en cherchant à organiser une compagnie. Maid en face de la
rivalité qui semblait exister relativement au projet du Pacifique et des nombreux noms
canadiens qui avaient été obtenus par la compagnie Interocéanique comme associés dans
son projet, rien ne fat dit par lés memb-es du gouvernement à, qui j'en parlai qui pût me
faire espérer avoir la préférence pour moi ou la compagnie que j'avais organisée, ni même
rien de défini à propos du projet. Il me parut que, bien que leurs intentions et leurs opi-
nions aient été librement exprimées à mon égard, quand aucune autre compagnie que
celle que je proposais d'organiser ne paraissait devoir être formée, le fait d'une compétition
parmi les Canadiens, pour le contrat, les avait décidés à laisser faire les choses jusqu'à ce
qu'ils fussent en état de décider. après la formation des compagnies canadiennes, quelle
ligne de conduite serait la plus propre à promouvoir les intérêts du pays.

" En conséquence, il ne fut dit ou fait que très-peu de chose pendant la session qui
me permît de connaître l'opinion du gouvernement relativement-à la ligne de conduite
qu'il adopterait.

".Après la session, la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, dont j'étais
l'un des membres, commença à s'organiser et notifia le gouvernement qu'elle était prête à
prendre le contrat pour la construction et la mise en opération du chemin du Pacifique,
d'après les termes et conditions mentionnés dans le bill du gouvernement. Cette compa-
gnie fit ouvrir des livres de souscription au capital dans diverses parties du Canada, confor-
mément à l'acte, fit les démarches préliminaires et prit les mesures nécessaires pour lui
permettre d'agir comme corporation organisée. Peu aprèa, il me parut évident que le
g9uvernement aimerait mieux voir une fusion des deux compagnies incorporées par le
parlement, afin d'assurer l'unité d'action et obtenir une plus grande force dans la forma.
tion d'une compagnie canadienne. C'est alors que j'ouvris des négociations avec la com-
pagnie de l'Interocéanique, afin d'effectuer cette fusion; et, en même tsmps, la compagnie
du Pacifique du Canada se mit en relations avec le gouvernement, relativement à la même
question.

" Il nous a été alors donné à entendre que le gouvertement désirait que la fusion eá.t
lieu.

" Sur ce, M. Abbott, l'un des membres de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
du Canada, se rendit à Toronto pour y rencontrer le sénateur Jacpkerson et, s'il était pos-
sible, arrêter des conditionsde fusion qui sembleraient satisfaisantes aux deux compagnies.
Et après une discussion du sujet pendant deux ou trois jours, à Toronto, entre lui et
M. Macpherson. il fit rapport à la compagnie du Canada qu'il ne paraissait pas y avoir de
difficulté sérieuse sur la voie de la fusion, excepté que la demande que je faisais d'être
président de la compagnie fusionnée, et qu'il me fût loisible de nommer, dans la nouvelle
compagnie, un nombre de membres égal à celui que nommerait M. Macpher:on, ne pouvait
pas être accordée.

" La proposition de M. Macpherson était que, coinme représentant la compagnie
Interocéanique, il devait nommer un plus grand nombre de membres que ceux que je
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nommerais dans la compagnie fusionnée, et que la question de la présidence devait être
laissée au bureau des directeurs. Quant à la présidence, M. Abbott informa la compa-.
gnie que Sir John Macdonald avait dit qu'il était favorable à mon élection comme prési-
dent, et que toute l'influence que pourrait avoir la gouvernement sur les membres de la
compagnie fusionnée serait exercée dans le but d'aider mon élection à cette charge, et que
la difficulté relative à la nomination des membres de la nouvelle compagnie, qui existait
entre moi et M. zfacpherson, pourrait probablement être surmontée de quelque manière.
De plus, il fit rapport qu'il ne trouvait aucune divergence d'opinion entre moi et M. Mac-
pherson, quant à la fusion des deux compagnies.

" Après avoir reçu le rapport de M. Abbott, touchant les négociations de Torontc,.
j'étais convaincu qu'aucune difficulté ne nous empêcherait de les conduire à bonne fine
Et comme feu Sir George E. Cartier se trouvait à Montréal quelque temps après, et que js
portais un grand intérêt à sa réélection, je le rencontrai et j'eus avec lui des conversations
non officielles relativement à la charte, et cela à plusieurs reprises, dans lesquelles j'insis-
tai pour que le gouvernement employât son influence à obtenir la fusion à telles condi-
tions que je considérerais justes pour moi-même et pour la compagnie dontj'étais le prési-
dent.

" Sir George Cartier était, à ma connaissance, en communication avec l'hon. Pre-
mier, au sujet du chemin de fer du Pacifique; entre autres questions, et dans une entre-
vue que j'eus avec lui, il me montra une lettre de l'hon. Premier, dont voici la copie

"20juillet 1873.

''A Sir George E. Cartier, Ottawa.

" J'ai vu 3acphmeron. Il n'a aucune ambition personnelle, mais il ne peut, en jus-
tice pour Ontario, accorder aucune préférence à Québec dans la question de la présidence
ou dans toute autre affaire particulière.. Il dit que la question touchant la présidence
devrait être laissée au bureau. Sous de telles circonstances, je vous autorise à déclarer à
Allan que le gouvernement emploiera son influence pour lui obtenir la place de président,
Les autres conditions devront être telles qu'agréées par Macpherson et Abbott. On devra gar-
der le silence sur toute l'affaire jusqu'après les élections. Alors deux personnes devront se
présenter devant le Conseil Privé, à Ottawa. et établir les conditions d'un arrangement
provisoire. C'est la seule solution pratique de la difficulté, solution qu'Allan devrait
accepter de suite. Répondez.

"(Signé) JoHN A. MACDONALD."

" Et Sir George E. Cartier me donna à cette occasion l'assurance dont l'hon. Pre-
mier l'avait autorisé, par ce télégramme, de me faire part.

" En poursuivant la discussion avec Sir George sur l'attitude que prendrait proba-
blement le gouvernement relativement à la fusion et à l'octroi du contrat, j'insistai auprès
de lui sur certains changements à apporter aux termes du télégramme susdit de Sir John
Macdonald, et en définitiveSir George en vint à émettre l'opinion que j'avais droit à quel-
ques-uns de ces changements et à dire qu'il consentait à les recommander à ses collègues.

"Désireux d'obtenir une expression de l'opinion de Sir George aussi explicite qu'il
était en mesure de me la donner, je le priai de mettr e par écrit ce qu'il m'avait communi-
qué verbalement, et, conformément à ma demande, je reçus, le 30 juillet 1872, la lettre
Buivante

"MONTRÉAL, 30 juillet 1872.
"Moi cHE. SmI HUGE,

"Sous ce pli, je vous envoie les copies des télégrammes reçues de Sir John A. Macdo-
nald, et en ce qui regarde leur contenu, je dirai que, dans mon opinion, le gouverneur eu
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conseil approuvera la fusion de votre compagnie avec la compagnie Interocéanique sous le
nom de Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, aux conditions que le bureau
provincial de la compagnie fusionnée sera composé de dix-sept membres, dont quatre
seront choisis dans la province de Québec par la compagnie du chemin de fer du Pacifique
Canadien, quatre dans Ontario par la compagnie Interocéanique, et le reste par le gouver-
nement ; que la compagnie amalgamée aura les pouvoirs spécifiés dans la dixième section
de l'acte incorporant la compagnie du Pacifique Canadien, et que l'engagement à une fu-
sion sera rempli par les compagnies dans deux mois à compter de cette date.

"La compagnie du Pacifique Canadien pourrait prendre l'initiative dans l'ouvre de
la fusion, et si la compnu:. ie Interocéanique n'exécutait pas un arrangement de fusion à ces
conditions dans la période prescrit e, je pense que les arrangements projetés devraient être
faits avec la compagnie du Pacifique Canadien sous sa charte.

" Lorsque la souscription et le paiement du capital auront été faits suivant les dispo-
sitions de l'acte de la dernière session relativement à la compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, je ne puis douter que le gouverneur en conseil ne s'accorde avec la
compagnie quant à la construction et à l'exploitation du chemin de fer Canadien du Paci-
fique avec les embranchements que l'on décidera de faire, et n'octroie à la compagnie tou-
tes les subventions et l'aide que l'acte du gouvernement lui donne le droit d'accorder.

" Je crois que tous les avantages que le gouvernement est, de par la loi, autorisé à
conférer à une compagnie seront requis pour mener à bonne fin les travaux projetés, et je
suis convaincu qu'ils seront accordés à la compagnie fusionnée ou à la compagnie du Pacifi-
que Canadien, suivant le cas.

" J'ajouterai que comme j'approuve les mesures dont j'ai parlé dans cette lettre, j'em-
ploierai tous mes efforts pour les faire mettre à exécution.

"Votre très-dévoué,
"GEo. E. CARTIER."

"Je déclare positivement que, jusqu'à la date de cette lettre, je n'ai pas eu d'autre
entente d'aucune sorte ou description avec le gouvernement, soit directement ou par l'en-
tremise d'aucune autre personne, que celle contenue dans le télégramme plus haut cité de
Sir John Macdonald, du 26 juillet; et que ce télégramme et la lettre sus-mentionnée de
Sir George Cartier renferment tout ce qui a été dit et décidé, jusqu'à cette époque, par tout
membre du gouvernement et moi-même au sujet du projet du chemin de fer du Pacifique.

" Le même jour que je recevais la lettre qui précède de Sir George (/artier, je fis
" part de son contenu à Sir John Macdonald, et lui demandai son adhésion à sa teneur.
.' Mais il s'y refusa et lui télégraphia qu'il ne partageait pas ses idées, et qu'il devait
" descendre à Montréal pour conférer avec lui à ce sujet.

" Sur ce, j'informai immédiatement Sir George Cartier que je devais considérer sa
"lettre comme non avenue. Et à ma 'connaissance,Sir George télégraphia à Sir John qu'il
"m'avait vu et que, comme il (Sir Joh> s'objectait à la lettre de Sir George, elle avait été

retirée. Je télégraphiai aussi à Sir John, le même jour (31 juillet), pour lui dire que
" j'avais vu Sir George Cartier et qu'il (Sir John, devait renvoyer ma lettre ou la regarder
" comme un papier de rebut, et que j'étais satisfait du télégramme du 26 comme étant l'ex-
" pression des vues du gouvernement.

" Je déclare positivement et explicitement que, à l'exception de l'entente entre le gou-
vernement et moi exprimée dans la précédente correspondance, aucun arrangement d'aucune
sorte ou description n'a été conclu, soit verbalement, soit par écrit, par moi ou par l'entremise
d'aucune autre personne, au sujet du contrat du chemin de fer du Pacifique, ou d'aucun
avantage devant m'être accordé à son égard. Les termes de la charte, la formation de la
compagnie, les priviléges qui devaient lui être octroyés, les proportions dans lesquelles le ca-
pital social devait être distribué, ont fait l'objet de négociations et de débats jusqu'au der-
nier nioment et n'ont été terminés et arrêtés que lorsque la charte a été préparée au com-
ienceimènt de la presente année. Et les personnes qui finalement ont fait partie de la com-
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pagnie ont été choisies quelques jours seulement avant l'octroi de la charte, n'ayant moi-
même la permission de souscrire qu'un montant du capital social égal à celui souscrit par les
autres membres éminents de cette compagnie.

" Relativement à certaines lettres privées et confidentielles, publiées aujourd'hui dans le
Herald de Montréal, et à certaines déclarations faites dans ces lettres, lesquelles déclarations
peuvent paraître à quelque point de vue en contradiction avec ce qui précède, je dois, pour
ma propre satisfaction, offrir quelques explications.

" Je désire déclarer, en ce qui concerne ces lettres, qu'elles ont été écrites en confidence
dans le cours de relations privées, au milieu de plusieurs questions qui absorbaient toute mon
attention, et probablement avec moins de soin et de circonsi ection que si elles avaient été
écrites dans le but de les publier. En même temps, bien que ces lettres ne soient pas strie-
ment exactes, je pense que les circonstances justifiaient ou excusaient en grande partie le lan-
gage employé dans ces missives.

" Quant à la mention réitérée laite dans ces lettres aux intérêts américains dans le capital
social de la compagnie, je dirai, comme je l'ai déjà déclaré, que j'avais conclu un arrangement
avec les personnes auxquelles ces lettres étaient adressées, m'associant avec elles dans une com-
pagnie projetée pour la construction du chemin de fer du Pacifique. Le gouvernement ne
m'avait jamais informé que ce fût son intention (le ne pas permettre l'association des étrangers
avec les Canadiens, dans l'organisation de la compagnie du Pacifique. Et en consentant à la
législation introduite dans la chambre, je pensais que je ne faisais que me soumettre à un
préjugé que je ne croyais pas moi-même fondé. Je n'ai pas hésité à leur dire que s'il se
présentait une occasion favorable, il leur serait permis de prendre une position dans la com-
pagnie aussi identique que possible à celle qui avait été convenue entre nous, selon que les
circonstances le permettraient. Et comme je ne croyais absolument rien de ce que l'on disait
de leur disposition à entraver la construction du Pacifique Canadien, et que je considérais quiIs
auraient pu être d'un grand secours à ces travaux, surtout dans le cas où les négociations en
Angleterre ne réussiraient pas, je n'avais aucune hésitation à me placer individuellement dans
la position de favoriser leur admission dans la compagnie, si les circonstances le permettaient.

I Ce fut dans cet esprit que ce que j'ai dit d:u s mes lettres privées qui viennent d'être
publiées a été écrit à ceux auxquels elles étaient adressées, et si les choses avaient pris une
tournure telle qu'il m'eût été possible de mettre mes intentions à exécution, je me serais senti
obligé d'y adhérer. Mais en réalité, lorsque les discussions relatives à la manière dont serait
formée la compagnie furent commencées avec le gouvernement, tard dans l'automne, je finis
par comprendre qu'ils ne pouvaient décidément pas être admis, et je les notifiai du fait et leur
dis que les négociations devaient cesser entre nous, par une lettre qui n'a pas été publiée
dans le Berald d'aujourd'hui, mais qui se lit comme suit

"Montréal, 24 octobre 1872.

« Mon cher XMcMulle,-Autant que je puis le savoir, aucune action n'a encore été
prise par le gouvernement dans l'affaire du chemin du Pacifique. L'opposition du parti
d'Ontario aura, je crois, l'effet d'empêcher nos amis américains de participer dans la construc-
tion du chemin, et je présume que toute négociation doit cesser.

" On ne sait pas encore de quelle façon sera donné le contrat, mais en tout cas le gou-
vernement semble décidé à exiger une déclaration que pas un étranger n'aura, directement ou
indirectement, aucun intérêt dans cette entreprise. Mais tout est à l'état d'incertitude, et je
crois qu'il n'est pas nécessaire pour vous d'aller maintenant à N ew- York pour cette afaire,,
ou même d'y aller du tout, jusqu'à ce que vous sachiez quel sera le résultat de tout cela.

" Le sentiment public semble être décidément en faveur de la construction du chemin de,
fer uniquement par des Canadiens.

Tout à vous,
"HUGH ALLAN.

"e G. W. M1cMulen, écr.
" Picton, Ontario:'
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" Jusqu'à l'épque q.u'embrasse cet exposé, les négociations entre le gouvernement Pt
moi avaient eu pour objet principal la fusion des deux comp:guies rivales, sur le principe, si

ai bien compris, que l'entreprise nécessiterait toutes les forces qu'il serait possible d'obtenir et

l'union des efforts de toutes les parties intéressées à sa réussite, et qu'une des principales con-
ditions du succès serait obtenue si l'on parvenait à persuader aux membres des deux compa-
gnies, qui comprenaient les hommes les plus distingués de la Puissance, à unir leurs com-
muns efforts dans la poursuite de l'exécution du projet.

Vers cette époque, cependant, un mémoire reçu de la compagnie Interocéanique par
le gouvernement me fut communiqué. Ce mémoire paraissait détruire toute espoir defusion,
et quoique la compagnie du Canada se soit efforcée d'écarter les objections soulevées par la
compagnie InterocéaniqueŽ, elle n'a pas réussi, et l'idée d'une fusion a été peu après définiti-
veinent abandonnée. Sur eC, le gouvernement nie donna avis qu'il était décidé que le contrat
ne serait donné ni à l'une ni à l'autre compagnie, niais qlue le gouvernement incorporerait une
nouvelle conpagnie si les principaux membres des deux compagnies, ainsi que tous citoyens
distingués du Canada disposés àse rallier à eux et capables d'être utiles, pouvaien être induits
à souscrire le capital dans les proportions requises par le gouvernement et contenues dans la
charte. Depuis ce moment, tous les efforts des parties intéressées se sont portés vers la
création d'une association des hommes les plus distingués des deux compagnies, en une nouvelle
compagnie qui devait être incorporée d'après ler, dispositions de l'acte du gouvernement adopté
à la sessiou précédente. La formation de la compaguie actuelle rst le résultat de ces efforts.
Elle est composée pour la plus .rande partie de messieurs avec qui je n'avais eu aucun rap-
port et dont le choix a été fait sans la moindre convention entre moi et le gouvernement.

Depuis cet instant, je n'eus plus de relations avec mes collègues antérieurs. Je les avais
rompues pour mue conformer au désir du gouvernenient. Je dis de plus, d'une manière posi-
tive, qu'aucun argent provenant d'aucun fonds ou de mes collègues anéiicains n'a été employé
à aider mes amis ou les amis du gouverinent dans les dernières éleations générales.

" Quntit à l'interpréiation que l'on paraît vou!oir donner à ce qui est dit dans les lettres
en question au sujet des dépenses préliminaires se rattachant à la charte, je déclare de la ma-
nière la plus positive et la plus explicite que je n'ai jamais fait de convention ou marché quel
conque avec le gouvernement, ou avec aucun de ses membres, au sujet di paiemenc d'aucune
somme d'argent à (lui que ce fût, ou d'aucune manière quelconque, dans le but d'obtenir le
contrat du Pacifique Canadien. Je déclare que j'ai dépensé des sommes d'argent considé-
rables, suivant qu'il m'a paru avantageux ce le faire pour la compagnie que j'avais organisée,
et propre à nie donner plus de chances d'obtenir le contrat pour cette compagnie ; mais je na'i
en aucune oocasion et en aucune manière payé ou consenti de payer quoi que ce f«t à aucun
membre du gouvernement ou à qui que ce fût au nom et à la requête du gouvernement, pour
aucune considération relative à la charte ou au contrat.

" Comme on pourra le voir par les lettres en question, je regardais comme une bonne poli-
tique d'assurer, autant que possible, mu position avec mes propres amis et nies concitoyens de
la province de Québec, et surtout en tant que cela touchait aux intérêts du chemi de fer
de Colonisation du Nord de Montréal, que je considérais comme devant être un jo..r le débou-
ché du Pacifique Canadien au port de Montréal.

" Une grande partie de l'argent mentionné dans ces lettres a été dépensée de différentes
manières, à l'appui de ce projet. J'ai aussi pensé qu'il était de nion intérêt d'aider dans leurs
élections ceux des membres du parlement qui s'étaient montrés dévoués à la cause du Paci-
fique Canadien et des autres entreprises de chemin de fer dans lesquelles j'étais intéressé, et
qui étaient disposés à les soutenir. En conséquence, j'ai souscrit et prêté quelque argent pour
aider à l'élection de celles de ces personnes qui faisaient partie du cercle de mes amis, et à
qui je portais intérêt, mais tout cela sans aucun arrangement, sas aucune condition avec eux
ou aucun d'eux, au sujet de leur appui au parlement dans le cas de leur élection.
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" C'est de cette manière et dans ce but que j'ai dépensé des sommes d'argent ap-
prochant du montant spécifié dans ces lettres, ainsi que je croyais avoir parfaitement droit de
le faire ; mais je n'ai pas dit dans ces lettres, et ce n'est pas le cas, qu'aucune partie de ces
sommes d'argent ait été payée aux membres du gouvernement ou ait été reçue par eux ou
en leur nom, directement ou indirectement. en considération de quelque avantage pour moi,
relativement au contrat du chemin de fer du Pacifique.

.l Je désire aussi déclarer de plus que quant à l'enveloppe et aux papiers qu'elle contena
ils ont été mis entre les mains de l'honorable M. Starne.q peu de temps avant mon départ pour
l'Angleterre avec la délégation du chemin de fer du Pacifique; et que lorsqu'il fut informé
par moi que toutes négociations entre mes premiers associés américains et moi au sujet
du chemin de fer.du Pacifique devaient cesser, M. AlcMAllen m'a fait de fortes demandes,
basées en pirtie sur des dépenses qu'il prétendait avoir faites, et en partie sur une réclama-
tion dans laquelle il demandait compensation pour la perte ic son temps et ses services dans
l'entreprise, tant que lui et ses amis s'étaient occupés de cette affaire. Ces demandes étaient
d'abord d'un caractère si exorbitant que je retusai d'y satisfaire. J'étais disposé à rembour-
ser à mes associés américains tout l'argent qu'ils avaient dépensé dans cette :ffaire, et j'étais
prêt à indemniser M. McMullen pour sa perte de temps et ses dépenses; mais il me semblait
que la somme demandée était beaucoup plus considérable que tous les déboursés et les
dépenses qu'il avait pu faire. Je sentis naturellement qu'en me reposant sur l'honneur
de ner correspondants et en leur écrivant d'une manière quelque peu irréfléchie, je les avais mis
en position de me causer des désagréments par la public1tion de ces lettres; je craignais que
la clameur qui suivrait leur publication dans certains journaux, qui ont toujours manifesté de
l'hostilité -1 l'égard du chemin de fer du Pacifique Canadien, pourrait nuire aux déma-ches
de la délégation en Angleterre.

En conséquence, je donnai autorisation de faire des arrangements avec M. .McMullen,
arrangements par lesquels une somme beaucoup moins élevée que celle qu'il demandait d'abord
lui serait payée: la plus grande partie de suite, mais le reste et une partie considérable lorsque
les lettres me seraient remiýes après 1 t présente session du parlement, si elles n'étaient pas
publiées dans l'intervalle. C'est ce qui a été fait. M. icNulen a reçu la plus grande paf-
tie de l'argent dont j'étais conrenu avec lui, et le reste a été mis dans une de ces enveloppes
sous forme de chèque, l'autre enveloppe contenant, au meilleur de ma connaissance, les mêmes
lettres qui ont été publiées ce matin dans le Montreal Herald, avec une ou deux autres qui
n'ont pas paru, mais qui auraient démontré la rupture de toutes négociations entre les Amé-
ricains et moi. Et cet arrangement a été conclu avec M. JcMlfullen en mon nom, sans la
co-opération ou la connaissance d'aucun membre du gouvernement. Pas un de ces membres
ne'savait que les papiers avaient été déposés entre les mains de M. Starnes.

C Et j'ai signé,
4HUGH ALLAN.

'Assermenté devant moi, à Montréal, ce quatrième jour de juillet 1873.

"J. 1. BEA UDRY, J. P."

(Incluse No. 5.)

EXPOSË DE M. McMULLEN, AVEC DOCUMENTS, ETC., ETC.

(DU HERALD DE MONTRÉAL.)

'Au rédacteur du Montreal Herald.

'MONSTEU'R,-On a tant parlé de moi depuis quelque temps, ainsi que de ia parti-
cipation dans les négociations du chemin de fer du Pacifique, que je crois préférable de

placer devant le public un expOsé fidèle de la part, que j'ai prise dans cette affaire, que
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de me voir plus longtemps placé dans une position aussi fausse par des gens qui sont né-
cessairement ignorants de faits importants.

" Je donne mon récit sous forme de narration historique, embrassant tous les faits
qui sont venus à ma connaissance, depuis l'instant où j'ai été initié à l'affaire, jusqu'au
moment où le gouvernement a accordé la charte à ses possesseurs actuels.

e En mars 1871, je visitai Ottawa comme faisant partie d'une députation de Chi-
cago, dont la mission était de s'occuper de l'agrandissement des canaux, et pendant mon
séjour, je rencontrai le regretté M. Afred Waddington et M. William Kersteman, qui
agitaient la question du chemin de fer du Pacifique canadien, et qui me soumirent leurs
projets, dans le but d'organiser une compagnie pour construire le chemin projeté.

" Après avoir examiné les plans et les études de M. Waddington, qui con-
naissait parfaitement la conformation physique de la côte du Pacifique, je me décidai à
exposer l'affaire à quelques amis, dans le but de l'étudier sérieusement.

" Quelques semaines après, M. Waddington. et M. Kersten2î se rendirent à Chicago;
le ré3ultat de notre entrevue fut que je me décidai, sur leurs représentations, à organiser
avec mes amis une compagnie pour construire le chemin, à des conditions approchant
celles que, d'après la rumeur publique, le gouvernement devait recommander au parlement.

" Peu de temps après, nous visitâmes New-York et Philadelphie, et environ six
semaines plus tard (c'est-à-dire à la fin de juillet 1871), nous nous rendîmes à Ottawa
avec une ébauche de proposition pour entreprendre l'affaire, faite par des personnes de la
plus haute respectabilité.

" Les seuls ministres que nous rencontrâmes furent Sir John A. Macdonald et Sir
Francis Bincks, et il devint bientôt évident pour moi et mes associés que M. Wadcington
s'était trompé en pensant que la formation de la compagnie lui serait confiée.

" Après une conversation qui ne fit que confirmer cette idée et qui montra que le
gouvernement était désireux d'incorporer pour l'entreprendre une compagnie formée des
Canadiens éminents, nous laissâmes nos adresses aux deux ministres, avec l'entente que
si l'occasion s'en présentait, ils se mettraient en communication avec nous.

" Quelques semaines plus tard, M. Chas. M. Smith, de Chicago, qui était mn col-
lègue en cette affaire, reçut une lettre de Sir Hugh Atlan, lui disant que Sir iFrancis
Hincks l'avait prié de se mettre en rapport avec nous, pour effectuer l'union des intérêts
canadiens et américains dans la compagnie du chemin de fer du Pacifique qui allait se
former.

" J'ai su ensuite que Sir Francs' Hincks s'était rendu à New-York, dans les pre-
miers jours d'août 1871, et qu'à des entrevues qu'il avait eues avec deux grands capita-
listes, lancés dans les entreprises de chemins de fer, dont les noms lui reviendront facile-
ment à la mémoire, il leur avait conseillé, ainsi que leurs associés, de cesser d'entretenir
les négociations par l'entremise de M. Smith et moi, et de les ouvrir directement avec
Sir Hugh Allait, qui, étant l'un des hommes les plus inflrents du Canada, était regardé
par le gouvernement comme devant être mis à la tête de l'entreprise.

Comme les deux messieurs auxquels il s'adressait ne voulaient ni ne pouvaient
changer les arrangements qui existaient, Sir Francis Binclcs a sans doute donné à son
retour à Sir Hugh Allan les adresses que nous lui avions laissées en juillet, car la lettre
de ce dernier suivit ces événements.

"Elle eut pour résultat une entrevue à Montréal, dans le commencement de septem-
bre 1871, à laquelle nous réglânes les questions préliminaires entre Sir BHugh Allan,
Chas. M. Snith et moi. Sir lgh Allan devait recevoir pour lui-même une part consi-
dérable d'actions et un certain montant pour le distribuer entre les personnes dont le
concours pouvait être désirable, et les versements à faire sur ces actions devaient être
avancés et supportés par les autres intéressés.

" La veille du joui où je rencontrai Aluen, j'eus une longue entrevue avec Sir John
A. Macdonald au Saint-Lawrece Hall, dans laquelle il me dit que le gouvernement
donnait son approbation à l'entrevue projetée et me demanda d'aller le voir à Ottawa,
lorsque tout serait terminé, afin de bien lui faire connaitre le résultat.



37 Victoria 23 Octobre. 97

"Me rendant à son désir, je suis allé à Ottawa, où je lui expliquai que Sir -ffugh
Allan avait fait des arrangements verbaux qui revêtiraient bientôt une forme plus régu-
lière, et que nous avions pris des mesures pour recevoir tous les autres Canadiens qu'il
serait nécessaire de nous adjoindre.

" Sir John me parut satisfait de ce que je lui annonçai et me promit de communi-
quer avec Allan, afin de fixer une date rapprochée pour entrer en arrangement avec le
gouvernement, de manière que tout fàt en forme pour être présenté promptement au
parlement.

" En effet, peu de temps après, Sir High avertit M. Smith et moi de venir, et tous les
trois nous eûmes une entrense avec le cabinet, le 5 octobre 1871, pour arranger, supposions-
nous, les principaux points du projet.

"Il y avait là Sir John A. Macdonald, Sir Francis Bincks, Sir George Etienne Cartier,
et MM. Tilley, Tupper, Mfitchdl, Morris, Aikins et Chapais.

"De prime abord, il devint évident qu'ils n'étaient pas d'accord entre eux, en conséquence,
comme me l'apprit Sir Francis Ifinckcs, de la jalousie du Grand-Tronc, représenté par un
personnage de l'importance de Sir George E. Ca-tier. Le règlement des affaires dut être
renvoyé jusqu'au retour de Sir flugh Allan d'Angleterre; il partait le 6 octobre pour être
de retour le 1er décembre.

" Nous retournâmes à New-York, M. Smith et moi, afin d'informer nos amis de l'épat
des affaires. Ce fut alors que pour la première fois nous eûmes connaissance de la visite du
ministre des finances à New-York, dont j'ai parlé plus haut, et que nous reçûmes aussi le
télégramme de Sir Eugh Allan figurant en tête de la correspondance publiée.

'Lorsque Sir Bugh Allan fut de retoùr d'Angleterre, il envoya un télégramme à
M. Smith, de Chicago, l'informant que Sir Francis Hincks avait déclaré que le gouverne-
ment, dans le but d'éviter le blâme, serait obligé d'annoncer pour demander des soumissions,
de sorte que la conclusion de l'arrangement se trouverait retardée de quelques semaines; mais
il suggérait en même temps de convoquer une assemblée, d'abord à Montréal, et ensuite à
New-York, pour dresser le contrat qui devait suivre nos arrangements verbaux.

"En conséquence, M. Smith et moi nous partîmes de Chicago le 15 décembre 1871, et
après nous être rendus à Montréal, où tous les arrangements préliminaires furent conclus avec
M. Allan, nous allâmes avec lui à New-York, où le contrat fut signé par tous les intéressés,
sons la date du 23 décembre 1871.

" Pendant l'hiver, nous avons discuté par des entrevues et par lettres un grand nombre
de sujets, et les délais du gouvernement s'expliquaient par les exigences de la situation
politique.

" Quoique dans le commencement Sir ugh eût annoncé qu'il n'y avait pas besoin
d'argent pour arriver à nos fins, il prétendit bientôt avoir découveit qu'il serait nécessaire d'en
avoir pour assurer la conclusion des arrangements.

" Il avait annoncé un jour à M. Smith et à moi que la somme dc $8,500, dont il parlé
dans une lettre, avait été prêtée à Sir John A. Macdonald et à Sir Prancis Eincks, en
sommes de $4,000 et $4,500 chacune, "sachant parfaitement qu'elles ne seraient jamais rem-
boursées." Il expliqua aussi que le ministre des finances prenait un grand intérêt dans l'affaire,
et qu'il l'avait sondé pour savoir ce que ce ministre attendait personnellement quand l'affaire
en serait arrivée à une conclusion certaine. Il ajouta que Sir Francis Blicks avait répondu
qu'à son ge une somme ronde serait préférable à un percentage sur les profits ultérieurs, etquil
pensait qu'il devait avoir $50,000, et en outre la place de secrétaire de la compagnie pour son
fils, avec un salaire d'au moins 82,000. Ma réponse a été que puisque nous avions commencé
l'affaire, nous serions obligés de satisfaire ces exigences si nous voulions procéder, mais que
nous ne pouvions débourser des sommes aussi considérables sur des incertitudes.

" Comme la session approchait' cependant, Sir Elugh fit une demande d'argent, et le
28 mars 1872 un contrat supplémentaire fut conclu, par lequel un comité de ciniq fut nommié,
avec Sir JJug7 comme président, et chargé de pourvoir aux fonds. Ce contrat contenait aubsi
un changement dans les conditions, afin de rencontrer les vues du gouvernement telles que
représentées par Sir Eugh, et donnait pouvoir au comité d'accepter $30,000,000 eu argem
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et 50,000,000 d'acres de terres, montant exact que le gouvernement recommandait, et exac-
tement le montant qu'il (Sir Eugh) avait dit que le gouvernement recommanderait si nous
acceptions.

" Les Américains fournirent $50,000 le 1er avril 1872, et cette somme fut placée au
crédit de Sir Igh. Il tira $tO,000 comme suit: $15,000 par chèque daté du 2 mai 1872 et
payé le 4 mai 1872; et $25,000 par un chèque du 3 mai 1872 et payé le 6 juin 1872. La
seule explication qu'il me donna pour justifier la dépense de cette somme, fut le paiement de
$4,000 au journal La Minerve, et $3,000 à trois autres journaux français dont je ne me
rappelle plus les noms; $6,000 au procureur-général Ouinet, pour services rendus ù Ottawa,
et un prêt indéfini de $10,000 à Sir Francis Hincks.

" J'ai assisté à la session de 1872, et j'ai aidé à la passation de la charte du chemin de
fer Canadien du Pacifique; et à la fin de cette session j'ai payé les frais de cette charte et de
celle de la Compagnie d'Amélioration du Canada (Canuda Improvenent Company), charte que
nous aviors suggérée à Sir Bugh et à M. Abbott, comme un auxiliaire nécessaire de la légis-
lation au sujet du chemin d fer. En outie de ces paiements déjà mentionnés, M. Abbott fut
autorisé à promettre à M. Langevin $25,000 pour aider aux élections dans Québce, à condi-
tion qu'il donnât une assistance amicale, et M. Abbott nous rapporta qu'il l'avait fait.

Malgré les assurances réitérées que nous avions reçues, et la position, forte en appa-
rence, que nous occupions, Sir Hugh et moi avions de graves inquiétudes sur le résultat, à
cause de la position prise par M. Macpherson et ses amis, et à cause de l'animosité des gens
du Grand-Tronc envers Sir Rugh lui-même. Après la session, je rencontrai à Montréal Sir
John A. .acdonald qui se rendait à Québec pour rencontrer lord Duferin, et il me suggéra,
Yu que Sir ltgh s'était fait beaucoup d'ennemis, d'aller trouver M. Macpherson et d'essayer
d'opérer une fusion des deux compagnies, et il promit d'écrire à M. uacpherson dans ce but.
Sir Ingh et M. Abbott me dissuadèrent d'y aller, pairce que cela donnerait un prétexte à la
ccmpagnie Interocéanique de faire un épouvantail des Américains, qu'ils avaient essayé de
calmer, et ils promirent de prendre sur eux la responsabilité de mon manque de parole vis-à-vis
Sir John.

" Je me rendis ensuite à Chicago pour attendre des nouvelles, et je reçus une lettre, datée
du 16 juillet 1872, de Sir Engh, qui semblait découragé, parce que Sir G. E. Cartier lui avait
dit qie le gouvernement n'avait pas plus l'intention de faire des affaires avec notre compagnie
qu'avec celle de M. M acpherson; mais qu'il (le gouvernement) en formerait une entièrement
Eous son contrôle. Mais Sir Ilugh ajoutait que Ics élections approchaient, et qu'alors ses amis
français (canadieus) montreraient leur force, et que Cartier se rendrait au désir du Bas-Canada,
ou qu'il n'aurait qu'une bien faible chance d'être élu.

" Le 6 août, il écrivit de nouveau disant qu'il avait obtenu ce qu'il désirait, car le
gouvernement avait été obligé de recourir à lui, et qu'il s'était arrangé de manière à avoir
la majorité des intérêts dans la compagnie qui devait étie formée pour la construction.du
chemin; mais que pour l'obtenir il avait dû avancer une somme considérable : quelque
chose comme $200,000 déjà payées et plus de $100,000 à payer encore, et il désirait savoir
ce que ses amis (le New-York feraient.

" Le 16 septembre il écrivit encore, disant qu'il avait appris l'absence de New-York
de plusieurs de nos amis, et que par conséauent il ne pouvait y avoir d'essemblée avant le
15 novembre, ce qui était peu satisfaisant, vu qu'il aurait à signer le contrat dans une
dizaine (le jours et qu'il désirait partir immédiatement après pour l'Angleterre afin d'ob-
tenir do l'argent.

" Il disait que ses dépenses jusqu'à cette date étaient de $343,000 en or, plus $13,' 00
encore à payer, et deiancait de prompts arrangements pour rembourser cela.

" Je visitai Montréal peu de temps après la réception de cette lettre pour lui deman-
der d'autres détails pour guider nos anis, qui étaient quelque peu étonnés de l'énormité
de ces chiffres, et qui désiraient avoir des explications sur la manière dont l'argent avait
été dépensé avant de le remettre à Sir -Hugh.

J'arrivai à Montréal vers le ler octobre, et à l'entrevue qui suivit. Six Hu-7h réi-
téra et expliqua ce qu'il avait mentionne dans ses dern4 ç lettres.
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" Il dit qu'il répugnait beaucoup> à Sir George Cartier de reconnaître que Sir Hugh
pouvait contrôler l'infinence canadienne-française à la condition que la question de la
charte du Pacifique fût réglée d'une manière satisfaisante, mais qu'après un certain temps,
Sir George avait fini par le croire, et avait consenti bien à contre-cœur à abandonner ses
préjugés et à donner le contrôle à Allan, avec certaines restrictions cependant quant aux
Américains,- qui étaient plutôt apparentes que réelles,- et avec l'entente que Sir Bugh
fournirait de l'argent pour aider aux élections les partisans du gouvernement.

" Après avoir fait signer un arrangement par Sir George, ainsi qu'il le dit dans sa
lettre du 6 août, il commença à débourser de l'argent, mais, me dit-il, en ayant l'ordre <le
Cartier chaque fois et en prenant un reçu pour cet argent.

" Quand il avait fit cet arrangement, il n'avait aucune idée que le montant d'argent.
serait aussi considérable; et quand il se fut élevé entre $190,000 et $200,000, il fut
alarmé et dit à Cartier qu'il devait finir de payer des traites qui venaient si rapidement, à
moins que tout le gouvernement ne sanctionnât le marché. TI dit ensuite que Sir George
envoya à Ottawa et reçut un télégramme (le Sir .John A. acdonald confirmant ce qu'il
avait fait. Après cela, Sir Ilugh Aifan continua de payer jusqu'à ce qu'il eût avancé
$358,000, en outre des $40,000 obtenues de New-York. Je promis de soumettre cet état
à mes amis de New-York et de les laisser décider l'affaire.

" La première nouvelle que j'en eus ensuite fut par une lettre datée du 24 octobre,
dans laquelle il disait qu'il pensait qu'il lui faudrait cessrr tout rapport avec les Améri-
cains. Je répliquai quelques jours après, protestant fortement contre une telle action; et
en réponse je reçus une courte lettre datée du 11 novembre, dans laquelle il disait
ignorer complètement les intentions du gouvernement.

"En décembre, je reçus une lettre pressante et un télégramme me demandant de le
rencontrer à Toronto ou à Montréal, mais sans mentionner dans quel but. J'allai à
Montréal et eus une entrevue le 24 décembre, dans laquelle il m'annonça la rupture de
toute négociation avec les Américains, répudiant toute obligation qu'il pouvait leur avoir,
et disant qu'il avait écrit à New-York qu'il ne pourrait continuer ses arrangements et
qu'il devait les rompre entièrement.

" Je protestai fortement contre une semblable conduite et référai aux arrangements
que nous avions conclus, ainsi qu'à la longue association qui existait entre nous, et la
bonne foi dont notre parti avait toujours fait preuve, disant que c'était pour lui une ques-
tion d'honneur d'être fidèle aux premiers arrangements, ou s'il ne le pouvait, qu'il devait
se retirer de la compagnie.

Comme il refusait tout cela, j'annonçai mon intention de me rendre à Ottawa pour
soumettre l'affaire à Sir Jiohn A. Mcdonald. Le .31 décembre, j'eus une entrevue de
deux heures avec Sir Joln, dans laquelle je lui exposai tous les faits et lui montrai les
lettres se rattachant à la question, que j'avais reçues de Sir Hugh Allan, ainsi que les contrats
originaux et les lettres au président du chemin de fer de New-York, qui ont été publiées
il y a peu de temps avec les autres correspondances. J'attirai l'attention de Sir Jlohn sur
les allégués de Sir Blugh Allan relatifs*à ses arrangements avec le gouvernement, et lui
racontai les faits principaux que j'ai exposés ici. Il Aoutint énergiquement que le gou-
vernement n'avait pas été suborné, et je lui fis remarquer que, si ce n'était pas le cas,
notre associé canadien était un escroc, puisqu'il essayait de se faire rembourser une somme
de près de $400,000 qu'il n'avait jamais dépensée.

" Je lui demandai alors, soit de permettre l'accomplissement du premier arrange-
ment, soit de mettre Sir Ilugh Allan en dzhors de la compagnie du gouvernement, car
nous ne désirions pas lui servir de marche-pied pour son avancement personnel.

Sir John me répondit que les arrangements qu'avait pris le gouvernement étaient
si avancés qu'il craignait ne pouvoir faire droit ni à l'une ri à l'autre de mes demandes,
et il dit que, d'après le mémoire de Sir Hiugh Allan el réponse à la compagnie Interocéa-
nique, et ses assertions depuis la session, il avait cru qu'il avait entièrement rompu avec
nous.

." Je lui montrai, au moyen des preuves les plus concluantes, -les lettres d'Allan,-
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que tel n'était pas le cas, et lui dis que si le gouvernement n'était pas à la merci d'Allan,
comme il le prétendait, il ferait mieux de courir tous les risques de son expulsion de la
compagnie que de faire face au public, qui connaîtrait certainement tous les faits si Allan
était admis dans la compagnie et si on lui permettait de rompre ses obligations sacrées
avec ses associés-associés auxquels le gouvernement l'avait adressé et qui avaient agi avec
lui sans arrière-pensée, dans la ferme croyance -qu'il était le représentant avoué du gouver-
nement et quand ils avaient les meilleures raisons pour le croire. Sir John demanda un
délai de quelques jours ou plus, afin de pouvoir se mettre en communication avec Sir Hugh
et M. Abbott.

" Le 23 janvier dernier, j'ai vu de nouveau Sir John ; à cette entrevue deux amis
m'accompagnaient. Nous examinâmes de nouveau la question; je lui exposai les mêmes
faits et y ajoutai les lettres qui paraissaient adressées à M. Snith, et après l'entrevue je
remis à Sir John, sur sa demande, copie de tous ces documents, les chèques de Sir Hugh
Allan pour $40,000, et les reçus de M. Todd pour les frais des bills privés pour l'incorpo-
ration de la Compagnie d'Amélioration du Canada et de la compagnie du chemin de fer
<lu Pacifique du Canada, qui ont été soldés par moi. Cette lecture a dû lui paraîtra
étrange, en les comparant avec le mémcire du comité exécutif de la compagnie du Pacifique
du Canada, signé par Sir Hygh Allan, J J. C. Abbott et Louis Beaubien, qu'il avait alors
en sa possession et qui a été présenté durant la session, et dans lequel on trouve le re-
marquable passage suivant, sous la date du 12 octobre 1872 :

"'Relativement à l'assertion "qu'on croit partout," que la compagnie du Canada veut
encore faire une combinaison avec des capitalistes américains, il sufft de dire que ceux
qui parlent de cette façon disent sans doute la vérité, quant à un petit cercle avec lequel
ils sont en communication; mais la compagnie du Canada nie péremptoirement qu'en dehors
de ce petit cercle, même l'idée d'un pareil état de choses existe.

"' La compagnie du Canadasait que dans le cours de l'été de 1871, Sir llughi llan est
entré en négociations avec des capitalistes américains, dans le but de former une compagnie
pour construire et exploiter le chemin de f'r du Pacifique du Canada ; et elle est infor-
mée par Sir JJugh Alla,-et pour chasser tout doute elle a fait une investigation complète
sur les circonstances et les détails de ces démarches,-que ces négociations n'ont pas eu
Sir Eugh pour premier auteur, mais qu'elles ort été commencées et poursuivies par des
persounes influentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui s'offrît alors pour
construire et exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue que ces négociations
n'ont jamais eu le caractère que leur suppose la compagnie de l'Interocéanique, et elle sait
que Sir Hugh Allan n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes étrangers
dans une entreprise canadienne à laquelle il s'intéresse tant, sans avoir les plus parfaites
sûretés et les meilleures garanties qu'il la contrôlerait conformément aux intérêts du
Canada. D'ailleurs, la discussion de ces négociations est complètement étrangère à la pro-
position qu'il s'agit de considérer actuellement. Ces négociations ont fini quand Sir ugih
Allan s'est engagé avec d'autres à former la compagnie du Canada, et elles n'ont pas été
reprises depuis.

"' La compagnie du Canada n'a jamais pris part à ces négociations, et n'a jamais pris
en considération ni accepté aucune proposition, aucune recommandation, et n'a jamais eu
l'inten :tion de demander de l'aide aux capitalistes américains, ou de s'allier avec eux pour
faire le chemin ou pour exécuter aucun autre projet. Les seules négociations dans les-
quellAs la compagnie est entrée, sont celles qui ont eu lieu avec des capitalistes anglais et
dont il a déjà été parlé, et elle n'a jamais même coninniqué au sujet du chemin avec qui
que ce! soit en dehors du Canada ou de la Grande-Bretagre.'

"Sir John nous pria de rencontrer MM. Abbott et Al1,2n à Montréal, et d'en venir avec
eux à une conclusion satisfaisante. Sir HRugh était allé à New-York, et il y avait vu nos
amis et leur avait donné l'assurance la plus positive qu'il leur tiendrait parole. Quoique
j'euss alors de forts soupeons sur la sincérité de Sir Iugh, soupçons qui ont été depuis
confirmés, j'ai néanmoins, à la demande de mes amis, consenti à ne pas pousser l'affaire
au-da du règlemient de mes réclamations personnelles pour déboursée et per'es, ainsi que
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de celles de mes amis dupés par la supercherie de Sir -Ugh.
" Cette relation comprend tous les faits importants de mes rapports avec Sir lugh

Allan relativement au chemin de fer du Pacifique.
" Comme de raison, il y a eu bien d'autres négociations d'une importance moindre

qu'il est inutile de mentionner maintenant, mais que je poucrai relater si la nécessité se
présente de le faire. Mais ces faits sent tous de nature à corroborer ceux relatés plus
haut et ils sont de l'ordre des faits qui doivent7lévitablement se rencontrer dans le cours
d'une négociation aussi prolongée et aussi importante.

" Votre, etc., etc.
" GEo. W. MCMULLEN.

"P. S.-J'annexe les copies authentiques de§ documents ayant rapport à cette affaire
et qui expliqueront la manière dont les affaires ont été faites."

" MONTRÉAL, 24 août 1872.
"CHER M. ABBoTT, - En l'absence de Sir Blvgh Allan, je vous serai obligé si vous

payez au comité central une autre somme de vingt mille piastres, aux mêmes conditions
que pour le montant écrit par moi au pied de ma lettre à Sir Rugh Allan, du 30 juillet.

" GEo. E. CARTIER."
"P. S.-Veuillez aussi envoyer à Sir John A. Macdonald dix mille piastres de plus

aux mêmes conditions."

"Reçu de Sir Bugh Allan, par les mains.de M. Abbott, vingt mille piastres pour des
fius générales d'élections et dont il sera plus tard rendu compte suivant les termes de la
lettre de Sir George E. Cartier, du 30 juillet, et d'accord avec la demande contenue dans
sa lettre du L4 courant.

"Montréal, 26 août 1872.
"(Signé) ' J. L. BEAUDRY,

"H NRY STARNES,
"P. S. MURPHY.

"Pour le Comité central,
"IL. BÉ~ToURNAY."

"TORONTO, 26 août 1872.
"A 1'Hon. J. J. C. ABBOTT, Ste. Anne :

" (Immédiate-Privée.)
"Il me faut une nutre somme de dix mille piastres. C'est la dernière fois que je

demanderai. Ne me faites pas défaut. Répondez aujourd'hui.
"JoHN A. MACDONALD."

"MONTRÉAL, 26 août 187
",SR JOHN A. MACDONALD, Toronto:--

"Tirez sur moi pour dix mille piastres.
"J. J. C. ABBOTT."

"ToRONTO, 26 août 1872.
"A vue, payez à mon ordre, à la Banque des Marchands, la somme de dix mille pias-

tres pour valeur reçue.
"JoINL A. MACDONALD."

'A l'Hon. J. J. C. ABBoTT.

"Cette traite est ainsi endossée:
"Payez à l'ordre de la Banque des Marchands du Canada.

" JOHN A. MACDONAD.
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L'Hon. A. B. FOSTER, MONTRÉAL, 15 juillet 1873.

"CHER MONSIEUR, - Je soumets pour votre examen un exposé adressé au public cana-
dien et que je mie propose de publier. Dans cet exposé, je raconte mes relations avec la
compagnie du Pacifique Canadien. Le motif qui me porte à, faire cet exposé, c'est que j'ai été
l'objet, comme vous le savez, des plus viles c:ilonnies de la part de la presse ministérielle. L'in-
tensité et l'abondance de ces calomnies m'imposent inipérieusementle devoirde dire ce qui s'est
passé réellement. Comme nous avons eu ensemble dans cette affaire des relations amicales et
que vous avez eu connaissance de bien des faits, je vous prie de me donner une lettre à ce
sujet et exposant ce dont vous vous rtppelez.

" Je crois avoir droit de vous demander cela, quand mon caractèrc a été si odieusement
attaqué.

" otre réponse sera reçue avec reconnaissance et me rendra à jamais votre obligé.
Votre dévoué,

" G. W. MCMULLEN.

M G. W. M3 s, Eer. WATERLOO, 16 juillet 1873.

"CHEFR MoNsIEUR,-J'ai eu occaIsion de parcourir lexposé que vous faites relativement
à vos relations avec la compagnie di chemin de fer du Pacifique, qui m'a été soumis dans le
but mentionné dans votre lettre du 15; et voici ce que j'ai à en dire

" Pour ce qui est de la première partie.de votre récit, je suis personnellement ignorant
d s faits, comme nos relations ensemble n'ont pas commencé avant l'ouverture de la session de
187 2, lorsque nous fîmes connaissanee, grâace à M. Abboft. Jusque-là, mes négociations au
8uje' du Pacilique aivaient été avec Sir 1/ughi Allan et M. Abbott, quoiquie depuis le commen-
eement je connusse l'arrangement fait avec les Américains que vous représentiez.

J'ai Mté associé durant la session de 1872 avec Allan, Abbett et vous dans toutes les
démarches faites pour obtenir la charte du chemin de fer du Pacifique et pour assurer à cette
comip;'gnie le contrat pour sa construction, et par conséquent j'ai été au courant de bien des
choses qui se rattachaient naturellement à cela. J'ai d;ébattu avec vous ce que serait ima
position personnelle sous l'empire de l'arrangement proposé; et avec vous, Allan et Abbott
les points principaux 'le la législation projetée ou jugée nécessaire pour atteindre le but que
l'on avait en viue. Comme vou. le dites, il y a eu des difficultés pour conclure l'aire, et je
connaissais l'arrangement fait avec M. Langevin dont vous parlez, car il en a été souvent
question entre M. A bbott et nous. Je connaissais aussi, dès le commencement, l'oppobition
que Sir George E. Cartier faisait a Sir ing Allan et les moyens par lesquels il a été amené
à se désister de cette opposition.

" lour ce qui est du paiement de certaines sommes d'argent pour les élections, j'étais
instruit de l'arrangement fait avec Sir George E. Cartier, et on m'a aussi montré le télé-
gramme de Sir Johin A. 1acdonald le ratifiant. J'ai compris que 'affaire était en substance
ce que vous dites, et j'ai raison de croire que des sommes considérables ont été dépensées
pour les élections en vertu de cet arrangement.

" Votre dévoué, etc.
"A. B. FOSTER."

ASSE3IBLEE DES MEMBRES DU PARLEHENT A OTTAWA.

(Du Montreal fferald.)

Les messieurs opposés à la prorogation tinrent uue assemblée dans la chambre du
comité des chemins de fer, aussittit après lr prorogation.

L'hon. I. Holton dit qu'il croyait que les membres de la députation chargée de porter
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le mémoire à Son Excellence le gouverneur devraient faire un rapport du résultat de leur dé-.
marche. Ce mémoire avait été signé par quatre-vingt-treize membres (93), ce qui était cer-
tainement la mvjorité des membres généralement présents aux séances de la chambre. Ce
mémoire ne demandait à Son Excellence que de suspendre soa jugement afin de ne pas em-
pêcher la chambre des communes de faire une enquête sur les fraudes politiques et électorales
les plus moastrueuses dont on ait jamais entendu parler. (Applaudissements prolongés.) Le ré-
sultat pratique a été que le représentant de la couronne a traité ce mémoire avec mépris dans sa
réponse. La plus grande insulte possible a donc été fait-3 par un gouverneur-général agissant
sous l'inspiration d'hommes qui étaient prévenus de crimes qui équivalaient presque à une
trahison.

" M. Cartwright dit, comme président du comité, qu'ils avaient été reçus de la manière
la plus courtoise par Son Excellence, et qu'elle sympathisait beaucoup avec les membres
de la députation, mais qu'elle était obligée de suivre l'avis des membres de son gouvernement.
Elle ajouta qu'elle avait nommé une commission royale composée de trois hommes de loi, et
qu'elle convoquerait la chambre d'ici à deux mois. Quant au désaveu de la loi des serments,
Son Excellence dit que son gouvernement ne devait pas en être blâmé. Elle ajouta qu'elle
devait refuser d'accorder la demande des pétitionnaires, car en l'accordant ce serait renvoyer
ses ministres et reconnaître leur culpabilité. Son Excellence avait demandé de ne rien
publier avant qu'elle ait donné ses raisons par écrit. Que M. OUnninglnn avait fait remar-
quer -à Son Excellence que la députation regardait la prorogation du parlement comme un
empiétement sur les priviléges de la chambre, mais que Son Excellence n'avait point discuté
ce point, comme de raison.

" M. Cunningham (Manitoba) dit que quand Son Excellence parla de renvoyer son
ministère, lui (M. U.) avait mentionné qae les quatre-vingt-treize memmbres qui avaient signé
la pétition considéraient que les accusations portées contre le ministère étaient devant la
chambre et non devant Son Excellence, et que tant qu'elles n'auraient pas été portées devant
elle, elle n'avait pas le droit de nommer de commission ou prendre aucune autre mesure à
ce sujet.

MM. Burpee et Churcit confirment ces avancés.
M. Pâquet dit de plus que Son Excellence avait fait un exposé des faits en tout sem.

blable à celui publié dans les journaux ministériels, et n'avait rien dit de plus que ce qui y est
dit, sinon que la démarche qu'elle allait adopter lui avait été conseillée unaninement par ses
aviseurs. Que Son Excellcnce avait ajouté de plus qu'il était impossible au parlement de
procéder, puisqu'en conséquence de l'entente qui avait eu lieu, ni les membres de Manitoba,
ni ceux de la Colombie n'étaient pKésents ; et on lui répon dit en montrant M. Cunningham, et
en lui assurant que Manitoba était suffisamment représenté. Il était bien facile de voir de
quel côté penchait Son Excellence.

" L'hon. M. (auchon dit que quoique M. .Mackenzie,à la fin de la séance, ait invité
ceux qui étaient opposés à la prorogation à s'assembler ici, il y avait sans aucun doute quel-
ques membres du parti opposé qui se seraient rendus de grand cour pour protester contre la
conduite tenue dans cette circonstance, s'ils n'avaient eu peur de leur parti. M. C. combat
l'idée que cette réunion est une assemblée de parti. (Jecoutez, écoutez.) Chaque membre a
été invité à venir ici et à agir à l'unisson sur cette question. Ils seront tous écoutés avec
attention et pourront exprimer leurs sentiments. (Applaudissements.) Quelle que soit la
décision de l'assemblée, les sentiments de tous seront respectés. (Applaudissements.)

" M. Lafamme, appelé à grands cris, dit qu'il ne croit pas que ce soit à lui de parlt
sur un sujet aussi important, que cette tâche devrait être laissée à de plus anciens membre,
que lui, que chacun devait ressentir l'outrage qr'on venait de leur faire. (Ecoutez, éQoutez
Ce n'est pas une question de parti: il s'agit simplement de savoir si un gouvernement libre,
et un droit d'enquête libre existent réellement, tel que voulu, comme chacun le sait, par la
constitution anglaise. Cette question est si gi ave et si importante qu'il laissera à de plus
vieux politiques que lui le soin de la discuter. Il soutient que le comité peut procéder à
l'enquête et affirme que ni le peuple ni ses représentants ne se soumettraient à se voir
privés des droits, des libertés et des priviléges dont ils jouissent en leur qualité de sujèts
anglais, (Applaudissements.) Autant qu'il pouvait voir, une commission royale était tout-
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à-fait sans nécessité, puisque la question devant eux concernait l'intégrité du parlement.
Comme il l'a déjà dit, c'est un sujet à laisser discuter aux plus anciens membres. Quant à
lui, en véritable Français, il avait senti son sang bouillir dans ses veines à la vue de l'ou-
trage et des insultes faites au peuple et à ses représentants. (Ecoutez, écoutez.) Il termine
afin de laisser la parole aux chefs. (Cris de Blake et Mackenzie.)

" M. Blake croit qu'il serait bien que M. Mackenzie continutt son discours qui avait
été si brutalement interrompu dans la chambre.

" M. Mackenzie dit qu'il avait en une telle difficulté à présenter sa motion à la chambre
qu'il avait presque perdu la voix. A ce que viennent de dire MM. Lafamme et ,auchon,
il n'a que peu à ajouter; mais il fera cependant remarquer que quatre-vingtquatorze dé-
putés de la chambre ont signé l'adresse au gouverneur-général.

"Une voix.-Il y a maintenant quatre-vingt-quinze signatures.
" M. Mackenzie continue:-A part ceux qui ont signé la requête, il y a aussi des députés

conservateurs qui ont senti que la prorogation de la chambre était un acte inconvenant
dans les circonstances actuelles; s'ils n'ont pas signé la protesÉation, c'est qu'ils ont eux-
mêmes protesté. Il a été parfaitement compris que quelques-uns des conservateurs qui ont
signé la principale pétition ont agi plus ou moins avec nous ; mais ceux qu'il a mentionnés
ne sont pas de ce nombre (écoutez, écoutez), car personne ne peut voir de sang-froid
l'acte qui vient de s'accomplir; il doit être considéré comme un outrage intolérable. (Ecou-
tez, écoutez.)

" Il sait parfaitement que dans des circonstances analogues où des outrages avaient été
commis par le gouvernement, on s'était exprimé avec plus d'énergie que le comportaient la
prudence et la situation; niais, dans ce cas, une tentative a été faite pour saper les fonde-
ments de l'indépendance du parlement. (Applaudissements.)

" Depuis qu'il siége en chambre, il a toujours en en vue-l'indépendance du parlement;
mais aujourd'hui on veut la violer pour sauver des ministres qui ont contre eux d'excel-
lentes preuves primâfacie de la plus honteuse corruption. (Applaudissements.)

"Il ne doute pas qu'à son point de vue le gouverneur avait raison de dire qu'il devait
prendre l'avis de ses conseillers; mais un écrivain anglais, qui fait autorité en droit et en
histoire, a dit autrement. Cet écrivain, .Goldwin Smith dit en termes bie y clairs, dans
une lettre qui a paru dans le Witness, aussi bien que dans un article publié dans le Cana-
dian ionthly, que les membres du comité d'enquête avaient raison de s'opposer à se laissar
remplacer par une commission royale nommée par les accusés eux-mêmes. Il dit que le
ministère n'est pas en position de donner son avis au gouverneur-géneral sur la prorogation
ou la nomination d'une commission ; mais que, dans les circonstances présentes, cette pré-
rogative arpartient à lui seul. (Ecoutez!) On doit se souvenir que ce parlement a nommé
un comité qui n'a pu procéder à cause des obstacles qui ont été créés par l'administration.
(C'est vrai ! C'est vrai !) Il explique que la majorité de ce comité a été nommée par les mi-
nistres eux-mêmes, qui étaient les parties accusées, et que cette majorité s'était opposée à
ce que les témoignages fussent pris autrement que sous serment, lorsque la minorité con-
sentait sans aucune difficulté à ce que les témoins, même les ministres, fussent entendus
sans prêter serment, ne craignant pas qu'ils dissent de mensonges. (Applaudissements.) Les
choses en étaient là lorsque le parlement s'est réuni aujourd'hui: constitutionnellement, il
n'y avait aucune utilité d'assermenter les témoins, si ce n'est de les mettre sous le coup de
la loi qui punit le parjure, s'ils s'éloignaient de la vérité. La raison est que la chambre
p'ouvait agir à son goût à ce sujet, et punir s'il y avait nécessité, quoiqu'on n'en vît pas
lutilité. Les membres voulaient laisser passer le bill des serments. Les témoignages pou-
vaient être entendus sans la prestation du serment, car celui qui ne rougit pas de dire un
mensonge n'est pas arrêté par la sainteté du serment.

" C'est dans cet état de choses que les conseillers du gouverneur-général lui ont donné
l'avis de proroger le parlement et d'éloigner ainsi les représentants du peuple sans leur
donner l'opportunité de discuter la question ou de considérer les résolutions qu'il avait
rédigées pour prévenir cette violati6n. Bien plus, l'huissier de la verge-noire a reçu ordre
de frapper à la porte au moment même où les membres se réunissaient, dans le but d'empê-
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cher toute discussion et de ne pas permettre à la chambre de s'occuper de sa résolution.
Cependant, il parvint à la remettre entre les mains de l'Orateur, qui est le protecteur des
membres du parlement ; mais loin de là, il a fait tout en son pouvoir pour que les résolu-
tions ne parviennent pas entre ses mains et qu'elles ne soient pas entrées dans les minutes.
Il dit hautement que dans un pays qui se trouve, comme celui-ci, sous le régime parlemen-
taire, un cri général doit s'élever contre une telle indignité, et que si le gouvernement par-
vient à échapper aux conséquences de son crime, l'indignation contre lui ne fera que grandir.

" C'est maintenant le devoir des députés, comme les représentants du pays, de ne rien
faire à la légère, de prendre toutes les mesures nécessaires pour maintenir leur dignité. et en
même temps de se servir de tous les moyens légaux et légitimes pour obtenir l'avis du pays.

"Une voix.-C'est l'avis de tous.
"M. Blake ne pense pas qu'il lui reste grand chose à dire après le discours de M. Mac-

kenzie. Jusqu'à présent, il a cru de son devoir de ne pas intervenir dans l'affaire et de ne
pas exprimer d'opinion à cause de la position dans laquelle il se trouvait. Mais maintenant
les choses sont changées. Les fonctions du comité sont terminées, et il n'est plus arrêté
par cette considération. Il donnera donc des explications sur sa conduite à Montréal lors
de la réunion du comité, ainsi que sur celle de son ami, M. Dorion,, et les sentiments qui
les ont fait agir.

" La position qu'ils occupaient le 2 juillet était remplie de difficultés peu communes. Ils
désiraient et ils savaient que le pays tout entier désirait que l'enquête se fit promptement
et eflicacement; mais après avoir réfléchi sérieusement, ils avaient pris la responsabilité de
refuser une commission royale. ls savaient qu'en acceptant la commission, l'enquête pou-
vait marcher immédiatement; mais ils sentaient qu'ils avaient un devoir bien plus impor-
tant à remplir, qu'ils recevaient leurs instructions de la chambre des communes, et qu'il
était de leur devoir de maintenir la dignité et l'indépendance de ce corps.

" Comme délégués du peuple, leur devoir était impérieux, et les instructions de la cham-
bre n'étaient pas révoquées, et ils étaient encore moins autorisés à changer de tribunal. La
demande d'une commission royale avait été faite plusieurs fois en chambre par le premier
ministre ; mais aucun membre ne parla en faveur- de cette proposition, et le président du
comité, l'hon. J. H. Cameron lui-même, avait montré les inconvénients qui en résulteraient.
Ces inconvénients étaient si grands que le Premier abandonna son projet à cause du sen-
timent de la chambre, et ce sentiment étaitijuste; mais la question aujourd'hui est infiniment
plus importante que de savoir si la question est vraie ou fausse. (Applaudissements.) La
question aujourd'hui est de savoir si l'on peut enlever au parlement le droit de faire -le procès
des ministres pour leurs crimes. (Applaudissements prolongés.) Ces ministres, en face de la
représentation de plus de cent membres du parlement (car il appert que plusieurs qui n'ont
pas signé le mémoire, et en nombre assez considérable, avaient fait de pareilles représentations),
ont conseillé à la couronne de proroger.

"La pétition était modérée, puisque les signataires demandaient seulement que le parle-
ment eût l'occasion d'exprimer une opinion et d agir d'après elle. Une des raisons données par
Son Ex. pour la prorogation, est 'absence des députés de Manitoba et de la Colombie Anglai-
se. Mais tous les députés de Manitoba étaient présents et ont signé la pétition, et on aurait
pu facilement faire venir de Montréal un des représent.nts de la Colombie Anglaise. Mais
pourquoi ces messieurs et bien d'autres ne soùt-ils pas présents ? C'est parce que, au lieu de
leur recommander de venir, le ministère les a engagés à rester chez eux. Le gouvernement a
fait son possible pour faire le vide dans la chambre, afin d'avoir l'occasion de dire au gouver-
neur qu'il était impossible de s'occuper de la transaction des affaires. Mais cela ne justifiait pas
la prorogation. On aurait pu y remédier par un ajournement, quoique c'est une cause de plain-
te pour les messieurs qui sont venus de 1,100 milles pour la dépêche des affaires. Cependant,
tel était le sentiment public de ceux qui s'étaient rendus ici, qu'il n'y avait aucun doute qu'ils
étaient prêts à dire aux ministres qu'ils attendraient jusqu'à ce qu'ils eussent réuni leurs par-
tisana.

"Quelles seront les conséquences de la prorogation ? M. Starnes a entre les mains na
paquet de docuinents secrets ; il ne sérait pas iinpossible qu'à la suite de là prorogation de ]à
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chambre et de la dissolution 'lu comité d'enquête, ces papiers tombent en d'autres mains.
Peut-être que ce qu'il dit maintentt pourra prévenir cet événement, mais il n'en est pas
moins vrai qu'hier la chambre avait le contrôle de ces documents et que depuis deux heures
ce contrôle a cessé.

" Le ministerc n'aurait pas agi ainsi s'il n'avait pas bien compris qu'il avait tout à gagner
dans un délai qui peut amener la perte de quelques papiers importants et pendant lequel peut
se produire un décès qui interromprait toute l'enquête; car le ministère ayant admis l'authen-
ticité des documents publiés, sa position est on ne peut Plus humiliante et honteuse, et l'infa-
mie en rejaillit sur le pays.

"Il est maintenant bien admis que lorsque Sir lugh iIlan a réclamé le contrat du che-
min de fer Canadien du Pacifique, il a rencontré l'opposition d'une partie du cabinet, et ce
in'est que lorsqu'il eùt menacé les ministres de faire agir (ontre eux certaines influences pour
gêner leurs élections, qu'il obtint une promess qu'il regardait comme satisfaisante. Depuis, il
a fait tout en son pouvoir pour eux, et les a aidés de sa bourse et de son influence. Nous sa-
vous malheureusement que les ministres ont reçu des sommes très-considérables pour acheter
leurs comtés, cela d'accord avec l'arrangement du 30 juillet, que Sir Bugh trouvait satisfai-
sant. Si ces papiers ,ont authentiques, rien ne peut atténuer l'infamie de cette transaction.
Il y a eu un marché pour donner à un individu le bénéfice d'un contrat, et en même temps les
ministres ont Fccepté de lui, en cadeau ou prêt, une immense somme d'argent pour corrompre
les électeurs.

" Ces hommes d'ailleurs sensés n'ont pas eu honte de dire que Sir lugh a en le contrat,
qu'il a dépensé des sommes énormes pour les élections, mais que ces deux choses n'ont aucun
rapport enrre elles! Quelques personnes disent que Sir Bug. est un politique ardent et qu'il
a payé pour supporter son parti. (Rires.) Ses lettres prouvent-elles cet avancé ? Oui, mais
Goldwuin S'mith a dit que c'était dans la politiquem des steamboats et des chemins de fer, et
que son parti est Sir Hgh Allai. (Immenses a pplaudissements.)

" Nous avons à ce sujet les lettres de Sir Buyh; il ne nous a pas dit qu'il avait menti,
niais simplement qu'il avait commis quelques inexactitudes, comme il peut s'en glisser dans
la conversation, puisqu'on est censé ne dire la vérité que quand on parle en public.

"Il n'en est pas moins vrai qu'il a dépensé de l'argent pour obtenir le contrat.
"On a prétendu que M. Bunigton était obligé de prouver que chaque membre du

gouvernement était directement concerné dans l'affaire. Lui (M. Blake) suppose qu'ils de-
vraient produire un ordre en conseil où tout serait réglé. (Rires.) Mais ceux qui connaissent
un peu les cours de justice saveut que les fraudes ne se découvrent pas ainsi. De telles
choses sont généralement cachées, et on a souvent trouvé des hommes pourjurer et pour dire
que des papiers faux étaient authentiques; mais la justice rapproche ces deux choses, et quand
elle voit un homme avec des documents lui assurant quelque grand profit d'un côté et une
quantité de chèques d'un autre, elle les juge conjointement.

" Les reçus et les traites avaient été faits par des hommes d'affaires. Sir ugh savait
qu'il avait affaire à des roués et par conséquent il fit ses conditions et coucha tout par écrit.
Le principal acteur regrette sans doute aujourd'hui cette précaution extrême, mais la cause
de la vérité et de la justice en a profité grandement.

" L'on entend souvent dire que les hommes politiques se ressemblent tous, et que quand le
minisi&re serait renversé l'autre suivrait son exemple, mais il est heureux de dire que la vertu
publique n'est pas abaissée jusqu'au point de dire pareil chose en publie. Cette opinion est

pourtant répétée privément, et elle devrait être méprisée par tout Canadien qui apprécie le
gouvernement responsable.

$,On peut nous dire: "vous exercerez la corruption," mais n'avons-nous pas fait tout en notre
pouvoir de notre côté pour rendre la corruption difficile, sinon imposible l-INJavons-nous
pas essayé de faire passer nue loi qui nous donnerait une justice investigatrice e peu dispen-
dieuses sur ces faits, et n'a-t-on pas exprimé le doute de savoir si cela pourrait s'adapter
aux usages du pays? (Applaudissements.) Quel esprit large peut douter que cette prétention
n'était avancée que pour continuer le système qui a jusqu'iciprévalu ? Quipourrait s'empêcher
d'avoir honte en lisant les divisions sur les pétitions d'élection ? Il ne veut pas blamer l'Ora
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teur, parce que, comme M. Mackenzie, il veut oublier les fautes des officiers et ne veut accuser
que la lo.

l Parce qu'un homme illettré avait écrit son nom Robe-tson au lieu de Robdnson, la p6-
tition contre J. B. Cameron avait été rejetée, et il v avait une foule de décisions semblables
qui ont empêché les pétitions d'élections d'être soumises même à un aussi pauvre tribunal qu un
comité d'élection, et c'est pourtant cette loi infâmre que le gouvernement a refusé de modifier.

" Quel aurait été le résultat des élection si l'or d'Allan n'avait pas été répandu dans
tout le pays?

" Il est parfaitement connu qu'il y a partout des personnes vénales, des indifférents et
des hommes prêts à stcrifier l'i2térêt du pays pour de 'argent. Dans les comtés où l'opinion
n'était pas bien tranchée, il était aisé de la changer en achetant les hommes vénaux, les indiffé-
rents et les entrepreneurs locaux. Sans l'argent d'Allan, personne ne peut douter que la
composition du parlement eat été bien différente. Parmi les membres, tous ne sont pas éga-
lement compromis par la conduite criminelle du ministère; quelques-uns peuvent n'avoir
pas compris que, au crime de corrompre leurs comtés, ils ajoutaient celui de trahir leur pa-
trie ; mais ceux qui le savaient s'opposeront tant qu'ils pourront à l'enquête, parce que leur
faute n'est pas beaucoup moindre que celle de ceux qui l'ont commise; mais lorsqu'il voit
qu'avec un parlemert même élu de cette manière, la moitié des membres ont adopté une dé-
marche aussi résolue que celle qa'ils ont adoptée pour arfiirer les droits de la chambre, il a
encore confiance dans l'indépendance des représentants du peuple. Le parlement pourra
plus tard reprendre l'enquête et reconstituer le tribunal parlementaire. Mon ami devrait
alors renouveler la motion qu'il a faite, et elle aurait un bien autre accueil que celui qu'elle a
eu cette après-midi.

" Il espère que ceux qui ont pensé que c'était le désir d'une opposition factieuse de faire
siéger le parlement en même temps que le comité, s'apercevront que tout ce qui a eu lieu
depuis aurait été évité et que l'enquête serait malatenaut complète. Il espère qu'il y au-
ra une enquête faite, non par les accusés, non par des juges nommés par ceux qui sont au
banc des criminels, (rires,) mais par desjuges choisis par le parlement pour faire preuve
indifféremment de l'innocence ou de la culpabilité des accusés (applaudissement), mais pour
faire une preuve complète. Il s'inclinerait devant ce tribunal, mais non pas devant trois
personnes, quelles qu'elles puissent être, qui seraieut nommées par ceux dont il s'agirait de déci-
der finnocence ou la culpabilité. Il ne veut pas abandonner le droit qu'a la chambre de
faire ce procès. Il veut maintenir le mode de procès décidé par les communes, qui doit n'être
pas interrompu, et qu'on doitreprendre au plus vite. (Il prend son siège au milieu d'un ton-
nerre d'applaudissements.)

«M. funtington dit qu'il est des occasions qui font naître l'éloquence, de grandes occasions
qui font les hommes grands, tel que le résultat de la grande mesure que nous avons à discuter,
et telle que la vivacité des sentiments qui se laisse apercevoir. Il n'est pas nécessaire de faire
un long discours, mais cependant on doit comprendre qu'il s'agit ici d'une grande question.
Il ne reste plus à considérer si le contrat a été vendu, m:is si ce pays doit être ou non gou-
verné par le parlement. Il désire parler de la couronne avec respect, mais il ne veut pas
retourner au temps de Néron, où le dépositaire de l'autorité jouait du violon lorsque la ville
était en flammes. Il y a des époques où les événements sont si importants que la cause de la
vérité doit être placée au-dessus de tout homme, quel que soit le rang élevé qu'il occupe. .l
leur a dit en parlement ce qu'il pourrait apporter à l'appui de ces graves accusations, si on lui
en donnait la facilité. Il savait qu'il pouvait alors prouver ses accusations; sans cela, il
n'aurait pas compromis sa réputation en les proférant; mais lorsqu'il s'est levé à cette époque
pour faire son devoir, pour demander que des moyens fussent pris pour empêcher les témoins
d'être influencés et les documents d'être enlevés, s'il leur avait dit alors que le ministère, ne
pouvant sortir de la fausse pogition dans laquelle il s'était mis, en appellerait à la prorogation;
s'il laur avait dit que peut-être ces documents importants pourraient être égarés; que lorsqu'on
parlerait à M. Abbott des traites tirées sur lui, il se prévaudrait de son titre d'avocat de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique, et que sir Joh& A. Macdonald, lui-même, pourrait
répondre qu'il n'avait pas à divulguer les affaires de lEtat; s'il avait dit tout cela, il aurait
été accueilli par des éclats de rire. (Applaudissements et rires.)

a
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Si on lui accordait une heure d'examen oral, il pourrait expliquer et confirmer, de la
manière la plus évidente, toute la preuve écrite qui a déjà été publiée. On a dit qu'il s'était
nêlé d'une affaire indigne, parce qu'il s'était procuré des secrets, et (lue par conséquent il
n'est pas digne de s'asseoir à la table d'un chevalier. (Applaudissements.) Il aurait peut-être
dû attendre, pour avoir des preuves, que les personnes accusées lui donnassent un certificat de
leur propre culpabilité ! (Rires.) Que doit-on penser d'hommes qui, dans la presse, se servent
d'un tel argument? Ayant donc fait son devoir avec l'aide d'hommes de tous les partis qui
disent qu'il ne doit pas être écrasé, que peut-il demander de plus ou de moins, sion que
l'affaire soit examinée à fond par la chambre des communes elle-même. (Applaudisse-
ments.) Il a toujours cru que l'enquête n'aurait pas lieu, tant que le ministère pourrait l'empê-
cher. (Applaudissements.) Il n'a jamais cru que sir Francis Hincks avouerait avoir préféré,
à cause de son âge avancé, de l'argent à des perspectives d'avenir.

" Quand Sir John A. JJacdonald l'appelait "un homme", et que, se plaçant la main sur le
cour, il déclarait qu'il n'y avait pas l'ombre de vérité daus les accusations qui avaient été for-
mulées, croit-on qu'il aurait comparu devant un comité et dit qu'un tiers avait on sa posses-
sion des documents qui prouveraient toutes les accusations portées contre lui et qu'il avait
essayé de détruire ces documents? (Applaudissements.) Croit-on qu'il aurait parlé devant
le comité du télégramme dans lequel il demandait 10,000 autres piastres, affirmant en même
temps que si on lui accordait cette somme, il n'en demanderait pas davantage ? (Applaudis-
sements.) Les circonstances ont, dans cette question de délai, constamment favorisé le minis-
tère, mais la providence, au contraire, lui a toujours été opposée. Aujourd'hui, nous avons
la providence d'un côté et la prorogation de l'autre ; et s; nous défendons nos propres droits,
nul doute que la providence remportera la victoire. (Applaudissements.) Il remercie ensuite
les hommes de talent qui se sont joints à lui pour mener cette affaire à bonne fin ; - hommes
qui ne sont pas tous du même parti auquel il appartient, mais qai lui ont énergiquement
prêté leur concours. Il y a en vérité autant de ocnservateurs que de libéraux qui se sentilont
profondément humiliés en pensant que les prérogatives de la couronne ont été traînées dans
la boue pour mettre à l'abri des hommes qui se sont rendus coupables des plus grands crimes
contre la liberté du peuple.

" Sir John .4. iRacdonald a toujours été en faveur d'une conmission royale, mais la
chambre n'a pas voulu se rendre à, ce désir. Cependaut les honorables membres ont la promesse
qu'ils recevront cette bénédiction, et nul doute qu'il tarde beaucoup à, Sir John A. Macdo-
wald de prouver sa propre culpabilité. (Applaudissements.) Ils doivent voir, néamoins, que Sir
Francis Bincks ne s'est pas avancé avec beaucoup d'empressement lorsqu'il a été appelé à rendre
témoignage; mais, devant cette commission bénie, il trouvera sans peut-être son activité.
Il ne le croit pas. Sir Rugh, d'après son opinion, quand il sera appelé devant la commission,
dira qu'il ne peut s'incriminer lui-meme. Les commissaires diront comme lui, et le très-
honorable monsieur se frottera alors ks mains et dira qu'il n'avait jamais pensé à cela, et qu'il
en est excessivement chagrin. (Applaudissements.) Il a déclaré dans le parlement qu'il
pouvait prouver les accusations qu'il avait portées, et il dit encore que, quoiqu'un outrage pas-
sager ait été fait au parlement, le parlement pourra enfin vider entièrement cette question,
(Applaudissements frénétiques.)

"M. Dorion dit qu'au lieu de prononcer un discours, il suggérera qu'un ajournement ait
lieu jusqu'à sept heures, et de nommer un comité qui sera chargé de préparer les résolutions
qui devront être adoptées.

" Il ne dira qu'un mot du bill des serments. A. qui la faute si les témoignages n'ont pas
encore été rendus sous serment ?

' C'est la faute de ceux qui ont, comme cela ne se fait jamais habituellement, envoyé le
bill des serments en Angleterre, même avant l'ajourrement du parlement, car on l'a informé
que depuis plusieurs années les bills n'ont été euvoyés en Angleterre que trois mois après la
session, et après que tous les actes eussent été imprimés et reliés et envoyés enr même temps.
Cependant, il y a deux actes, l'un du parlement fédéral et l'autre de celui d'Ontario, lesquels,
quoique sujets à la même objection, n'ont jamais été désapprouvés jusqu'à présent. Le dé-
désaveu a dû, par conséquent, être obtenu par quelque influence,-il ne la nommera pas,-dans
le but de dérober à la justice les hommes 'lui avaient deshonoré le nom canadien. Le droit
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de prérogative qui doit être employé pour protéger la liberté des citoyens a été employé au-

jourd'hui pour l'enchaîner, et cet acte créera dans tout le pays une excitation à laquelle le
gouverneur-général ne s'attendait guère en prorogeant le parlement., suivant en cela les avis
qu'il avait reçus d'hommes non qualifiés pour l'aviser.

L'assemblée s'ajourne ensuite à 7 heures.
Le soir, une assemblée très-nombreuse et des plus enthousiastes, composée de membres

et autres personnes, fut tenue dans la salle du comité des chemins de fer, sous la présidence
de M. Mackentzie.

" La salle était littéralement remplie, et tous ont montré la plus grande indignation con-
tre le ministère qui avait foulé aux pieds les droits constitutionuels du peuple.

" On parla du gouverneur-général comme ayant outrepassé la prérogative royale qui, au
lieu d'être exercée dans le but de dérober le ministère à une enquête. aurait dû être employée
à faciliter l'investigation.

Il fut proposé par M. Cauchon, secondé par M. Mills, et résolu:
" Que dans l'opinion de cette assemblée, la prorogation du parlement, en ne donnant pas

à la chambre des communes l'opportunité de poursuivre l'enquête qu'elle avait entreprise, est
une violation révoltante des priviléges et de l'indépendance da parlement et des droits du
peuple.

e Proposé par le Dr. Forbes, secondé par M. Cartwright, et résolu:

. Que dans l'opinion de cette assemblée, c'est à la chacibre des communes qu'il appar-
tient d'instituer et poursuivre une enquête relativement aux accusations dirigées contre les
ministres, et que ces derniers, en enlevant l'enquête aux communes pour la confier à une
commission qu'ils ont nommée eux-mêmes et qu'ils contrôlent, pour les juger, ont effrontément
violé les droits, les priviléges et l'indépendance du parlement, et qu'il sera du devoir impérieux
de la chambre es communes, dès qu'il lui sera permis de se réunir, de prendre des mesures
pour revendiquer ses droits et reprendre l'enquête parlementaire.

" D'éloquents et patriotiques discours ont été prononcés par MM. Uauchon, MillF, For-
bes, Cartwcright, l'hon. l. J. Smith, Isaac Burpee, McDonell (Inverness), Cunningham,
Coffin, Goudge (Bants), Fiset, le sénateur Letellier de St. Just, Christie, Ryml, l'hon.
John Young, Jetté, Anglin et Mackenzie.

" La séance a été levée à dix heures et demie.
"Plusieurs députés qui avaient embrassé auparavant le parti -du gouvernement étaieat

présents à l'assemblée, et pas un d'eux n'a été mécontent des procédés ou n'a exprimé aucune
désapprobation.

4 Chaque député présent a promis de soumettre cette grave question à ses commettants
aussitôt que possible, et nul doute que cela causera une grande agitation dans tout le Canada."

DUFFERLR.

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information du Sénat et de la Chambre des
Communes, les documents ci-joints relatifs à l'émission d'une commission chargée de s'en-
quérir de certaines accusations portées contre des membres du Conseil Privé de Sa iMlajesté
pour le Canada, touchant l'octroi d'une charte et du contrat à la compaie du chemin de
fer Canadien du Pacfique.

Hôtel du Gouvernement,
Ottawa, 23 oct. 1873.

No. 198.
CANADA, 18 août 1873.

MILORD, - Dans ma précédente dépêche du 15 d'août, j'ai eu l'honneur d'informer
Votre Seigneurie des faits se rattachant à la prorogation du parlement, le 13.

H*%
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Comme conséquence de cet événement, le comité d'enquête du Pacifiqne était dissous, et
comme je le cisis, il devait s'écouler une période de huit à dix semaines avant la réouverture
du parlement. Il s'agissait alors de savoir si, dans l'intervalle, l'on ne pourrait rien faire pour
poursuivre l'enquête relative à la charte du chemin de fer du Pacifique Canadien, enquête
qui avait échoué jusque-là.

Lors de mon séjour à l'Ile du Prince-Edouard, où j'avais des communications avec mes
deux ministres, les bons. MM. Tillev et Tupper, - peu après la publication de la corres-
pondance MeMullen, - je leur dis que si le comité des communes éLit empêché de pour-
suivre l'enquête, il falrait chercher la vérité par d'autres moyens, et que, peut-être, une
investigation faite devant trois juges du pays pourrait avoir un résultat satisfaisant. En
faisant cette proposition, j'étais mû par deux motifs. En premier lieu, j'étais fort embarrassé
dans mes relations avec mes ministres, en butte aux accusations les plus injurieuses portées par
des correspondants irresponsables de feuilles publiques. On avait produit des documents, ne
prouvant peut-être rien par eux-mêmes, mais qui, accompagnés de certains récits, avaient une
sinistre signification. Le comité du parlement qui avait entrepris de découvrir la vérité senblait
impuissant, et les accusés n'avaient ainsi aucun moyen de revendiquer leur honneur. Cependant,
j'étais tenu de consulter ces hommes dans toutes les questions se rattachant à l'administration
des affaires publiques. En second lieu, il était de mon devoir, en ma qualité d'officier impérial,
de veiller scrupuleusement aux intérêts de la mère-patrie. L'accusation dirigée contre mes
ministres et autres comportait qu'ils avaient agi frauduleusement en disposant de certains
dépôts monétaires, votés, il est vrai, par le parlement du Canada, mais garantis, dans une
giande mesure, par le gouvernement impérial. Dans ce cas, j'étais évidemment tenu, en dehors
des mesures que pourraient prendre les communes du Canada, dont les pouvoirs d'examen
paraissaient pour le moment peu applicables, de me renseigner sur ces points par toutes les
mesures constitutionnelles à ma disposition. De fait,à ce poiût de vue, ce n'étvit pas le minis-
tère du jour - qui n'est qu'un comité du parlement, - mais le parlement du Canada lui-
même qui devenait responsable envers la Grande-Bretagne de toute malversation - comme
ayant confié ses intérêts à des agents infidèles.

D'autre part, il n'était pas à propos de recourir à un autre moyen d'enquête, aussi lon,-
temps que le comité du parlement existait, lors même qu'il avait cessé a'agir. C'est pourquoi
je ne suggérai rien de plus dans ce sens, après avoir fait la proposition dont j'ai déjà parlé.
Lorsqu'il fut décidé de proroger le parlement, et quand il fut constaté que le comité serait
conséquemment dissous mon gouvernement entreprit lui-même de nommer une commis-
sion royale, composée de trois juges de réputation intacte et d'habileté recOnnue, et j'ac.
quiesçai de suite à sa recommandation.

C'est pourquoi je dois informer Votre Seigneurie que, le 14 août, je signai une
commission sur la demande de mes aviseurs responsables, et en vertu des pouvoirs conférés
au gouverneur-général par l'acte canadien 31 Vic., chap. 33, et adressée aux bons. juges
Day, Polette et Gowan, les autorisant à s'enquérir des différentes affaires relatives au contrat
du chemin de fer du Pacifique. J'ai l'honneur d'inclure copie de cette commission.

En l'examinant, Votre Seigneurie remarquera que l'autorité de cette commission eat
grande, et que rien ne saurait l'empêcher de recevoir ce qui pourrait mériter le nom de preuve.
Les antécédents de ces messieurs sont exposés dans le document ci-après, préparé par mes
ministres. Je ne connais que l'un d'eux seulement, c'est le juge Day, qui, en sa qualité de
chancelier de l'université McGill, m'a reçu lors d'une visite à cette institution. Depuis,
nos relations sont devenues plus intimes, et je n'hésite pas à déclarer que j'ai la plus grande
confiance dans l'honneur, le talent et la fermeté du juge Day, d'après ce que jeconnais et l'ai

5ppris de lui.

J'i aussi cru de mon devoir de me renseigner sur le mérite des deux autres commis-
saires, et je Fuis informer Votre S3igneurie q'on leur reconnaît généralement une intégrité
irréprochable, un jugement sain et de l'habilet(; dans leur profession; tandis que leut



M? 'Victoria. 23 Octobre. 111

éloignement de la scène politique depuis nombre d'années repousse tout soupçon de préjugés
de partis.

Nonobstant les bons antécédents de ces messieurs, la presse de l'opposition les a attaqués
avec une vivacité que les louanges des organes ministériels ne sauraient faire oublier. Il sera
peut-être bon de consigner ici deux ou trois articles de journaux très-hostiles au gouverne-
ment, mais qui, néanmoins, sont forcés, à leur grand regret, de rendre témoignage des
hautes qualités des commissaires.

En temps ordinaire, j'aurais pu clore ma dépêche ici; mais dans les circonstances
actuelles, il me faut signaler à Votro Seigneurie les priaripaux points de la discussion
soulevée par la nomination de la commission royale.

Les objections semblent être au nombre de trois:-
Io En premier lieu, l'on prétend que l'enquête n'a pas le caractère des enquêtesprévnes

par l'acte.

Cette question est tellement une question d'interprétation légale, que je ne puis être guidé
à ce sujet que par mon jurisconsulte.

2o En second lieu, l'on prétend que la nomination de cette commission est un empiète-
ment sur les priviléges du parlement; et que celui-ci étant saisi de l'affaire, aucune autre
autorité n'avait le droit d'intervenir.

Je crois que l'on ne peut soutenir cette rrétention. Les poivoirs dont la comm's
sion est revêtue étant légaux et accordés par le parlement sans restriction, il est difficile de
croire que leur exercice pourrait constituer un empiètement sur les priviléges du parlement.
Ce n'est pas un p:-ocès criminel, mais une simple enquête qui a été instituée par la chambre
des communes, à la demande de mes ministres. De plus, le parlement a cessé de conduire
cette cnquête, et la couronne ne possède aucune garantie qu'elle sera reprise, ou, si
elle est reprise, qu'elle sera efficace. Si le ministère est renversé -à la suite d'un vote de
non-confiance, sur l'adresse, il serait possible que le nombre des personnes intéressées à
étouffer l'affaire fût assez grand pour interrompre l'enquête. L'enquête sera inefficace, si les
témoins ne sont pas soumis à la formalité du serment; et je suis informé qu'il est douteux
qu'un simple comité des communes puisse être revêtu du droit d'assermenter les témoins à
l'aide d'un moyen quelconque. Si donc une enquête immédiate dit assurer le "bon gor-
vernement du Canada, " selon les termes deJacte, je ne pense pas que le parlement puisse
condamner la commission, comme une infraction à Ees priviléges. La chambre des
communes peut déclarer inopportune et intempestive cette nomination et censurer les
ministres qui l'ont recommandée; mais elle ne saurait avoir de locus standi contre la
couronne elle-même.

De plus, il faut se rappeler que la commisision ne peut, en aucune façon, nuire ou se subs.
tituer à la juridiction des communes. Le parlement aura parfaitement le droit d'ignorer
son existence. et son influence sur la situation actuelle dépendra entièrement de la fa.çon
dont elle s'acquittera de ses fonctions. Si le publie est convaincu qu'elle a élucidé les faits,
la position de la commission sera inattaquab!c, quel que soit le résultat, et dans le cas
contraire, le parlement n'aura pas besoin d'agir pour proclamer sa déchéance.

La question peut être examinée à un autre point de vue. Ainsi, peu de personnes me
nieront le droit, individuellement, de demander des explications à mes ministres au sujet de
ces affaires. Mais il eqt évident que je n'ai ni le temps, ni les connisstnces, ni la subtilité
professionnelle nécessaires pour démêler les fils de cette traie. Si donc je possède le
pouvoir légal. et si mes aviseurs, prenant la responsabilité de cet acte, me: confèrent le pouvoir
constitutionnel, le parlement pourrait-il se plaindre alors de ce que je profite de ces circons-
tancês pour faire subir à mes ministres, par- l'intermédiaire de la commission qui me représe-
te, tel interrogatoire que je puis juger ooavenable, ou si j'ordonne de recueillir tO les redse!-
gaemen possibles- e64 gaweu lali 1e4Iik
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M. Huntington lui-même n'a aucune raison de me contester le droit de prendre connais-
sauce de cette affaire. Lorsque le comité du parlemen t existait encore, il me fit parvenir
officiellement des documents incriminant les membres assermentés de mon conseil privé. Il
est vrai que je lui remis ces pièces et refusai de prendre connaissance personnellement de la
chose dont le comité des communes se trouvait alors saisi, mais j'ai conservé sa lettre, et il est
douteux qu'i. puisse récuser la juridiction de la commission. le comité ayant ces-é d'erister,
pour ce qui concerne les faits signalés par lui à mon attention. Il m'a invité par ses démar-
chas à intervenir, et a soumis la question à la connaissance directe de la couronne.

En troisième lieu, on se plaint de ce que la commission doit être nécessairement partiale.
vu qu'elle a été nommée par l'accusé. Il m'est inutile de discuter plus longuement que je
ne l'ai fait la question des personnes. Le fait que les commissaires ont été choisis par le gou-
vernement détoule inévitablement de l'anomalie de la situation ; mais lorsque nôus considérons,
outre le caractère et les antécédents de ces messieurs, qu ils siégent p.ubliquement, qu'ils
cnt des pouvoirs d'enquête iLliiités, qu'ils sont exnosés à une esritique impitoyab'e et savent
qu'une attitude équivoque provoquerait de nouvelles perquisition par la chambre, je ne pense
pas qu'il soit possible de faire contre eux des objections sérieuses.

J'aurais préféré de beaucoup que l'offre subséquente de Sir John A. Macdonald au sujet
de la nomination ducomité des communes fàt renouvelée, car bien que ce comité soit sujet à
tous k s inconvénier.ts des comités du parlement, il aurait peut-être été doué d'une plus grande
force d'élueidation qu'une commission, mais le verdict, d'autre part, eut pû n'être pas unani-
me. En eutre, ce comité aurait pu forcer M. Hluntington à comparaître. J'apprends que ce
monsieur aurait l'intention de mettre en question la juridiction du juge Day et de ses collè-
gues. Naturellement, les ministériels prétendent qu'il a peur, et voudrait par son abstention
laisser poser sur les ministres l'odieux d'une accusation vague qu'il a portée contreeux à l'ai-
de deslettres de M. MacMullen, qu'une enquête complète anéantirait; mais cela ne me semble
pas fondé. M. HIuntington peut,-et jusqu'ici, je le crois,-s'être trompé; il a pu "pren-
dre le bâton par le mauvais bout " et tirer trop hâtivement ses conclusions; il est aussi dou-
teux qu'il agisse sagement en refusant de comparaîtie; nais après tout ce qu'il a dit et fait,
l'on ne peut croire qu'il craigne pour sa cause, et cette supposition injurieuse est injustifiable.
Les difficultés qui empêchaient de faire de nouvelles offres à MM. Blake et Dorion semblaient
insurmontables, car ces deux messieurs, en repoussant la proposition de Sir John A. Macdonald
d'agir comme commissaires, se fcndaient non-seulement sur la nécessité d'obtenir la sanction
des comm unes, pour modifier leur caractère,-objection qui quoique subtile, était peut-être
soutenable,-mais sur le fait que comme commissaires leur indépendance serait détruite. _M.
Blake avait dit de plus que, pou- des raisons personnelles, il ne pourrait consentir à agir
en qualité de commissaire nommé à la demande de Sir John A. Macdonald. Comme rien ne
donnait lieu de supposer qu'ils avaient modifié leurs opinions, il semblait inutile de commu-
niquer de nouveau avec eux sur ce sujet.

Etant données ces circonstances, il devenait évident - si l'on n'utilisait pas l'intervalle
qui allait s'écouler avant la réouverture du parlement - qu'il faudrait, pour instruire une
enquête, la confier à d'autres personnes.

On comprend facilement que mes ministres désiraient vivement de se faire entendre.
Voici ce qu'ils disaient à peu près : " Depuis plusieurs mois nous sommes en butte aux plus

viles calomnies. Nos papiers les plus secrets ont été volés par un dénonciateur et ratta-
chés malhonnêtement à un récit qui est lui-même mensonger. Cependant, nous n'avons eu
jusqu'ici aucune occasion de refuter ces accusations; le comité nommé par les communes

" pour nous rendre justice est devenu impuissant, et, sachant quels sont les dénonciateurs,
"nous sommes forcés de demander la protection du serment. Nous refusons de confier notre
" bonnenrà nos accusateurs, s'ils ne sont mais par avance à cette fornalité. Nous doutons
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c qu'un comité des communes puisse obtenir le droit d'assermenter los témoins autrement
" que par un acte impérial. Nous pensons qu'il n'est que juste de nous permettre de répon-
" dre avant la réuniin des chambres aux allégations injurieuses dirigées contre nous, et cela
i ne peut se faire à l'aide de simples affirmations. Nous voulons nous soumettre à un inter-
c rogatoire aussi complet que le tribunal le plus habile ou les adversaires les plus outrés pour-
c raient exiger. Sans cela, nos accusateurs auraient un injuste avantage sur nous en parle-
c ment. Nos ennemis font entendre leurs cris depuis plusieurs mois, et nous n'avons eu au-
" cune chance de contrebalancer ces influences. Ainsi, que l'on entende ce que nous avons à
" dire avant que l'on arrache unte décision prématurée au parlement, trompé par ces calom-
' nies. Nous ne désirons pas échapper à l'examen des communes - nous ne le pourrions

pas, quand même nous le voudrions, - mais puisque le parlen:ent ne peut rien faire durant
" une certaine période, ne nous forcez pas de rester dans l'intervalle sous l'opprobre de pareil
« les accusations. "

Il ne m'appartient pas de discuter la force de ce plaidoyer; je l'enregistre seulement pour
l'information de Votre Seigneurie; mais personn ý ne pourra manquer de voir que mes ministres
ont pleinement le droit, en autant que la loi le leur permet, de faire tous leurs efforts pour
dissiper les mauvaises impressions produites par un silence forcé, conséquence de l'inaction
du comité parlementaire.

Voilà le récit de deux événements importants dans lesquels je me trouve inopinément
n.êlé. Mon inquiétude a été vive, nia position embarrassante. Si je me suis trompé, je puis
compter, j'espère, sur l'indulgence de Votre Seigneurie, qui rendra justice à mes intentions.
Imbu des principes de l'école libérale sous la direction d'un grand défenseur des droits parle-
mentaires. mes instincts politiques se révolteraient contre tout exercice aroitraire de la préro-
gative de la couronne. Et c'est là pourtant ce dont on m'accuse. Je veux espérer que la
réflexion fera disparaître cette impression et que la population du Canada comprendra qu'il
est de son intérêt de voir maintenir par un gouverneur-général le principe de la responsabi-
lité ministérielle, et qu'il vaut mieux être lent à faire fi de ce palladium de la liberté coloniale,
que de recourir hâtivement à des actes d'intervention personnelle. En songeant à la violence
de la lutte, je sens que je ne saurais échapper à la critique; mais cette irritation sera peut-être
calmée, si l'on réfléchit que, venu dans ce pays plein ae confiance dans sa population et ses
destinées, il est naturel que j'hésite à croire que les hommes publics les plus éminents soient
aussi corrompus. S'il arrivait que je me fusse trompé, le Canada pourra me pardonner facile-
ment; et si l'honneur de ses principaux hommes d'Etat est revendiqué, comme je le veux
croire, je serai batisfait si le fait que je n'ai "pas désespéré de larépublique " est oublié dans
la satisfaction générale que produira ce résultat.

En tout cas, il y a un fait bien propre à nous réjouir, et c'est l'agitation créée de toutes
parts par les prétendues révélations. En dehors même de la classe des hommes politiques qui
peuvent être mus par d'autres considérations, chacun, si indifférent qu'il soit à l'égard des
affaires publiques, est étonné et humilié à la pensée que les actes dont MM. Huntington et
McMullen nous parlent auraient pu être commis. Voilà qui est d'un bon augure, et si, ce
qu'à Dieu ne plaise, le gouvernement s'était montré indigne de la confiance qu'on lui a ac
cordée,' l'indignation et le malaise qui s'ensuivraient serviraient à purifier l'atmosphère politi
que du Canada durant plusieurs années.

Je dois demander pardon de la longueur de cette dépêche et de celle qui l'a précédée,
mais, en enregistrant cs faits, je sens que j'ai contribué à une page de l'Histoire du Canada.

J'ai, etc.

(Signé,) DUFpERIN.

A TAts-HONORABLE COME DE KIMBEBLEY.
Etc., etei etc.
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incluse No.1, dans le No 198,ddu 18 août1873.

COMMISSION ROYALE,

DUPFEEMN.

[L. S.)

CANADA.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bietagne et d'Ir-
lande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A l'Honorable CHARLES DEWEY DAY, de la cité de Montréal, en la province de Québec,
en notre Puissance du Canada, anciennement un des juges de la cour supérieure dans et pour
le Bas-Canada; - l'ON. ANTOINE POLETTE, de la cité des Trois-Rivières, dans la dite pro-
vince de Québec. un des juges de la cour supérieure dans et pour le Bas-Canada; et JAMEs
]ROBERT GoWAN, Eer., de la ville de Barrie, en la Province d'Ontario, en notre dite Puis-
sance, Ecuier, juge de la cour du comté de Simcoe, en la dite Province d'Ontario, et à toutes
autres personnes qui les présentes verront ou qu'elles pourront concerner,

SALUT:

JoHN A. MACDONALD TTENDU que l'Hon. Lucius S. Huntington, de la cité de Mont-
Procureur-Général, A réal, en la piovince de Québec, membre de l'honorable Cham-

Canada. bre des Communes du Canada, a, de son siége en parlement, le
deuxième jour d'avril, en l'anuée de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-treize, proposé la
résolution suivante : "que lui, le dit Lucius Seth Huntington, est informé d'une manière
digne deifoi, et qu'il croit pouvoir établir par des preuves satisfaisantes, qu'en prévision
de la législation de la dernière se'sion relative au chemin de fer du Pacifique, il fut
conctu un arrangement entre Sir Bugi Allan, agissant pour lui-même et certains autr es pro-
moteurs canadiens, et G. W. .McMullen, agissant pour certains capitalistes des Etats-Unis,
par lequel arrangement ces derniers convinrent de fournir tous les fonds nécessaires pour la
construction du chemin de fer projeté, et de donner au premier un certain percentage en fue
de leurs intérêts et de leur position, le plan convenu étant ostensiblement celui d'une compa-
nie canadienne ayant Sir Blugh Allan comme président;

" Que le gouvernement savait que des négociations étaient pendantes entre les dites
parties;

" Que subséquemment il fut convenu entre le gouvernement et Sirkgh Alan et M. Ab-
bott, un des membres de l'honorable Chambre des Communes du Canada, que Sir fugh
4llon et ses amis avanceraient une forte somme d'argent pour aider à l'élection des ministres
et de leurs amis à l'élection alors prochaine, et que lui et ses amis auraient le contrat de la
construction du chemin de fer;

"Qu'en conséquence Sir Hugh -dllan avança une forte somme d'argent pour l'objet ci,
dessus mentionné, à la sollicitation pressante des ministres;
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" Qu'une partie des deniers dépensés par Sir Eugh Allan pour obtenir l'Acte d'incorpo-
ration ou charte lui a été payée par les dits capitalistes des Etats-Unis, en vertu de l'arrange-
ment conclu avec lui ;

i Qu'un comité de sept membres soit nommé pour s'enquérir de toutes les circonstances
se rattachant aux négociations pour la construction du chemin de fer du Pacifique, à la lé-
gislation de la dernière session sur le sujet, et à l'octroi de la charte à Sir Hugh Allan et
autres, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, et avec instruction de faire rapport
de tous les témoignages pris devant lui, ainsi que de ses délibérations; "-laquelle résolution
fut rejetée sur une division de la chambre ;

ET ATTENDU que le Très-Honorable Sir John Alexander Macdonald, chevalier, aussi
membre de la Chambre des Communes, a. de son siége en parlement, le huitième jour d'avril
susdit, proposé la résolution suivante :

" Qu'un comité spécial de cinq membres (dont l'auteur de la motion ne fera pas partie)
soit nommé par cette chambre pour s'enquérir et faire rapport sur les diverses matières con-
tenues et alréguées dans une résolution proposée mercredi, le 2 avril courant, par l'hon. M.
Huntington, membre représentant le comté de Shefford, relativement au'chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, de faire rapport de
temps à autre, et de rapporter les témoignages de temps à autre, et s'il est nécessaire, de sié-
ger après la prorogation du parlement,"- laquelle motion fut adoptée;

ET ATTENDU que, par un acte du parlement du Canada, passé le troisième jour de mais
en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-treize, et de Notre Règne la trente,
sixième, intitulé : " Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par de-
comités du Sénat et de la Chambre des Communes, en certains cas," il est, entre autres choses,
décreté que :

" Chaque fois qu'un ou des témoins devront être interrogés par un comité du Sénat
ou de la Chambre des Communes, et que le Sénat ou la Chambre des Communes aura déclaré
qu'il est désirable que ce ou ces témoins soient interrogés sous serment, ce ou ces témoins
seront interrogés sous serment ou affirmation, lorsque l'affirmation est permise par la loi ; "

" ET ATTENDU que l'hon. John Hillyard Cameron, aussi membre de la dite Chambre de
Communes du Canada, a, de son siège en parlement, après la passassion de l'acte précité, pro
posé, le troisième jour de mai susdit, une résolution dans les termes suivants :

"Que le dit comité spécial chargé de faire enquête sur les questions mentionnées dans la
déclaration de l'hon. M. Huntington, relativement au chemin de fer du Pacifique Canadien,
reçoive instruction d'examiner sous serment les témoins qui comparaîtront devant le dit co-
mité,"- laquelle résolution fut adoptée;

ET ATTENDU que le dit acte du parlement, a, depuis sa passation, été désavoué par Sa Ma-
jesté;

ET ATTENDU qu'il n'existe point de pouvoir en vertu duquel le dit comité, nommé comme il
est dit plus haut, puisse administrer le serment aux témoius qu'il examinera, et que par suite
un des objets que se proposait la dite Chambre des Communes ne peut être a'teint;

ET ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la bonne administration du Canada, que non-seule-
ment une enquête complète soit faite concernant les diverses questions comprises et men-
tionnées dans la dite résolution du huitième jour d'avril susdit, mais que les dépositions dans
cette enquête soient faites sous serment en la manière prescrite par la dite résolution du
troisième jour de mai susdit, et que le gouverneur en conseil a jugé convenable que cette
enquête ait lieu:

SACHEZ MAINTENANT, qu'en vertu de l'acte du parlement du Canada fait et passé dans la
trente-et-unième année de Notre Règne et intitulé: " Acte concernant les enquêtes dans res
affaires publiques," et d'un ordre en conseil adopté le treiiejour d'août en l'Atnnée de
Notre Seigneur m et reposant une confiùen' sip&iae' des la
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loyauté et la fidélité de vous les susdits Charles Dewey Day. Antoine Polette et James Robert
Gowan, nous vous avons constitués et nommés comuissaires pour faire enqute comme il est
dit plus haut; et vous, le dit Charles Dewey Day, serez le président de cette commissiou, et
nous vous aut risons et requérons, en qualité de commissaires, d'agir avec toute la pronhpti-
tude possible et, par tous les moyens légaux, de recueillir des témoign1ages, de sommer de
comparaître devant vous parties ou témoins et de les requérir de faire leurs dépositions sous
serment ou allirnation solennelle pour les personnes ayant droit dl'aflirumer en matière civile,
et de produire tous documents que vous ju:zerez nécessaires pour faire une enquête complète
dans les questions et déclarations ci-dessus indiquées;

E't nous ordonnons, par le présent, que les conmmissaires nommés par notre présente
commisstou royale tiennent leurs séances en notre cité d'Ottawa, Canada ,

, 4t nous vous requérons de nous communiquer, par l'intermédiaire de notre Secrétaire
d'État et de communiquer aussi à l'honorable président du Sénat et à l'honorable président
de la Chambre des Communes, les dites dépositions et les opinions que vous croirez devoir
exprimer à leur égard. Et nous commandons strictement à tous nos officiers et fidèles sujAts,
et à toutes antres persannes, chacun dans ses attributions, de vous aider, suivant les moyens à
leur dispositiou, à exécuter notre dite commission.

En foi de quoi nous avons fait émettre les présentes lettres patentes en y faisant apposer
le grand sceau du Canada.

TÉuorN Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé Cousin et Conseiller le Très-Hlonorable Sir FaE-»Eaie TEMPL1ý, Comte de iDufferin, Vicomte et Baron Clandebove, de Clandeboye,
dans le Comté Down., dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Dufferin et Clandeboye
de Ballyleidy et Killeleagh, dans le Comté Down, dans la Fairie d'Irlande, et Baronnet,
Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de St. Patrice et Chevalier Commaneur de iýotre
Très-Honora ble Ordre du Bain, Gouverneur-Général du Canada et Gouverneur et Com-
mandant-en-Chef de l'le du Prinèe-Edouard et Vice-Amiral du Canada et de l'lle du
Prince-Edouard.

A Notre i4ôtel du Gouvernement, cri NOTRE CITÉ d'OTTAWA, ce QUATORZIÈME
jour d'AQUT dans lannée de Notre Seigneur mil huit cent soixante-treize et de
Notre Règne la Trente-Septième.

Par Ordre,
J. C. AIKINSS,

Secrétaire d'Etat.

Inciuse No. 2 dan# le No. 198, du 18 août 1873.

(Traduit du ilont-eal lIerald)
" CommussroN RoYAL.-On nous informe que la commission royale nommée pourSfaire enquete sur les accusations lortées par M. Huntington contre le ministère, se compo-

"'sera de M. le juge Day, président, de 1. le juge Polette, de la Cour Supérieure, district"des Trois-Rivié rcs, et de . le juge G'owani, juge de comté, croyons-nous, dans la pro-"vince d'Ontario. Si tel est le cas, à part l'outrage fait à la chambre des communes en lui"retirant une afafire dont elle avait pris connaissance, le mérite des membres de , la" commission, à l'exception du juge Day, ne saurait excuser l'affront fait aux représentants
" du peuple. Le juge Polette est un magistrat distingué., Tous ne coupaisQps pas dutout le juge 6own.
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(Traduit du Hontreal Herald.)

" L Es MiEMBRES DE LA COMMISSION ROYALE.-Nous ne pouvons parler qu'on termes de
respect du président de la commission royale, M. le juge Oay. C'est un homme très-
habile et très-savant et il occupe une position qui devrait garantir son indépendance.
Nous avouons néanmoins ne pas co:iprendre quelle lubie l'a poussé à accepter une position
que chacun sait. et lui mieux que tout autre, avoir été créée en contravention directe aux
priviléges de la chambre des communes.

1 La chambre des communes, en Angrleterre, condamnerait certainement pareille créa-
tion, et notre chambre des rommues l'a condamnée de la manière la plus formelle en ex-
primant l'opinion que l'unique objet de cette nomination est de dispenser les chefs d'un parti
qui s'en va de se présenter devant un tribun il constitutionnel. Quant à M. Giwan, nous
lui devons de dire que c'est un magistrat fort recommandable, mais, comme nous l'avons déjà,
fait observer, ses talents ne suffisent pas pour atténuer l'insulte faite au parlement par cette
nomination. D'ailleurs, si nous sommes bien informé, il est une autre circonstance qui entache
d'inconvenance sa nomination, puisqu'il ne s'agit pas ici d'un comité parlementaire, formé
d'hommes des divers partis, mais d'hommes dont le seul mérite, si mérite il y a, devrait
être l'inpartilité,-e'est son amitié intime avec Sir John A. Macdonald, qui est bien connue.
Nous sommes fâchés d'avoir à parler d'une umanière toute différente du troisième membre
de la commission, M. lejuge Polette, etc.

(Extrait du Journtal de Quélbec.)

La Commission royale, suivant le télégraphe, se composerait du juge en chef Draper,
"de l'ex-juuo Day et du juge Polette.

M. Drap3r était appelé I the artful dodjer, " et, avec son incontestable habileté,
n'eut jamais la confiance même de son parti.

"Nous n'avons rien à dire contre MM. Dag et Polette, et nous avons seulement à
"regretter qu'ils aient accepté cette commission, qui est un outrage aux droits du parle.

ment.

Incluse No. 3 dans le Xo. 198, du 18 août 1873.

MÉ MOIR E

Pour Son Excellence le Gouverneur-Général.

M. LE JUGE DAY

Etait, er 1842, et pendant plusieurs années après, solliciteur-général du Bas-Canada
dans un ministère de coalition.

En 1849, il fut nommé juge de la (lour Supérieure du Bas-Canada, par le gouverne-
ment réformiste Baldwin-Lafotaine. Il a fait preuve de talents supérieurs comme juge.

En 1856, il fut choisi par le gouvernement pour raviser et refondre les statuta du 3as-
Canada. Ce travail dura environ sept ans. Eprouvâat de la répugnance à reprendre sa
place sur le banc, il demanda et obtiut ra retraite aux termes de la loi.

Depuis qu'il est en retraite, il:a souvent été employé comme arbitre, à; raison de Sa
grande réputation comme juriste et homme intègre.



118 23 Oc.obre. 1879

Peu de temps après l'avénement de la confédération, il fut nommé arbitre par le gouver-
nement de Québec, conjointement avec le sénateur Macpherson et le col. Gray, choisis par
les gouvernements d'Ontario et fédéral respectivement, pour régler la question de la dette
contractée par les provinces d'Ontario et Québec sous l'union. Le juge Day est chancelier de
l'Université McGill.

LE JUGE GowAN,

Au barreau, il était l'associé de feu l'lon. James E. Small, solliciteur-général
pour le Haut-Canada dans l'administration réformiste de 1842 dont M. Robert Baldwin
était procureur-général. M. Small pasait pour un réformiste extrême et M. Giowan pour un
réformiste modéré. Ils exerçaient la profession d'avocats à Toronto. M. «owan acquit
bientôt une haute réputation comme avocat. En 1843, le gouvernement réformiste Baldwin-
Lafontaire le nomma juge de la cour du comté de Simcoe. Il a toujours occupé cette posi-
tion depuis et fait preuve d'éminentes qualités comme juge ; ses réquisitoires au grand jury
ont souvent attiré l'attention de toute la provioce d'Ontario.

Vers l'année 1849, M. G'owan fut nommé, par le gouverneur en conseil, commissaire
avec feu le Juge Har;rison (avocat anglais,) OReilly, Gampbell et Ajallock pour dresser et
établir des règles de procédure dans les cours de division du Haut-Canada. Il fut ensuite
nommé par le gouverneur en conseil, conjointement avec le chancelier actuel Spragge et feu
le juge Burns, de la Cour du Banc de la Reine. commissaire pour régler la procédure des
cours de Surrogate du Haut-Canada.

Après a passation de " l'Acte de procédure en droit commun," en 1856, les juges des
cours supérieures du Haut-Canada furent autorisés à établir des règles de procédure pour
les cours de comté, et ayant obtenu le droit. de s'associer un juge de cours de comté, ils choi-
sirent 12 juge Gowan.

Lorsque les juges des cours de comté d'Ontario tinrent une convention à Toronto, il y
a quelques années, pour examiner certaines questions relatives aux cours de comté, en vue de
recommander des changements, M. Gowan fut choisi président à l'unanimité, bien que plu-
sieurs des juges présents fussent plus anciens que lui.

Etn 1857, feu Sir James BuclananJ Macaulay ayant abandonné la charge de juge-en-
chef de la cour des Plaids Communs, dans le Haut-Canada. fut invité à agir en qualité de
commissaire, avec d'autres, pour refondre les statuts du Canada et du Haut-Canada, il re-
fusa à moins que le juge Gowan ne lui fât adjoint. M. Gowan refusa toute commission, mais
promit d'aider les commissaires, ce qu'il fit.

En 1862, des différends s'étant élerés entre le gouvernement et l'entrepreneur des édi-
fices dit parlement, à Ottawa, on eut recours à des arbitres, dont le gouvernement choisit l'un
et l'entrepreneur l'autre; ces deux arbitres choisirent, pour troisième, le juge Gowan, la com-
mission qui nommait les arbitres prescrivant qu'un juge du Haut-Cauada devait être choisi
pour ette position.

En 1869, il fut adjoint au juge Wilson, de la cour du Banc de la iteine, au juge Gwynne
de la cour des Plaids Communs, et au viee-chancclier actuel, M. Strong, poar former une
conis;sion chargée de faire enquête et rapport sur le fonctionnement des cours de droit et
d'équité, dans la province d'Outario, avec pouvoir de dresser un projet de fusion de ces cours.

lie juge Gowan est président de la commission des juges de cours de comtés, et tient
cette nomination du gouvernement d'Ortario. Depuis 1842, tous les pr ireurs-généraux
da a:iut-Canada& ?ont consulté sur let changements projetés daniles lois criminelles, mumici.

pajes et autres.
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LE JUGE POLETTE.

De 1847 à 1858 il a été membre de l'ancien parlement du Canada, et était fort estimé
comme tel. En 1860, il.fut nommé juge de la Cour Supérieure du Bas-Canada, et a su gagner
l'estime de ses collègnes, du barreau et du public. 11 a été recommandé pour agir dans la
présente commission à Sir John A. Macdonald par le juge-en-chef M. Meredith, de la pro-
'vince de Québec, à titre d'homme capable, intègre et indépendant.

On a prié le juge-en-chef d'agir en qualité de commissaire, mais il a refusé et désigné
le juge Polette.

IDUFFERIN:

Le Gouverneur-Général transmet pour l'information du Sénat et de la Chambre des
Communes la copie ci-jointe d'une dépêche du très-honorable comte de Kimberley, secrétaire
d'état de Sa M,.ajesté pour les colonies, en réponse aux dépêches de Son Excellence No. 197,
15 août, et No. 198, 18 août.

s
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 23 octobre, 1873.

Le comte de Kimberly au comte de Duieerin.
CANADA.

No. 287. Downing street, 90 oct. 1873.
MILORD.-Jal reçu et mis devant la Reine les dépêches de Votre seigneurie No. i 97,

du 15 août, et No. 198, du 18 août, faisant connaître les faits se rattachant à la récente
prorogation du parlement fédéral et à l'émission d'une commission chargée de s'enquérir des
accusations portées par M. Buntington. Le gouvernement de Sa Majesté a pris connaissance
avec beaucoup d'intérêt de ces documents aussi lucides, qu'élaborés. Il ne lui appartient pas
de se prononcer sur les mesures adoptées sur l'avis de vos ministres responsables, mais il se
félicite de ce qu'à cet égard vous ayez agi selon les principes constitutionnels.

J'ai, etc.
KLMBEtHLY

Au Gouverneur Général.
Le Três-Hon. Comte de Dufferin, e. P. C. C. B.,

etc., etc., etc ,

Sur motion du très-honorable sir John A. Macdonald, secondée par l'honorable
M. Langevin,

Ordonné, Que le discours de Son Excellence La Gouverneur-GénSral aux deux Chambres
de la Puissance du Canada soit pris en considération lundi prochain.

Ordonné, Que les votes et délibérations de c3tte Chambre soient imprimés après avoir
été examinés par M. l'Orateur et qu'il en ordonne l'impression, et que nul autre que celui
qu'il désignera pour cet objet ne se permette de' les imprimer.

Résolu, Qu'il soit nommé des comités spéciaux permanents de cette Chambre pour les
objets suivants :-o. Priviléges et élections-2o. lois expirantes;-3o. Chemims de fer,
canaux et lignes télégraphiques;-4o.- Bills privés;-5o Ordres permanents;-6o. In pres-
ios;-7o. Comptesublies-8. iBanques et commerce;r-9o, Immigration ; et que les dita



4 oW

120 23 et 27 Uctobre-

comités aient respectivement pouvoir de s'enquérir de 'tous les sujets et choses qui leur

seront renvoyés par la Chambra, et de faire rapport, de temps à autre,. de leurs observations

et opinions; et aussi le pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers.

Résoln, 10. Que lorsqu'il s'élève une question se rattachant à l'élection d'un membre,
ce dernier devra se retirer pendant les débats qui s'en suivront; et si deux membres sont élus

pour la même division électorale, ils devront s'absenter jusqu'à ce que l'élection soit validée.
Résolu, 2o. Que s'il appert qu'une personne a été élue membre de cette Chambre ou

a cherché à l'être par corruption ou au moyen d'intrigues ou de menées; la Chambre procédera
avec la plus grande sévérité contre toutes personnes qui auront pris une part volontaire à
cette corruption et à ces menées ou intrigues.

Résolu, 3o. Que l'offre d'argent ou de tout autre avantage à un membre de la
Chambre des Communes, dans le but de faciliter la pa sation d'une mesure quelconque qui

dépendra du Parlement de la Puissance du Canada, ou qui doit y être décidée, est un grand
crime et un délit tendant au renversement de la constitution.

Le très-honorable sir'John A. Jacdonald, l'un des membres de l'honorable conseil

privé, remet à M. l'ot-ateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de
la signature de Son Excelle:ce.

Et le dit message est lu par M1. l'Orateur, tous les membres étant découverts, et il
est comme suit:

DUFFERIN.

Le Gouverneur-Général transmet, pour Finformation de la Chambre des Communes, le
rapport des commissaires nommés pour s'enquérir et faire rapport au sujet de certaines ma-
tières se rattachant au chemin de fer du Pacifique.

HOTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 23 octobre 1873.

(Appendice No. 1.) -

Sur motion du très-honorable sir John A. Macdonald, secondée par l'honorable
M. Langevin,

Résolu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera, aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à
lundi prochain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, -22 Octobre 1873.

M. l'Orateur informe la Chambre que son mandat pour la nomination des membres du
comité général des élections est sur la table.-Et le dit mandat est la comme suit :-

Conformément à la trente-unième clause du chapitre sept des statuts refondus de la ci-
devant PIovince du Canada, intitulé : " Acte concernant lea élections parlementaires contes.
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tées ", je nomme l'honorable Stewart Campbell, représentant du district électoral de Guysbo-
rough, dans 1: province de la Novelle-Ecosse; l'honorable Albert Ja .es Smith, représentant
du district électoral de lrestmorland. dans la Province du Nouveau-Brunswick ; Féix Geof-
frion, écuyer, représentant du district électoral de Verchères, dans la Proviace de Québec;
John C, auf'ord, écuyer, représentant du district électoral de Toronto (ouest). dans la Province
d'Ontario; .Ri>ufus Stephenson, écuyer. représentant du district électoral du comté de Kent,
dans la dite Province d'Ontario ; Isa ,c Erb Bowman, écùyer, représentant du district élec-
toral de la division nord du comté de Waterloo. dans la dite Province d'Ontario, pour être
membres du comité général des élections pour la présente session.

Donné sous mon seing et sceau ce vingt-septième jour d'octobre mil huit cent soixante-
treize.

JAMES COCKBURN,
Orateur,

Chambre des Communes.

M. l'orateur inforne aussi h Chambre qu'il a reçu l'avis suivant de Thomas Babb,
l'informant qu'il ne se propose point de procéder ultérieurement avec la pétition se plaignant
de l'illégalité de l'élection pour le diptriet de la division sud de Perth ; et lequel est lu comme
suit

MITCHELL, 18 octobre 1873.
« A l'honorabb James eoekburn, Orateur,

Chambre des Communes,
" Ottawa.

" MoNsiEUR,-Veuillez bien retirer la pétition par aloi présentée contre l'élection de
"James Trow, écuyer, M. P., pour la division sud de 1erth.

"Votre obligé serviteur,
"THos. BABB,

"Pétitionnaire."

M. l'Orateur informe aussi la Chambre qu'il a reçu l'avis suivant de John W. Louclae
et de Jacob P'eagant. qu'ils ne se proposent point de procéder ultérieurement avec leur
pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le disrict électoral du comté de Dundas,
et lequel est lu comme suit :-

"A l'Honorable Orateur de la Chambre des Communes,

"MoNsIEUa,-NoUs, soussignés, pétitionnaires dans l'affaire de la pétition se plaignant
"de l'illégalité de l'élection pour le district électoral du comté de Dundas, retirons par le
"présent la dite pétition, et vous prions de vouloir en informer l'Honorable Chambre des
"Communes.

Nous sommes, Monsieur,
"Vos obéissants serviteurs,

"JOHN W. LOUOKS,
"JACOB WEAGANT,

" Morrisburgh, 23 Juillet 1873,
"Signé en présence de

"P. TYRRELL.

M. l'Orateur communique à la Chambre le rapport du bibliothécaire sur l'état de la
bibliothèque du Parlement.

Le rapport du bibliothécaire sur l'état de la bibliothèque du Parlement,
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Expose respectueusement
Que dans le court espace de temps qui s'est écoulé depuis la dernière réunion du Parle-

ment peu de choses sont survenues, reLtivement à la bibliothèque, qui soient dignes d'une
mention spéciale.

Ne prévoyant pas qu'une session aurait lieu à cette époque de l'année, votre bibliothé-
caire n'a pas jugé à propos de faire-des achats considérables de livres, ni, par conséquent, de
publier un catalogue supplémentaire. Cependant, on trouvera réunies sur les tablettes, et dis-
posées de manière à pouvoir être aisénient consultées et examinées, quelques unes des acquisi-
tions les plus récentes, considérées d'un intérêt général; et durant la session de nouveaux
auvrages qui devront arriver de temps à autre ne pourront manquer d'intéresser ceux qui dési-
reront les parcourir ou les consulter.

Pour la même raison, la li3te ordinaire des ouvrages déposés en vertu de l'acte des droits
d'auteur, et des livres reçus comme dons n'est pas annexé à ce rapport, parce qu'elle ne don-
nerait qu'une idée imparfaite de l'importance de cette source annuelle de richesses p>ur la
bibliothèque.

En vue de répond -e aux actes de courtoisie des bibliothèques étrangères avec lesquelles
nous faisons des échanges, le gouvernement exécutif, sur la demande de votre Biblicthécaire,
a fait l'acquisition de trente exemplaires de chacun des ouvrages suivants, qui leur ont été
distribués, savoir :

Gray's Ristory of Confederation;
Scadding's Toronto of Old;
Lacroix's Canadian Guide Book.
Les pr -grès faits, durant les mois de l'été, dans la construction du nouvel édifice destiné

à la bibliothèque, ont été très-satisfaisants: la toiture est presque achevée, et l'on se pro
pose de travailler durant l'hiver aux ouvrages de l'intérieur, ce qui fait espérer un prompt
achèvement de ce qui reste à faire avant que les livres puissent y être tranférés.

Dans ces circonstances, il devient nécessaire de pourvoir sans délai aux arrangements que
devra exiger l'entretien du nouvel édifice, non-seulement pour ce qui regarde le soin de la
belle et précieuse collection de livres que nous possédons, mais aussi en vue d'en permettre
l'accès en tout temps, et de la mettre à l'abri de toute perte ou détérioration. Dans les ap-
partements maintenant occupéq par la biblothèque, votre bibliothécaire regrette d'avoir à dire
qu'il a été impossible d'empêcher des personnes étrangères d'entrer seules et sans auto-
risation, après la fermeture des partes; des livres ont été emportés de temps à autres; des torts
ont été causés, des actes d'ue nature criminelle ont été commis, sans qu'il ait été possible d'en
découvrir les auteurs. Ces personnes se sont ainsi introduites, sans la connaissance des em-
ployés de la bibliothèque, au moyen de passe-partout (dup1icate lses) ou de crochets; et il
est évident qu'il faudra adopter des règles plus strictes que celles qu'on pourrait mettre en
force tant que la Bibliothèque occupera les mêmes appartements, si l'on veut pourvoir à la
sûreté des livres, pour l'avenir.

A ce sujet, votre bibliothécaire prend la liberté de rappeler certaines opinions exprimées
plus d'une fois déjà par lui même, et approuvées par votre comité, tendant à déclarer qu'il est
d'une importance vitale pour le bon soin et la conservation de la bi.>liothèque, d'établir dans
le voisinage immédiat du nouvel édifice la résidence officielle d'un gardien de la bibliothèque.
Que ce gardien soit le bibliothécaire lui-nime, ou un serviteur responsable de la bibliothèque,
la question importe peu, pourvu qu'ilsoit pourvu à la sûreté des livres, et qu'il soit permis d'y
avoir ,ccês suais délai, chaque fois qu'il sera nécessaire.

Votre bibliothécaire prend, eu conséquence, la liberté de soumettre à la considération du
Parlement les extraits suivants de son propre rapport fait en 1861, et d'un rapport du comité
de la bibliothèque, de la même année, sur ce sujet:
Extrait du Rapport des Bibliothécaires du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative,

en date du 18 mars 1'71.
La batisse d2stinée à recevoir la Bibliothèque à Ottawa, et qui pourra contenir au moins

200,000 volumes, devant être terminée prochainement, votre bibliothécaire ne peut se dispen-
ser d'insister auprès de votre honorable Chambre sur la nécessité qu'il y a de pourroir à la
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résidence d'ur girdien dans cette bâtisse même. (Cette recomaindation a déjà été faite dansles
rapports du bibliothécaire, en 1857 et 1858). Tout arrangement se rattachant au soin, à la
surveillance et à la conservation de ce riche dépôt se trouverait alors sous le contrôle d'une
personne responsable connaissant parfaitement toute l'économie et tous les besoins de la Biblio-
thèque. A présent, la présence du bibliothécaire cesse lorsque finissent les heures de bureau
qu'il a à donner chaque jour, et le soin de la collection est alors dévolu à des personnes sur
lesquelles il n'a aucun contrôle. Une telle anomalie, il est à croire, ne doit pas exister dans
aucune institution de cette importance dans le monde ; car dans toutes les bibliothèques pu-
bliques considérables, soit en Europe, soit en Amérique, il y a un gardien résidant. Dans le
cas d'incendie, personne autre que ce gardien ne pourrait agir avec la même promptitude et
le même succès; et l'on a insisté sur ceci particulièrement dans le rapport des commissaires
nommés pour s'enquérir de la cause de la destruction des édifices du Parlement par l'incendie
de 1854, savoir, que s'il y avait eu un gardien résidant dans la bâtisse, alors " tous les ou-
vrages les plus rares, sin-n chaque volume de la Bibliothèque, eussent été sortis et transportés
dans un lieu sûr. (Voir appendice E. Journal de l'.Assemblée Législative, 1854-5.)

" Les plans originaux pour la construction du nouvel édifice du Parlement, à Ottaw a
comprennent une résidence pour un bibliothécaire, niais il paraît à présent que cet arrange-
ment a, pour des causes qu'on n'explique pas, été ajourné ou abandonné. Votre bibliothé-
caire, néanmoins, prenant en considération la nécessité qu'il y a de mettre à effet un tel
arrangement, recommande à votre honorable Chambre d'ordonner qu'il soit pris des mesures
pour loger un bibliothécaire dans ou près des nouveaux édifices du Parlement.

Extrait d'un rapport du comité conjoint de la Bibliothèque, présenté le 3 mai 1861.

" Les rapports satisfaisants qui ont été reçus du progrès des édifices publics destinés à la
législature, en voie de construction à Ottawa, ont engagé le comité à considérer avec soin la
question du local nécessaire à la Bibliothèque. La1 grande et croissante valeur de la collection,
et l'importance d'un local suffisant et de mesures judicieuses pour la mettre en sûreté d'une
manière permaniente, a fait adopter, en 1859, une résolution dans laquelle le comité exprimait
l'opinion " que relativement à toutes mesures à être prises par le gouvernement au sujet du
local destiné à la Bibliothèque, soit temporairement à Québec ou permenamment à Ottawa,
les bibliothécaires devraient être consultés sur les devis et la distribution de la Bibliothèque."

"Copie de cette résolution fut communiquée au commissaire'en chef des travaux publics,
le 10 Mai 1859 et peu de temps après il fut transmis au département un mémoire préparé
par (X. fodd) le bibliothécaire de l'Assemblée Législative, spécifiant les détails que devait
embrasser le plan de cette partie des édifices du Parlement. Le comité se plait à dire que le
département des travaux publics a approuvé ces suggestions et a ordonné que lus plans des
architectes soutmissionnaires fussent faits en conséquence. Le résultat promet d'être très-
satisfaisant, et il y a tout lieu de croire que la construction destinée à la bibliothéJue
conviendra admirablemeut bien à sou usage et sera d'une beauté remarquable comme ouvre
d'architecture.

c Le comité regrette cependant d'avoir à dire que le département des travaux publics a
manqué, en un point important, de suivre les recommandations qui lui ont été soumises, en ce
qu'il n'a pas pris de mesures pour loger, à l'intérieur des édifices du Parlement, un gardien
de la bibliothèque. Ceci constitue, suivant le comité, un défaut.dans le plan actuel et il
devrait y être de suite apporté remède. Si l'on considère la valeur et le nombre des ouvrages
de la bibliothèque, et la respiusabilité d'en.avoir la garde et la surveillance, on comprendra
de suite qu'il ne peut être pris de mesures suffisantes pour la mettre à l'abri de tout dom-
mage, la. rendre utile en tout temps à ceux qui peuvent avoir besoin de consulter sur le champ
les ouvrages et prévenir des conséquences désastreuses, au cas d'incendie, à moins qu'on ait
sur les lieux un officier responsable en charge. Le comité a, en conséqùence, unanimement
résolu de recommander aux deux Chambres qu'il soit fait une représentation à Son Excellence
le Gouverneur-Géjiéral, le priant de vouloir ordonner qu'il soit préparé à l'usage d'un biblio-
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thécaire des appartements convenables dans les édifices du Parlement, ou y attenant, en voie
de construction à Ottawa."

Le tout respectueusement soumis.
ALPHEUS TODD,

Bibliothécaire.

Bibliothèque du Parlement, 23 Octobre, 1873.

M. ililis, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la pétition
se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le comté Jacques-Cartier, informe la Chambre
que Wilfr;d Prévost, écuyer, membre du comité, était absent durant l'heure qui s'est écoulée
après le temps fixé pour la réunion du dit comité, vendredi dernier, en conséquence de quoi
la réunion du comité a été ajournée jusqu'à samedi ; aussi que le dit Wilfrid 'révnst, écuyer,
était absent durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion dudit comité,
samedi dernier, en conséquence de quoi, la réunion du comité a été ajournée jusqu'à aujour-
d'hui; et aussi, que le dit Wilfrid Prévost, écuyer, était absent durant l'heure qui s'est
écoulée après le temps fixé pour la réunion du comité aujourd'hui, en conséquence de quoi
la réunion du comité a été ajournée juqu'à demain, à midi.

Sur motion de l'honorable M. M ills, secondée par l'tonorable M. McGreevy,
Ordonné, Que Wilfrid Prévost, écuyer, soit présent à sa place en cette Chambre à la

prochaine séance.

f M. cotcherd, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la péti-
tion se plaignant de l'illégalité de l'élection de Jacob Dockstader Bvell, écuyer, pour le dis-
trict électoral de la ville de Brockville, avec le township d'Elisabrthto-wn, y annexé, présente à
la Chambre le rapport final du dit comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité prend la liberté de faire rapport à votre honorable Chambre des résolutions
suivantes, comme étant sa décision finale :-

1. Résolu, Que Jacob Dockstader Buell, écuyer, le membre siégeant, est dûment élu
pour représenter le district électoral de la ville de Brockville avec le township d'E lisabethtown,
y annexé.

2. Résolu, Que la pétition de Robert ifetcalfe et Robert Earl, et aussi la pétition de
Renry Abbott, contre l'élection du dit membre siégeant, ne sont ni frivoles ni vexatoires.

3. Résolu, Que la défense du dit membre siégeant, Jacob Dockstader Buell, écuyer,
contre la dite pétition, n'est ni frivole ni vexatoire.

M. CUisolmz, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la péti-
tion se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le district électoral de la division nord du
comté de Buron, informe la Chambre que Henry G. Joly, écuyer, président du comité, était
absent durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunien du dit comité,
vendredi dernier, en conséquence de quoi la réunion du comité a été ajournée jusqu'à aujour-
d'hui; et aussi, que Benry G. Joly, écuyer, président, et V. K. Flesher, écuyer, l'un des
membres du comité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour
la réunion du comité aujourd'hui, en conséquence de quoi la réunion du comité a été ajournée
jusqu'à demain.

Sur motion de M. Ch/islolm, secondée par M. Findlay,
Ordonné, Que Henry G. Joly, écuyer, et W. K Flesher, écuyer, soient présents à leur

place en cette Chambre, à la prochaine séance.
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Les pétitions suivantes sont séparénent présentées et déposées sur la table
Par M. Grover, - la pétition de J. A. imners, et autres.
Par M. Carter, la pétition de Charles .1. Coursodes, et autres.
Par M. Bodwell, - la ptition de It S)ciét' religieuse d'Amis en conférence réunie
Par l'honorable M. Carling, -la pétition de la Compagnie du grand chemin de fer

Occidental.

L'ordre du jour pour prendre en considIration le discours de Son Excellence le Gouver-
neur-Général aux deux Chambres du Parlement, étant lu,

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le dit discours en considération.

M. Witton propose, secondé par M. Baby, qu'il soit présentée une humble adresse à Son
Excellence le Gouverneur-Général, pour le remercier de son gracieux discours, à l'ouverture
de la présente session, et de plus pour assurer Son Excellence:-

2. Que nous remercions Son Excellence de nous avoir informés que, conformément à la
déclaration par Elle faite à la fin de la dernière session, Elle a fait convoquer le parlement le
plus tôt possible, après la réception du rapport des commissaires nommés par Elle pour s'en-
quérir de cert:iues matières se rapporant au chemin de fer du Pacifique canadien.

3. Que nous remercions aussi Son Excellence de nous avoir informés que les témoignages
pris par la commission méritent une considération attentive, et que le rapport étant mis
devant le Parlement, nous aurons à décider s'il peut nous être de quelque utilité.

4. Que nous app.renons avec satisfaction qu'un projet de loi pour la refonte et l'amende-
ment des lois en force dans les diffcrentes provines.2, aa sujet de la représentation du peuple
en parlement, nous sera soumis de nouveau, et que, par l'ajouraement de cette mesure à la
dernière session, nous aurons l'avantage d'étendre les dispositions applicables à la province de
*île du Prince-Edouard, qui est maintenant heureusement unie au Canada.

5. Que nous observons que la Compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, à
laquelle une charte royale a été accordée, n'a pu faire les arrangements financiers nécessaires
à la construction de cette grande entreprise, et qu'elle a, en conséquence, fait de sa charte un
abandon accepté par Son Excellence.

6. Que nous sentons que nous ,aurons à prendre des mesures pour assurer de bonne
heure le commencement et la vigoureuse continuation des travaux de construction de ce
chemin de fer, et pour remplir ainsi de bonne foi l'engagement pris envers la Colombie-
Britannique. Que toute mesure qui nous sera soumise à cet effet recevra notre sérieuse
considération.

7. Que nous savons que les limites de la confédération ayant été reculées, il y a eu une
augmentation correspondante dans les travaux d'administration, et qu'il semble nécessaire
d'augmenter le personnel parlementaire et ex"eatif. Q te nous dmaroas notre attention et
notre considération à tout projet de loi soumis à cet égard, ainsi qa'à tout projet coacernant
l'établissement d'une Cour géaràle d'appel.

8. Que nous examinerons soigneusemeat les mesures syimt rapport aux eaux navigables
et aux lois d'inspectioi qui seront mises divant nous, ainsi gque tout projet d3 loi pour l'éta-
blissement d'un bureau d'a 4 ricultura de Li Paiimncc. Q ia nous aurons né3esrement à
nous occuper de la question de la loi de l'insolvabilité.

9. Que nous apprenons avec plaisir que des efforts faits par les différentes provinces,
ainsi que par la Puissance, pour 'eneoaragement de l'immigration, ont été couronnés de
succès, et qu'un grand nombre de précieux colons a été ajouté à notre population. Son
Excellence ne doit pas douter que nous continuerons à accorder une aide libérale à cet impor-
tant intérêt.

10. Que nous remercions Son Excellence d'avoir donné instructions de nous souiattre le
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comptes le la dernie. e année financiére. Que nous appreilons avec pl:isir que nos Lnances
coitiolent à être dan:a un état prospère, et que las revcnlus ont été sufni.lts pour faire face à
toutes les dépenses.

11. Que nous examinerons avec soin les estim-s le l'annén proeine. et qu:: nous appre-
nons avec plaisir qu'i!s out été préparés en ayant égard à l'éaonoii au si bien qua l'elicacité
du service public, et que nous espérons que les subsides qui sont néces:iles pourront être
accordés sans peser lourden:cut sur le peuple.

12. Que Son Excellence peut rester assurée que nous donnerons toute notre attention
aux intérêts si importants qui nous sont conii_s. et que nous lui sommes reconnaiss :nts d'avoir
e:priné sa confiance que nos délibérattious tourneront à l'avantae et à la prosphrité du p iys.

Ordonné, Que chaque paragraphe de la dite motion soit mis aux voix séparément Et le
premier paragraphe étant lu de nouveau, est adopt.

Le second paragraphe étant la de nouveau comme suit:
2. Que nous remercious Son Exellence de nous avoir informés que, conformément à la

déclaration par Elle faite à la fin de la dernière session, Ell a fait convoquer le Parlement le
plus tot possible, après la réception du rapport des comnissaires nommés par Elle pour s'en-
quérir de certaines matières se rapportant au chemia de fer du Pacinq lue canadien.

M. il!acKensle propose comme amendement, secondé par M. C(io/i, que ls mots suivants
soient ajoutés à la fin d'icelui: " et que nous avons à informer Son Excellence que, par leur
" conduite dans l'affaire de l'enquête au sujct des accusations portées par M. .Hatingdon, de

sa place en cette Chambre, et en face des faits mis au jour par les témnoigages qui nous ont
été soumis, les conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère censure de cette Chambre."

Et des débats s'ensuivant:

L'honorable M. Huntbingdon, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du
mérite de la pétition se plaignant de l'illégalité de 1*Iection pour le district électoral de la
division sud du comté de .Northumberland, informe la Chambre qu'à la demande du pétion-
naire, le membre siégeant y consentant, toutes matières se rattachnt à la pétition. y compniis
la considération de la question de la production des listes des voix objectées. soient ajournées
d'aujourd'hui en quinze jours, à onze heures A. M., sans préjudice #ux droits de chaque
partie, et que le comité demande à la Chambre la. permi£sion de s'zjourner jusgv'à ce jour là.

Sur motion de l'honorable M. luntzingdon, secondée par l'honorable M. Mitchell,
Ordonné, Que le dit comité ait la permission de s'ajourner d'aujourd'hui en quinze jours.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit:

MARn, 28 OCTOBRE 1873.

Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à ce jour.

Et la séance ayant eontinué jusqu'à une heure et vingt-cinq minutes, mardi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Mardi 28 Octobre 1873.

M. l'Orateur fait rapport à la Chambre que les cautionnements aux pétitions d'élection
suivantes, ne souffrent point d'objections, savoir :-

De John Christophe SlichLauf, écuyer, du tewnship d'Albioroughi ,dans le comté d'elgin
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et province d'On tarrio. s plaignant de l'illégalité de lélection de George E. Casey, écuyer,
pour le district électoral de la division ouest du comté d'Egib.

De Loui-Adé?ar< Sénécui, écuyar. néoei mt, de la paroisse de n de Pierre-
ville, et Victor &/ad. lcuyer, not ire public, de la paraisse de Saint-Prançois du Lac, dans
le district électoral ite Yan'Hk'e, proviaca de Qué>ec, puissance du ganada, se plaignant de
l'illCg dité de l'élection de Joseh Daguay, écuyer, pour le district électoral d'Yarnaska.

De John Lrird. de la ville de Birrie, dans le comté de Simioe, province d'Ontario,
puissance du Canada, marchand, se plaignant de l'illégalité de l'élection de John Beveriley
Robinson, écuyer. pour le district électoral d'Algona.

De Hlenry Edhnnd Ritter, et autres, de la ville de Sorel, dans le comté et district de
Richelieu; se plaignant de l'illégalité de l'élection de Mfichel Rathieu, écuyer, pour le district
éleetbral de Richelieu.

M. l'Orateur fait rapport à1 la Chambre que la sûreté, en ce qui concerne les pétitions
suivantes, ne souffrent point d'objections, savoir -

D'A c4 :gn-(prien Pelleti r et ag1oire Choninard, se plaignant de l'illégalité de l'élec-
tion de Ph i!Uppc Bal>y Cagrain. écuyer, pour le district électoral de L'Islet.

De Afitdcolm) Baine Mcntyre, et autres, contre l'élection pour le district électoral de la
division sud du comté de Reefrc.

De James iThnpso, se phaigrant (le lillégalité de l'élection de l'honorable John-Joseph
CUilhoeli A1>bott, pour le district électoral dArgenfeu.

D .Josrph. Acheron, du village d'Ecce, et William Fulton, du township de Sthephen,
se plignant de lillégalité de l'élcetion de Malcolra Colin Cameron, écuyer, pour le district
letoral de la division sud du comté de Euron.

De D'Arcy iB'o,'on, écuyer, de la cité de Toronto, se plaignant de l'élection d'Alexander
P. Cockburn, écuyer, pourle district électoral de Huis ka.

M. MIills, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la pétition
s2 plhignant de lPillégalité de l'élection pour le comté de Jacques-Car8cr, informe la Chambre
qu ilfrid Précost, écuyer, membie du comité, était absont durant l'heure qui s'est écoulée
après le temps fixé Tour la réunion lu dit comité aujourd'hui, en conséquence de quoi le
comité a été ajourné jusaqu'à demain, à midi.

L'ordre du jour étant la pour reprendre les h-ats ajournés sur l'amendement proposé
hier au second paragraphe de la question, qu'une h.. ble adresse soit présentée à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, pour remercier Son Ex lence de son gracieux discours à l'ou-
verture de la présente session.

Et lequel amendement est que les mots "et que .. ous avons à informer Son Excellence
"que, par leur conluite 4ans l'affaire de l'cnquête au sujet des accusations portéespar M. Run-
"tington de sc poe, en cette Chambre, et en face des faits mis un jour par les tn moiguages
"qui nous ont été soumis, les conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère censure de

cette Chambre, " zoicnt ajoutés à la fin de ce pararaple.
Et P1amendemeat étant de nouveau proposé, la Chambce reprend les dits débats ajournés.

M. l'Orateur iforme d Chambre que le greffier a reçu du greffier en chancellerie le cor
tificat suivant.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA.

OTTAWA, 28 ctobre 187:.
Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection, en date du dix-neuvième jour de

septembre dernier, émané par Son Excellence le Gouverneur-Général et adressé à l'offieier-
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rapporteur pour le district électoral de Provencher, dans la province de Manitoba, Nicolas
Monard, de Saint-Boniface, dans la province de Aanitoba, écuyer, nommé officier-rapporteur
pour le dit district électoral, pour l'élection d'un membre pour représenter le dit district élec-
toral de Provencier, dans la Chambre des Communce en Canada, devant le présent Parlement
aux lieu et place de l'honorable Sir George Etienne Cartier, baronnet, qui depuis son élection
comme le repiésentant du dit district électoral de 'rovencher est décédé, Louis Ril, écuyer,
de Saint-Vital, dans le district de Provencher, dans Jl!onitoba, a été rapporté comme dûment
élu tel qu'il appert par le rapport du dit bref, en date du treizième jour du mois d'octobre
courant, qui est maintement déposé dans les archives de mon bureau.

RICHARD POPE,
Greffer de la couronne en chancellerie, Canada.

A ALFRED PATarIC, Ecuyer,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

Ottawa.

M. Chisholm-, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
pétition, se plaignant de l'illégalité de l'électior. pour le district électoral de la division nord
du comté de Euron, informe la Chambre que lHenry G. Jol1 , écuyer, président, et W. K.
Flesher, écuyer, l'un des membres du co:nité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée
après le temps fixé pour la réunion du dit comité aujourd'hui; en conséquence de quoi le
comité s'est ajourué jusqu'à demain à onze heures A. M.

Et l'amendement étant de nouveau proposé,
L'honorable M. M1IcDonald (Pictou) propose comme sous-amendemert, secondé par

J. Nathan, que les mots: " et que nous avons à informer Son Excellence que, par leur conduite
dans l'affaire de l'enquête au sujet des accusations portées par M. Bientington, de sa place,

' en cette Chambre, et en face des faits mis au jour par les témoignages qui nous ont été
soumis, les conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère censure de cette Chambre, "

,oient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants : " et que nous désirons assurer à
" Votre Excellence qu'après considération des faits ravélés dans les témoignages mis devant
" nous, et tout en iegrettant les dépenses d'argent qui se font par tous les partis politiques
" aux élections parlemertaires, et tout en désirant qu'il! soit pris des mesures très-sévères
" pour mettre fia à une telle pratique, nous continuerons à avoir confiance dans les conseillers
"de Son Excellence et dans leur administration des affaires publiques."

Et des débats s'en suivant,
Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 29 cetobre 1873.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a reçu du greffier de la couronne en
chancellerie le certificat suivant :

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE PoUR LE CANADA.

OT TAWA, 29 octobre 1873.
Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection, en date du septième jour du mois

mois d'octobre courant, émané par Son Excellence le Gouverneur-Général, et adressé à l'officier-
rapporteur pour le distriçt électoral de Laval, dans la province de Québec, Adélard .Edouard-
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Léonarc, écuyer, régistrateur du comté de Laval, nommé officier-rapporteur pour le dit
district é!ectoral posr l'élection d'un membre pour représenter le dit district électoral de Laval
dans la Chambre des Communes du Canada durant le présent Parlement au lieu et place de
l'honorable Joseph-Ilyacinthe Belle,ose, qui -depuis son élection comme le représentant du
dit district électoral de Laval, a bté appelé au Sénat, Joseph-Aldéric Quimet, écuyer, a été
rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, en date du vinrt-
buitième jour du mois d'octobre courant, qui est maintenant déposé dans les archives de
incn bure :u.

RIOHARD PoPE,
Greffier de la couronne en chancellerie pour le Canada.

A. ALFRED PATRTOK,
Greffier de la Chambra des Communes du Can«da,

Ottawa.

Josevph-AllSric Ouimet, écuyer, ayant préalablement prété serment, conformément à la
loi, et signé devant les commissaires le rôle qui le contient, prend son siége en chambre.

. M. Pelletier, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la péti-
tion ye plaignant de l'illégalité de l'élection pour le district électoral de Rimouski, informe la
Chambre que le pétitionnaire, le demandant et le meuibre siégeant y consentant le comité
désire que toutes les matières se rattachant à la pétition contre la dite élection soient ajour-
nées jusqu'à jeudi le 6 novembre prochain, à. onze heures A. M., sans préjudice aux droits des
parties. et que le comité demande à la Chambre la permission de s'ajourner jusqu'au dit jour.

Sur motion de M. Pelletier, secondé par-l'honorable M. Archanbeault,
Ordonné 'Que le dit comité ait la permission de s'ajournerjusqu'à jeudi, le sixième jour de

novembre prochain.
Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues:

De J. A. Simn ers et autres; demandant un acte d'incorporation sous le nom de la
Banque de London et du Canada.

9e Charles J. Coursolles et autres ; demandant un acte d'incorporation sous le nom de
la Saciété pe manente de construction royale.

De la Sceiété religieuse d'Amis, en conférence -aie; demandant la passation 'une loi
prohibant la vente des liqueurs enivrantes.

De la Compagnie du grand chemin de fer Occiden: demandant la passation 'un acte
pour l'autoriser à construire une ligne d'embranchement depuis un point quelconque à ou près
la ville de Clifton jusqu'à un point à ou près le village d'Adanburgh, dans le comté de
Welland.

M. Brooks, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la pétition
se plaignant de l'illégalité de l'élection d Esdras A. de Saint-Georges, éuyer, pour le
district électoral du comté de Pornctf, présente à la Chambre le rapport final du dit comité,
lequel est lu comme suit:-

Vetre comité prend la liberté de faire rapport à votre 'honorable Chambre des résolutions
suivantes, comme étant sa décision finale,

1. Résolu, Que Esdras A. de Saint-George, écuyer, le membre siégeant, est dûment élu
pour représenterle district électoral de Portneuf.

2. Résolu, Que la pétition de J. D. Brousseau contre l'élection du dit membre siégeant,
n'est ni frivole ni vexatoire.

3. Résolu, Que la défense du dit membre siégeaul contre la dite pétition, n'est ni frivole
i vexatoire.

Sur motion de l'honorable M. Dorion (hpier-vile), eqondée par 1honorable 31. B~dto:n,
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Ordonné, Que l'ordre de la Chambre renvoyant au comité général des élections la péti-
tion de Thomas Babb contre lélection de James Jrow, écuyer, pour le district électoral de la
division sud de Perth, soit déchargé.

Ordonné, Que'Tordre de la Chambre renvoyant au comité général des élections la péti-
tion de John W. Loucks et -Jacob Weegant contre l'élection de William Gibson, écuyer, pour
le district électoral de Dundas, soit déchargé.

L'ordre de la Chambre de lundi dernier, pour la comparution de Wilfred Prévost, écr.,
à son siége dans cette Chambre, étant lu,

M. Mills informe la Chambre que M. Prévost l'a prié de dire qu'il n'a pu assister aux
séances du comité spécial sur la pétiticn d'élection de Jacques Cartier. les 23e et les 28e jours
d'octobre courant, par suite d'une maladie grave qui l'a retenu sous les soins d'un médecin;
et cet exposé étant attesté sous serment par M. Prévost.

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une <xeuse suffisante.

L'ordre de la Chambre de lundi dernier pour la comparution de Henry . Joly, écuyer,
et W K Flesher, écuyer, à leurs siéges dans cette Chambre, étant lu;

M. Joly se lève de son siége, et dit qu'il était en Europe quand il a appris que la
Chambre allait se réunir le 23 du courant; qu'alors il s'est assuré d'un billet de passage pour
le 16 du courant; qu'il a fait tous ses préparatifs pour partir ce jour-là, et que de fait il
s'est embarqué le meme jour pour s'en revenir, et qu'aussitôt après son débarquement il est
monté à Ottawa ; et cet exposé étant attesté sous seiment par M. Joly.

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une excuse sutiisante.

M. lesher se lève de son siége, et dit que son absence des séances du dit comité est
due à ce qu'il a mal compris la loi et les exigences de ses dispositions; c'est-à-dire qu'il croyait
que le comité ne siégerait pas, ou ne procéderait pas aux affaires, avant que la Chambre eût
disposé du rapport, (faisant connaître l'absence du président des séances du dit comité), ou
avant que. le retour du président eût permis au comité de procéder, et que son absence n'est
due à aucune négligence intentionnelle ; et cet exposé étant attesté sour serment par
M. Fesher.

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une excuse suffisante.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre les débats ajournés sur le sous-amendement
prqposé hier à l'amendement proposé au second paragraphe de la motion qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Genéral, pour remercier Son Excellence
de son gracieux discours à l'ouverture de la présente session ; .

Et lequel amendement est à l'eflt que les mots : et que nous avons à informer Son
Excellence que, par leur conduit.e dans l'fire de l'enquête au sujet des accusations portées
par M. IHntingon, de sa place, en ectte Chambre, et en face des faits mis au pour pr les
témoignag"es qui nous ont été soumis, les c'nseillers d' Son Excellence ont mérité Ja sévère
cen-ure de cette Chael re,' soient ajoutés à la fin d'icelui; et lequel sous-amendement est à
l'effet que les mots: " et, que nous avons à informer Son Excellence que, par leur conduite
dans (lffaire (le l'enquête au sujet des accnsations portées pr 31. Enngton. de sa place, en
cette Chambre, et ei face d's faits mis au jour p -r les téuoignages qui nous ont été soumis,
les conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère censure de te:te Chambre," soient re-
tranchés, et les mots suivants insérés à leur place : " et que nous désirons assurer à Votre
Excellence qu'après considération des faits révélés dans les témoignages mis devant nous, et
tout en regrettant les dépenses d'argent qui se font par tous les partis politiques aux élections
parlementaires, et tout en désirant qu'il soit pris des mesures très-sévères pour mettre fin à
une telle pratique, nous continuerons à avoir confiance dans les conseillers de Son Excellance
et dans leur administration des affaires publiques."
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Et le sous-amendement étant de nouveau proposé, la Chambre reprend les dits débats
ajournés.

Ordonné, Que les débats soient de nouveau ajournés jusqu'à demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi 30 octobre 1873.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu l'avis suivant de James Thom.ton, lui
faisant savoir qu'il n'a pas l'intention de procéder avec la pétition se plaignant de l'illégalité
de l'élection pour le district électoral d'Argenteuil, lequel est lu comme suit:

Dans l'affaire de l'élection contestée pour le comté d'Argenteuil.
A l'honorable Orateur de la Chambre des Communes du Canada, et à l'honorable

John-Joscph Caldwell Abbott -membre siégeant pour le comté d'Argenteuil.
Soyez notifiés que moi, James Thomson, ci-devant de la paroisse de Saint-André, dans le

comté d'Argentcuil, dans le district de Terrebonne, dans la province de Québec, bijoutier et
fabricant de montres, maintenant résidaut dans le village d'fatickesbur,, dans la province
d'Ontario, le pétitionnaire dans la dite affaire, je n'ai pas l'inteition de procéder ultérieure-
ment avec la pétition d'élection présentée par moi dans cette affaire contre J'élection du dit
membre siégeant, - et que je retire par le présent la dite pétition d'élection.

Donné sous mon seing, à Bawk:esbury, ce 2'7 octobre 18'3.
JAMES THoMsoN.

En présence de :
WILL[AM EARL HAYES,
TaomAS H. THOMSON. 1

M. l'Orateur informe aussi la Chambre qu'il a reçu l'avis suiv:nt de Louis Adélard
Sénécal et Victor Gladu, qu'ils n'ont pas l'intention de procéder avec lrur pétition se plai-
gnant de l'illégalité de l'élection pour le district électoral d'Yamaska; lequel est lu
comme suit:

OTTAWA, 29 octobre 1873.
A l'honorable Orateur de la Chambre des Communes du c e nada.

Nous, les soussignés, électeurs duement qualifiés, qui avons contesté l'élection de Joseph
Duguay, écuyer, comme membre de la Chambre des Communes du Canada pour le comté d' Ya-
maska, nous notifions par In présent, ainsi que tous ceux qui y sont intéressés, que nous reti-
rons notre contestation de la dite élection, et que nous nous désistons de toutes les procédures
instituées par nous, ou en inotre nom, dans le but de faire annuler la dite-élection, et pour toutes
fiis quelconques.

L. A. SÉNECAL,
V. GLADU.

Signé en présence de :
L. H. M. G1LL,
O. H. COUTU.

M. Mill, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la pétition
se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le district de Jacqies-Cartier, présente à la Cham-
bre le rapport final du dit comité; lequel est lu comme suit:-

Votre comité prend la liberté de faire rapport à votre honorable Chambre, des résolutions
suivantes, comme étant sa décision finale:
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1. Résolu, Que Rodolphe Laflanme, écuyer, le membre siégeant, est duement élu pour
représenter le disirict électoral de dcques-Cartier.

2. Résulu, Que la pétition de Clémnent Deschamps contre l'élection du dit membre, n'est
ni frivole ni vexatoire.

3. R6é.lu, Que la défense du dit membre siégeant contre la dite pétition, n'est ni frivole
ai vexatoire.

M. Joly, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la pétition se
plaignant de l'illégalité de l'élection pour le district élctorai de la division nord du comté de
Nuron, informe la Chambre que M M. V. . Waker et F. C. Clenow, les avocats respectifs
dos pétitionnaires et du membre siégeant, ont demandé un ajournement de toutes les procédures
dans cette affaire jusqu'au 13 novembre, sans préjudice des droits des parties, et avec le droit
réservé à chacun de fournir ce jour-là, au président du comité, les listes des votants auxquels
on a fait objection, et que le comité a consenti à cet ajournement.

Sur motion de M. Joly, secon ié par M. Chisholm,
Ordonné, Que le dit comité ait la permission de s'ajourner jusqu'à jeudi, le treizième jour

de novembre prochain, à onze heures A. M.

M. Joly, du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la pétition
se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le district électoral de allaskizongé, informe la
Chambre que le membre siégeant et le pétitionnaire ont, de onusentement mutuel, demandé
au comité un ajournement jusqu'au 7 novembre prochain, à : heures A. M.

Sur motion de M. Bab4, secondée par M. Taschereau;
Ordonné, Que le dit comit4 ait la permission de s'ajourner jusqu'à vendredi, le septième

jour de novembre prochain, à dix heures A. M.

1. Kirkpatricle, du comité spécial nommé pour s'esnquérir et décider~du mérite de a
pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le district électoral de Québec (centre), in
forme la Chambre que le comité a consenti à un ajournemeat jusqu'à mardi .4 novembre pro.
chair, à 11 heures A. M., comme étant une chose nécessaire, le pétitionnaire et le membre
siégeant y consent:nt, et qu'en conséquenec le comité demande à la Chunbre qu'il lui soit
permis de s'ajourner iusqu'à ce jour-là.

Sur motion de M. Kirkpatrick, secondée par M. Afasson,
Ordonné, Que le dit comité ait la permission de s'ajourner jusqu'à mardi, le quatrième

jour de novembre prochain, à onze heures, A. M.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre les débats ajournés sur le sous-amendement pro-
posé, mardi dernier, à l'amendement proposé au second paragraphe de la motion: qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, pour remercier Son Excellence
de son gracieux discours à l'ouverture de la présente session.

Et lequel amendement est à l'effet que les mots: " et que nous avons à informer Son
" xeellence que, par leur conduite dans l'ffaire de l'enquête au sujet des accusations portées

par M. HnRtington, de sa place, en cette Chambre, et en face des faits mis au pour par les
témoignages que nous ont été soumis, les conseillers de San Excellence ont merité la sévère
censure de cette Chambre," soient ajouts à la fin d'icelui; et lequel sous.amendement est

que les mots : " et que nous -avons à informer Son Excellence que, par leur conduite dans
l'affaire de l'enquête au sujet des accusations portées par â4. Jiuntington, de sa place, en cette

" Chambre, et en face des faits mis au jour par les témoignages, qui nous ont été soumis, les
" conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère censure de cette Onambre, " soient re-
tranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants : " et que nous désirons assurer â Votre

Excellence qu'après considération des faits révélés dans les témoignages mis devant nou, et
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"tout en regrettant les dépenses d'argent qui se font par tous les partis politiques aux élec-
"tions parlementaires, et tout en désirant qu'il soit pris des mesures très-sévères pour mettre
" fin à une telle pratique, nous continuerons à avoir confiance dans les conseillers de Son
" Excellence et dans leur administration des affaires publiques."

Et le sous-amendement étant de nouveau proposé, la Chambre reprend les dits débats
ajournés.

M. Pelletier, du comité spécial nommé pour s'enquérir o-t décider du mérite de la pétition
se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le distriet électoral de Rijmouski, présente à la
Chambre le rapport final du dit comité, lequel est lu comme suit : -

Votre comité prend la liberté de faire rapport à votre honorable Chambre des résolutions
suivantes, comme étant sa décision finale :

1. Résolu, Que Romnald Fiset, écuyer, le membre siégeant, est dûment élu pour repré-
senter le district électoral de Rivrouski à la dernière élection.

2. Résolu, Que la pétition de George Sylvain, écuyer, contre l'élection du dit membre
siégeant, n'est ni frivole ni vexatoire.

3. Résolu. Que la défense du dit membre siégcent contre la dite pétition, n'est ni frivole
ni vexatoire.

Et les débats continuant;
Ordonné, Que les débats soient de nouveau n és jusqu'à demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 31 octobre 1873.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table

Par M. Lanthier,-la pétition du Révérend J. J. A. Vinet, cure, et autres, de la paroisse
de Saint-Anicet, comté de ffHntingdoi.

Par M. Lewis,---la pétition de J. B. Lewis, et autres, d'Ottawa.
Par M. Edgar,-la pétition de Williani Eartrick, écuyer, du; township de Pickering,

dans le comté d'Owntario.

Ordonné, Que M. Mathieu ait la permission d'introduire un biJ p:ur empêcher l'aldulté-
ration des aliments, des liqueurs et des drogues.

Il présente, en conséquence, le dit bil1 à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre les débats ajournés sur le sous-amendement pro-
posé, mardi dernier, à l'amendement proposé au second paragraphe de la motion qu'une hum-
ble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, pour remercier Son
Excellence de son gracieux discours à l'ouverture de la présente session.

Et lequel amendement est à l'effet que les mots : " et que nous avons à informer Son
"Excellence que, par leur conduite dans l'affire de l'enquête au sujet des accusations pirtées
"par M. Euntington, de sa place, en cette Chambre, et en face des faits mis au pour par les

témoignages qui nous ont été soumis, les conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère
censure de cette Chambre," soient ajoutés à-la fin d'icelieu; et lequel sous-amendement est

à l'effet que les mots : "et que nous avons à informer Son Excellence que, par leur conduite
"danslaffaire de l'enquête au sujet des accusations portées par M. Enuin gton, de as place,
'en cette Chambre, et en face des faits mis au jour par les témoignages qui nous ont été
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"soumis, les conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère censure de cette Chambre,
soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants :" et que nous désirons assurer à
"Votre Excellence qu'après conidération des faits révélés dans les témoi-nages mis devant
" nous, et tout in regrettant les dépenscs d'argent qui se font par tous les partis politiques
" aux élections parlementaires, et tout en désirant qu'il soit pris des mesures très-sévères pour
" mettre fin à une telle pratique, nous continuerons à avoir confiance dans les conseillers de
" Son Excellence et dans leur administration des affaires publiques. "

Le sous-amendement étant de nouveau proposé, la Chambre reprend les dits débats
ajournés.

Ordlonné, Que les débats soient ajournés de nouveau jusqu'à lundi prochain.

Lundi 3 novembre 18 3:

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M'. Cockburn (Muskoa),-la pétition d'Isaac Cockburn, marchand, et autres.
Par M. Shultz,-la pétition de Andrew Sujern, et :-s, de la ville de Tl'in.nipeg; et

la pétition du révérend G'. Dugast, curé de Suint-Boniact. autres, de la ville de Winnipeg,
province de Manitoba.

Par M. Domville,-la pétition de Thomas Hicks, et ai; s, de Sali-Jean, province du
Nouveau-Jjrunswick.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues:
De J. B. Lewis, et autres; demandant un acte d'incorporation sous le nom de la Banque

d'Otta wa.
De Wlliam artrick, du township de Pickering, dans le comté d'Ontario, écuyer, se

plaignant de l'illégalité de l'électien de l'honorable Thomas Nicholson Gibbs, pour le district
électoral de la division sud du comté d'Ontario.

M. Cunningham, représentant dn district électoral de Maruqzette, se lève de son siége, et
donne lecture à la Chambre d'une déclaration qu'il dépose.isuite sur la table, et qui est
comme suit:

" Dimanche dernier, étant indisposé, je donnai instruction au commis de mon hôtel de dire
"à quiconque viendrait pour nie voir que j'étais absent. A 1 heure 30 P.M., M. Grahrm, le
" propriéti e, vint à mna chambre, et m'informa qu'un Monsieur désirait me voir. Je refusai
" de recevoir cette visite; mais il me mentionna que le visiteur étaitl'échevin Ileney, d'Ottawa,

qu'on lui avait dit que j'étais à la maison, et qu'il me sollicitait de l'admettre, J'y con-
" sentis enfin; et il entra une personne qui se présenta comme étant Féchevin Heney. Il parla
"immédiatement de nion discours de jeudi ; prétendit que je ne n'étais pas lié au point de
mie pouvoir plus voter coume je l'entendrais, et me demanda de voter en faveur du gouverne-

" ment.-Il a dit: "Qu'il connaissait tout ce qii concornait la situation que le gouvernement
"désirait me faire accepter, et que je pourrais obtenir cette situation, que l'on ferait de beau-
"coup meilleure pour moi qu'elle ne l'était, telle que d'abord offerte."--Il continua en disant
"que mes frais d'élection devaient avoir été considérables, que le gouvernement était disposé

à à payer ces frais, et de plus que je pouvais indiquèr une somme: £1,000, £2,000, £3,000,
"et qu'elle serait de suite déposée de manière à m'être assurée.
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c Je fus fellement étonné de ce discourp, que je lui demandai du temps pour délibérer,
dans le but de me consulter relativement au meilleur moyen à prendre pour exposer l'affaire,
et je le priai de revenir à 7 heures. Comme il sortait de ma chambre, il rencontra le

"sénateur Sutherland, qui entra iniuédiatement. et à1 qui je fis part de suite de ce qui venait
de se p sser. Dans le cours de l'après-midi. je communiquai aussi les mêmes faits à deux

" amis particuliers et à quatre amis du Parlement.
" Vers 7 heures, P. M., M. l'échevin Beney revint et me demanda si j'avais songé à l'if-

" faire. Je lui répondis que oui. Il me demanda ce que je nie proposais de faire. Je lui
" demand:i au nom de e-ui il agissait en cette affaire. 11 répondit que c'était au nons du
"giuverrenent, ct il eommenç t alors à faire de gr:inds éloges dL- cabinet. Il me demanda
"quels avaient été mes frais d'élection. Je lui mentionnai une somme. Il me dit: " Ce
"n'est pas assez; augment z cette somme, mentionnez n'importe quelle somme, votez avec le
"gouvernement, et vous l'aurez. " Je lui demandai qu'elle garantie on me donnerait qu'elle
" me serait payée, en supposant que je voulusse l'accepter. Il me dit que le gouvernement ne
"manquait jamais a sa parole; qu'il lui avait été fidèle dans ses contrats pour la fourniture
"de bois de ciauffage, et qu'on pouvait se fier à lui dans cette aff:dre; que je pouvais encore

avoir la situation en question, et que je pouvais faire mes conditions quant aux sommes
"d'argent.

" Bien que mon indignation fût plus d'une fois pi-ès d'éclater, et que je fusse plus d'uno
« fois sur le point de mettre l'échevin à.la porte, je me contins, et me déterminai à voir jusqu'où
"il irait. Conséquemment, je lui dis: "Supposons que je demande lue $5,000 soient placées à
"mon crédit dans une banque et assurées de telle manière que je puisse les retirer aprèé avoir
"voté avec le gouvernement; cela peut-il être fait? " Certainement, répondit-il; rencontrez-moi

demain matin, à 11 heures, à mon bureau; nous irons chez M. Noel, et l'affaire sera arran.
" gée."

"Nous nou séparûmes alors, et j'informai de suite le sénateur Sutherland et les autres
c messieurs, de la conversation.

c Je n'allai point à son bureau, et j'évitai de le voir depu's.
" Je puis dire que la présente déclaration contient la partie la plus essentielle de la con-

t ver-ation, bien qu'il fut dit beaucoup plus."
Sur motion de M1. I7itc (Balton), secondée par M. Laftammne.
Ordonné, Que M. Cunningham, l'un des membres de cette Chambre, ayant déclaré, de

son siége, qu'une offre d'argent et d'autres avantages lui a été faite, hier, par l'entremise de
l'échevin John Heney, de la cité d'Ottawa, dans le but de l'induire à voter pour le gouverne-
ment sur la motion pendante à propos de l'adresse, il soit émis un ordre de la Chambre pour
enjoindre au sergent-d'armes de prendre immédiatement le dit échevin Reney sous sa garde.

L'honorable M. Tillcy, l'un des membres de l'honorable conseil privé, met devant la
Chambre un état des balances dans la Banque des Marchands suivant les livres du receveur-
général, tel que composé avec l'état de la banque, tel que publié dans la Gazette.

1873. Livre du Receveur-Général. Iapport de Banque

31 Janv. Comptant.................... 296,593 33 Déposé. 345,333 00
28 Fév. Généralement comptant...... 349,295 74

A 5 par cent d'int. payable sur
demande .................. 243,868 89

--593,184 63 do 640,674 75
31 Mam. Généralement comptant,........ 376,720 45

A 5 par cent d'intérêt...... ... 243,888 89
Montant déposé pour le chemin

de fer du pacifique.......... 565,360 d0

30 Avril. Généralement comptant........ 322,432 19
A 5 par d'int.. .............. 24.3,88889
Montant déposé pour le chemin'

de'ferdu.Pacifique......... 565,360 0
-1,131,681 08 do - 1,195,8



3 Novembre,

31 Mai. Généralement comptant.......... .336,474 42
do à Winipeg.... 7,467 82

343,942 24
A 5 par cent d'int.......... 243,88, 89
Montant déposé pour le chemin

de fer du pacifique.......... 565,360 00
-1,153,191 13

30 Juin. Généralement comptant....... . 340,677 21
Pont Lévis à Winnipeg..... 7,795 48

338,S1 73
A 5 par cent d'int............ 243,888 89 E
Montant déposé pourle eheinin

de fer du pacifique.......... 565,360 00
--- -1,148,130 62

31 Juill. Généralement comptant......... 277,929 23
Pont Lévis à Winnipeg....... 26,694 60

251,234 63
A 5 par cent d'int...... .... 243,888 89
Montant déposé pourle chemin

de fer du pacifique......... 565,360 00
--- 1,060,483 .52

31 Aout. Généralement comptant....... . 294,417 61
Pont Lévis à Winnipeg....... 95,829 13

198,588 48
A 5 par cent d'int .......... 243,888 89 E
Montant déposé pourle chemin

de fer du pacifique.......... 565,560 0[
-- 1,007,837 37

30 Sept. Généralement comptant.......... 364.283 50
Pont Lévis à Winnipeg..,....... 105,276 81

2.59,006 69
A 5 par cent d'int............ 243,888 89 E
Montant déposé pour le chemin

de fer du pacifique........,565,36o0 0
-1,068,255 58

3 Novembre 1873.

1,218,703 26

do 1,200,756 54
mprunt. 30,950 42

1,169,806 12

Déposé. 1,114,088 49
Emprunt. 22,466 07

1,091,622 42

Déposé. 1,116.721 36
nprunt. 130,181 87

986,539 49

Déposé. 1,193,153 92
mprunt. 141,760 70

. 1,051,393 22

JOHN LANGTON,
Auditeur.

Ordonné, Que M. 21îathieu ait la permission d'introduire un bill pour la répression de
crimes et délits commis par la voie de la presse, ou au moyen de tout autre mode de publica-
tion, et pour la punition du libelle.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre; lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonné pour lundi prochain.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre les c *atts ajournés sur le sous-amendement
proposé mardi dernier à l'amendement proposé au s ond paragraphe de la motion qu'une
hu.,ble 'dresse soit présentée à Son Excellence le G iverneur-Général, pour remercier Son
Excellence de son gracieux discours à l'ouverture de présente session.

Et le quel amendement est à l'effet que les mo! "et que nous avons informé Son Excel-
"lence que, par leur conduite dans l'afftire de l'enqueze au sujet des accusations portées par M.
"lluntingdon, de sa pkce, en cette C nambre, et en face des faits mis au pour par les témoignages
"qui nous ont été soumis, les conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère censure de cette

Chambre," soient ajoutés à la fin d'icelui, et lequel sous-amendement est à l'effet que les mots:
"et que nous avons à informer Son Excellence que, par leur conduite dans l'affaire de l'en-
"quête au sujet des acòusations portées par M. Uantingdon, de sa place, en cette Chambre, et
"en face des faits mis au jour par les témoignages qui nous ont été soumis, les conseillers de
"Son Excellence ont mérité la sévère censure de cette Chambre," soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suaivants:

136 1878
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" Et que nous désirone*assurer à Votre Excellence qu'après considération des faits
l révélés dans les témoignages mis devant nous, et tout en regrettant les dépenses d'argent qui
"se font par tous les partis politiques aux élections parlementaires, et tout en désirant qu'il
"soit pris des mesures très-sévères pour mettre fi: à une telle pratique, nous continuerons à
"avoir confiance dans les conseillers de Son Excellence et dans leur administration des affaires
'<publiques."

Et le sous-amendement étant de nouveau proposé, la Chambre reprend les dits débats
ajournés.

M. Mills, représentant du district électoral de Bothwell, fait allusion, dans le cours des
débats, aux dépêches de Son Excellence le Gouverneur-Général adrcssées au gouvernement
impérial, et soumises à la Chambre par un message, " comme ayant été ainsi soumises pour
"un certain objet. "

Le très-honorable sir John A. Macdonald soulève la question d'ordre sur le principe
qu'aucun membre n'a le droit de dire que le Représentant de la Souveraine a transmis des
dépêches dans le but d'influer sur les débats en cette Chambre.

M. l'Orateur donne sa décision comme suit: -" Il n'y pas de doute qu'un membre
"peut critiquer le sujet de pareilles dépêches; mais il ne devrait pas dire qu'elles ont été
« transmises pour un certain objet. "

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit.

MARDI, 4 novembre 1873.
Et les débats continuant,
Ordonné, Que les débats soient de nouveau ajournés.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures ét quinze minutes, mEardi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Mardi, 4 novembre 1873.

La pétition suivante est présentée et déposée sur la table :-
Par M. Domville, - la pétition des juges de paix de la cité et du comté de SaintJean,

dans la province du Nouveau-Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est reçue et lue
Du révérend J. J. A. Vinet, curé, et autres, de la paroisse de Saint-Anicet, comté

d'Huntingdon, demandant une indemnité pour certains dommages causés par le canal de
Beauharnois.

M. Kirkpatric., du comité spécial nommé pour s'çnquérir et décider du mérite de la
pétition se plaignant do l'illégalité de l'élection pour le district électoral de Québec (centre),
présente à la Chambre le rapport final du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité prend la liberté de faire rapport à votre honorable Chambre des résolutions
suivantes, comme étant sa décision finale:-

1. Résolu, Que l'honotablb Josep7-Edouarcl Cauchon a été dûment élu pour représenter
le district électoral de Québec (centre), à la dernière élection.

2. Résolu, Que la pétition n'est ni frivole, ni vexatoire.
3. Résolu, Que' la défense da membre siégeant n'est ni frivole, ni vexatoire.
Votre comité fait aussi rapport, conformément à la 90me clause de l'acte concernant les

élections parlementaires contestées, de toutes les questions sur lesquelles le comité s'est divisé,
aul que des noms. des membres votant pour l'affirmative et pour la négative.
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Mardi, 6 mai 1873.
Proposé par le membre siégeant que le comité s'ajourne jusqu'à demain, afin qu'il puisse

avoir le temps de préparer ces arguments contre la juridiction de l'Orateur relativement au
dépôt dans l'affaire de i'élection de Québec (centre). et qu'il lui soit permis de plaider qùë le
dépôt n'a pas été fit conformément aux exigences de la loi.

Le comité se divie comme suit:
Pour: L'honorable M. Ross, M. Pagqtet et M. White (alton).
Contre : M. Kirkpatrick et -M. Iasson.
Ainsi, la question est décidée affirmativement.

Samedi, 10 mai 1873.

Proposé que le certificat de dépôt n'est pas suffisant parce qu'il dit que l'argent a été
payé par Thomas John Rceve, et non qu'il a*été payé par ou au nom des autres pétitionnaires.

Le comité se divise conune suit:-
Pour: M. IVhite (Halton) et M. Pedquet.
Contre: L'honorable M. Ross, M. Jlasson et M. Kircklpatrick.
Ainsi, la question est décidée négativement.
Proposé que les objections préliminaires, faites par l'avocat du membre siégeant, ne

peuvent être maintenues par le comité.
Le comité se divise comme suit
Pour: L'honorable M. Ross, M. Kirckpatrick et M. Masson.
Contre: A. White (IHalton) et M. Pîquet.
Ainsi, la question est résolue affirmativement.

Lundi, 14 mai 1873.
Proposé que le comité s'ajourne jusqu vendredi prochain, le 16 du courant.
Le comité se divise comme suit:-
Pour: L'honorable M. Ross et M. P2quet.
Contre: M. Wlite (Halton), M. ilasson et M. Kirkpatrick.
Ainsi, la question est décidée négativemnt.
Proposé que le comité s'ajourne jusqu'à samedi, le 17 du courant.
Le comité se divise comme suit :
Pour : M. White (Halton), M. Mason et M. Kirkpatrick.
Contre: L'honorable M. Ross et M. Pa_7uet.
Ainsi, la question est résolue dans l'affirmative.

Lundi, 19 mai 1873.
Proposé que la pétition soit rej'etée pour les raisons suivantes:
Qu'aucunes procédures n'ayant été prises par les pétitionnaires, depuis la présentation

de la pétition d'élection dans cette affaire, pour obtenir l'assignation de témoins' devant
ce comité à l'appui de leur demande comme électeurs dùment inscrits sur la liste revisée et
certifiée des électeurs, ayant droit de voter pour une personne à l'effet de représenter le dit
district électoral de Québec (centre) à la Chambre des Communes, ou pour rendre témoignagesur les matières ou allégations contenues dans leur pétition, si ce n'est la signification d'avis
irréguliers de leur intention de demander une commission, et ce comité ayant siégé depuis le
2 mai courant, il soit

Résol Que dans l'opinion de ce comité, les dits pétitionnaires ont négligé de' procéder
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avec leur pétition, et qu'il ne soit point accordé de dél ii ultérieur pour prodaire des preuve
à l'rppui de leur demande, telle que couchée dans leur dite pétition.

Proposé comme amendement que la dite motion soit rejetée.
Le comité se divise comme suit:-
Pour: L'honorable M. Ross, M. Masion, M. White (Halton) et M. Kirkpatrick.
Contre: M. Paquet.
Ainsi, cette dernière question est déridée affirmativement.

Le sergent d'armes de service en cette Chambre, fait rapport qu'en conformité de l'ordre
dc la Chambre, d'hier, il a pris sous sa garde M. l'échevin Beney.

Ordonné, Que M. Ueney reste en disponibilité jusqu'à ce qu'il soit appelé.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre les débats ajournés sur le sous-amendement pro-
posé mardi, le 2.8me jour d'octobre dernier, à l'amendement proposé au second paragraphe de
la motion, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, pour
rùmercier Son Excellence de son gracieux discours à l'ouverture de la présente session;

Et lequel amendement est à l'effet que les mots : " et que nous avons à informer Sou
Exce'lence que, par leur conduit- dans l'affaire de l'enquête au sujet des accusations portées

par M. Hinui-;gdon, de sa place, en cette Chambre, et en face des faits mis au pour par les
témoignages qui nous ont été soumis, les conseillers de Son Excellence ont mérité la sévère

censure de cette Chambre," soient ajoutés à la fin d'icelui, et lequel sous-amendement est à
l'effet que les mots: "et que nous avons à informer San Excellence que, par leur conduite dans
l'affaire de l'enquête au Eujet des accusations portées par Mât. Huntingdon, de sa place, en cette
Chambre, et en face des faits mis au jour pa.r les témoignages qui nous ont été soumis, les.
consei1lbrs de Son Excellence ont mérité la sévère censure de cette Chambre," soient retranchés,
et qu'ils soient remplacés par les suivants:

" Et que nous désirons assurer à Votre Excellence, qu'après considération des faits révélés
dans les témoignages mis devant nous, et tout en regrettaur les dépenses d'argent qui se font

par tous les partis politiques aux élections parlementaires, et tout en désirant qu'il soit pris
<les mesures n ès-sévères pour mettre fin à une telle pratique, nous continuerons à avoir confiande
dans les conseillers de Son Excellence et dans leur administration des affaires publiques."

Et le sous-amendement étant de nouveau proposé, la Chambre reprend les dits débats
ajournés.

Et la sé nee:gynnt continué jusqu'à minuit.

)ERCREDI, 5 novembre 1873.

Et les débats continuant,
Ordonné, Que les débats soient ajcurues de nouveau juslu'à aujourd'hui.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et demie, mercredi matin, la Chambre s'a-
journe alors.

Mercredi,5 nivembre, 1873.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues:
D'Isaac Cockburn, marchand, et autres ; demandant à être incorporés sous le nom de la

Compagnie de touage et de transport de la baie Collins.
D'Andrw Sufern, et autres du Rév. G. Dugas, curé de Eaint-Boniface, et autres, de
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la ville de Winnipeg, fanitoln ; demandant la passation d'une loi contre la vente des liqueurs
enivrantes.

De Ttomas Hicks et autres. de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, se plaignant~de certains
agents faisant profession de donner des informations correctes sur le crédit et la position des
marchands, commerçants at autres, et demandant l'adoption de mesures à l'effet de régler la
conduite des agents de commerce, de manière à protéger la position des marchands.

Sur motion du très honorable Sir John A. Macdonald, secondée par M. Blake,
Résolu, Que cette Chambre s'ajourne maintenant.
Et la Chambre s'ajourne en conséquence jusqu'à demain.

Jeudi, 6 novembre, 1 73.

Conformément à l'ordre du jour, la pitition suivante est lue:
Des juges de paix de la cité et du comté de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, demandant

certains amendements à l'acte relitif à la procédure dans les affaires criminelles et à d'autres
matières se rattachant à la loi 3riminelle.

Sur motion de M. Geofrion., secondée par le très-honorable Sir John A. Macdonald,
Résolu, Que cette Chambre s'ajourne maintenant.

Et la Chambre s'ajourne, en conséquence, jusqu'à demain.

Vendredi, 7 novembre, is73.

M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante:

BUREAU DU GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

OTTAWA, 7 novembre 18i3.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur-Généra
se rendra à la salle des séances du Sénat, pour proroger la session du Parlement de la Puis
ance, à 4 heures A. M., aujourd'hui.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très-humble et obéissant serviteur,

SI. C. FLETCHER,
Secrétaire du Gouverncur.

A l'Io ioi able Orateur de.la Chambre des Communes,
etc., etc., etc.

M. l'Orateur met devant la Chambre le compte courant du comptable d, la Chambra
des Communes du Canada, faisant voir le montant reçu et celui déboursé par lui pour les con-
tingents de la dite Chambre, du 30 juin 1872 au 30 juin 1873, comme suit :
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DÉPARTEFENT DES FIN-ANCES.

OTTwA, 30 octobre, 1873.

oNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous faire rapport que j'ai examiné les livres de votre
bureau de comptabilité pour le semestre expiré le 30 juin 1873, et que je les ai trouvés exac-
tement tenus.

Ayant déjà fait l'éloge de la gestion de ce bureau, je me bornerai à dire que les affaires
y sont toujours dirigées on ne peut mieuz.

J'ai l'honnear d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

R.. W. BAXTER.
Auditeur.

A l'lon. James Cockburn, W. P.,
Orateur des communes du Canada,

Etc., etc., etc.

Extrait dcs procès-verbaux de la commission administrative de la Chambre des Com-
munes, lernovenibre, 1873:-

Les livres, pièces justificatives et comptes étant soumis à la commission,-
Résolu, Que les comptes présentés par le comptable soient approuvés. •

L. -P. LEPICHAN,
Secrétaire de l'orateur.

Le très-honorable Sir John A. Macdonald, propose, secondé par l'honorable M. Lan-
evin, que le sergent-d'armes amène à 1i barre de cette Chambre M. l'échevin IIeney, qui est
maintenant sous sa garde.

Message de Son Excellence le Gouveineur-Gnér.l p ir Réné Kimber, écuyer, gentil-
bomme huissier de la Verge Noire.

M. l'Orateur,

J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir de Son Excellence que les membres de cette Chambre se rendent dans la salle des
séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se rendent auprès de Son Excellence, où il
a plu à Son Excellence de prononcer le discours suivant:

Ifcnorab!es Messieurs du Sénat,

Messieurs de la ChzmLre des Communes,

En conséquence de la résignation de mes ci-devant ministres pendant les débats sur
l'adresse, j'ai appelé une nouvelle administration pour former mon conseil. Par là, un grand
nombre de sièges dans la Chambre des Communes étant devenus vacants, j'ai, après considé-
ration suffisante de ces circonstances, jugé qu'il serait très-désirable, dans l'intérêt des affaires
publiques, de proroger ce Parlement.

Alors l'honorable Orateur du Sénat a dit:

Honorables messieurs du Séndt, messieurs de la Chambre des Communes;

C'est la volonté et le plaisir de Son Excellence le Gouverneur-Général de proroger ce
Parlement à mercredi, le 1 7me jour de décembre prochain, pour àtre ici tenu, et ce Parlement
est, en conséquence, prorogé à mercredi le 17me jour de décembre prochain.
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DUFFERIN.
L.S.

CANADA.

VICTORIA, par la Greace de Dieu, REINE du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

JoHN A. MACDONALD,
Procureur général

du Canada.

A l'Ronorable Charles Dewey Day, de la ville de Montréal, dans la Province de Québec,
dans notre Puissance du Canadca, autrefois l'un des Juges de la Cour Supérieure dans et pour
le Bas-Canada; l'Ronorable Antoine Polette de la ville des Trois-Rivières, dans la dite Pro-
vince da Québec, l'un des Juges de la Cour Supérieure dans et pour le Bis-Canada; et James
Robert Gowan, de la ville de Barrie, dans la Province d'Ontario, dans notre dite Puissance,
Ecuyer, Juge de la Cour de Comté du Comté de Simcoe, dans la dite Province d'Ontario, et
à tous ceux qui les présentes verront ou ceux gui y seront concernés de quelque façon,

SALUT:

Considérant que l'honorable Lucius Seth Iuntington, de la ville de Montréal, dans la
province de Québec, député à l'honorable Chambre des Communes du Canada, de son siége en
Parlement a, le deuxième jour d'avril de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, proposé la résolution suivante :

" Que lui, le dit Lucius Seth Huntington, est informé de source certaine et croit qu'il
peut établir par des preuves satisfaisantes, qu'antérieurement à la législation de la dernière
session, relativement au chemin de fer du Pacifique, il a été fait un arrangement entre
Sir Hugh Allan, agissant en son nom, et certains autres promoteurs canadiens, et G. W.
.McMjullen, agissant au nom de certains capitalistes des Etats-Unis, par leqluel ce dernier a
consenti à fournir tous les fonds nécessaires à la construction du chemin de fer projeté, et à
donner aux premiers un certain percentage d'intérêt, eu égard à leur intérêt et position; le
projet consenti étant ostensiblement celui d'une compagnie canadienne, ayant à sa tête
Sir Hugh Allan ;

" Que le gouvernement savait que c3s négociations étaient pendantes entre les dites
parties;-

ci Que, subséquemment, une entente a eu lieu entre le gouvernement, Sir Elngh Allan
et 31. Abbott, un des députés à l'honorable Chambre des Communes du Canada, par laquelle
ir Hugh Allan et ses amis devaient avancer une somme considérable d'argent aux fins de

favoriser les élections des ministres et de leurs partisans.aux prochaines élections générales,
et'que lui et ses amis devaient obtenir le contrat pour la construction du chemin de fer ;-

" Que, en conséquence, Sir Bugh Allan a avancé une somme considérable d'argent aux
fins mentionnées, et à la'sollicitation et après les instances pressantes des ministres ;-

" Qu'une partie de l'argent dépensé par Sir Bugh Allan dans le but d'obtenir l'acte
d'incorporation et une charte, lui a été payée par les capitalistes des Etats-Unis, en vertu de
l'arrangement conclu avec lui

"Qu'un comité de sept membres soit nommé pour s'enquérir de tous les faits relatifs aux
négociations entamées pour la construction du chemin de fer du Pacifique avec la Jégislation
de la dernière session sur le sujet, et avec l'octroi de la charte .à SirBugh Allan et autres,
avec poIvoir %de requdrir personnes> documents et dossiers, et avec instruction de faire un

ý*r' Victoria.



rapport complet des témoignages rcndus, et de tous les procédés du dit comité, laquelle dite
résolution a été perdue sur une division de la Chambre ;-

Et considérant que le Très-Honorable Sir -John A. MVacdonald, Chevalier, aussi député
à la dite Chambre des Communes du Canada, de son siége au Parlement, a, le huitième jour
d'avril ci-dessus, proposé une résolution dans les termas suivants: " Qu'un comité spécial de
cinq membres (comité dont le moteur ne fera pas partie) soit nommé par cette Chambre pour
faire enquête et rapport sur les diversas matières contcnues et déclarées dans une résolution
proposée, mercredi, le deuxième jour d'avril courant, par l'Honorable 31. Huntington, député
du comté de Shefford, relativement au chemin de fer cnadien du Pacifique, avec pouvoir de
requérir personnes, documents et dossiers, faire rapport de temps en temps, et faire rapport des
témoignages de temps en temps, et, si besoin est, de siéger après la prorogation du Parlement."
Laquelle dernière résolution a été adoptée.

Et considérant que par un acte du Parl2ment du Canada, passé le troisième jour de
mai en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soizante-treize, et dans la trente-sixième
année de Notre règne, intitulé: " Acte pour faire des dispositions pour l'examen des témoins
sous serment, par les comités du Sénat et de la Chambre des Communes, en certains cas,"
il est, entre autres choses, arrêté:

" Que chaque fois qu'un témoin ou des témoins doit ou doivent être examinés par
quelque comité du Sénat ou de la Chambre des Communes, et que le Sénat et la Chambre des
Communes auront résolu qu'il est désirable que tel témoin ou tels témoins doit ou doivent
être cxaminés sous serment, tel témoin ou tel témoins sera ou seront examinés sous serment
ou affirmation, lorsque l'affirmation est permise par la loi. "

Et considérant gue l'Honorable John Billya-d Cameron, aussi député à la dite Chambre
des Communes du Canada. de son siége au Par-ment, a, après la passation du dit acte du
Parlement ci-dessus, et le troisième jour de mai, proposé une résolution dans les termes
suivants:

" Qu'il soit donné instruction au dit comité spécial, auquel a été donné le devoir de
s'enquérir des faits mentionnés dans la déclaration de l'lonorable . Uuntington, relativement
ment au chemin de fer du Pacifique, d'examiner sous serment les témoins amenés devant lui."
Ce qui a été adopté;

Et considérant que le dit 'acte du Parlement a, depuis la passation, été annulé par
Sa Majesté;

Et considérant qu'aucun pouvoir n'existe en vartu duquel le dit comité, nommé tel que
it idessus, peut légalement assermenter les témoins amenés devant lui, de telle sorte .que

e4n des objets que désirait la dite Chambre des Communes ne peut pas être obtenu;
Et considé-ant qu'il est de l'intérêt du bon gouvernement du Canada, non-seulement

qu'une enquête complète ait lieu sur les diverses matières contenues et déclarées dans la dite
gésolution ci-dessus du huitième jour d'avril, mais que les témoignages qui doivent être·rendus
"das cette enquête, soient pris sous serment dans la manière prescrite par la dite résolution
du troisième jour de mai susdit, et le Gouverneur en conseil a trouvé expédient qu'une telle
enquête ait lieu;

Sachez mainatenant que, par et en vertu, et en conformité à l'acte du Parlement du Canada
fait et passé dans la trente-unième année de Notre Règne, intitulé: " Acte concernant les en-
quêtes dans les affaires publiques, " et d'un ordre du Gouverneur en conseil fait le treizième
jour d'août en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-treize:

Nous, ayant une confiance spéciale en votre loyauté et votre fidélité, les dits Charles
Dewey Day, Antoine Polette et James Robert Gowan, vous avons constitués et nommé nos
commissaires aux fins de faire l'enquête ci-dessus mentionnée, dont vous, le dit Charles Dewey
Day serez le président; et nous vous autorisons et requérons, comme tels commissaires, de
commencer cette enquête avec la diligence convenable et par et avec ý tous les moyens légaux,
et de prendre les témoignages et d'appeler devant vous toutes parties ou tous témoins, et de
leur enjoindre de rendre témoignage sous serment o, solennelle afirmation, s'ils peuvcnt
affirmer en matières civiles, et de produire tels documents et choses que vous jugerez conve-
nable de requérir, pour l'investigation complète et le complet rapport des questions et allogués
suE-mentionnés. Et nous, par les présentes, ordonnons et donnons instrction que vos
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séances, vous les dits commissaires, en vertu de notre commission royale, aient lieu dans la
ville d'Ottawa, dans notre Puis'szce du Canada ;

Et nous vous requé ons de novs communiquer, par l'entremise de notre secrétaire
d'Etat du Canada, et aussi à l.onorable Président du Sénat et l'Honorable Président de la
Chambre des Communes du Canada, avec les dits témoignages. toutes opinions que vous
croirez convenable d'exprimer là-dessus; et nous chargons strictement et commandons à
tous nos officiers et tous nos fidèles sujets, et tous autres dans leis fonctions et leurs pou-
voirs respectifs, de vous aider dans l'exécution de notre commission.
EN F01 DE QU1I nous avons perîmis que nts lettres fusrent publiées, et que le grand

scean du Canada y lût apposé. Tiýmoîr: notre très-fidèle et bien-aimé cousin et con-
seiller, le très-honorable Sin FREDERIC TEMPLE, comte de Dufferin, vicomte et baron
Clandebo* e de Ulandeboye, dans le comté de Down, dans la paierie du Royaume-Uni,
baron Dufferin et Claud-boye de Ballyleidy et Killeleagh, dans le comté de Down,
dans la pairie de l'Irlande, et baronnet, chevalier de notre très-illustre Ordre de Saint-
Patrick, et chevalier commandeur de notre honorable Ordre du Bain, Gouverneur-
Général du Canada, et vice-amiral de ce pays.

A notre hôtel du gouvernemen't, en notre ville d'Ottawa, ce quatorzième jour d'aoûtt en
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent uoixante-treize, et en la trente-septième année
de notre règne.

Par ordre,
J. C. AIKINE,

Secrétaire d'Etat.

R-APPORT
Au très-honorable Sir Frederic Temple, comte de Dufferin, vicomte et baron Clandeboy

de Clandebove, dans le comté de Down, dans la pairie du Royaume-Uni, baron Duffe-
rin et Clandeboye et Bailyleidy et Killeleagh, dans le comté de Down, dans la pairie
d'Irlande, et baronnet, chevalier de l'Ordre très-illustre de Saint-Patrice, et chevalier
commandeur de l'Ordre très-honorable du Bain, Gouverneur-Général du Canada, et
vice-amiral de ce pays.

Qu'il plaise à Votre Excellence:
Les commissaires soussignés, nommés par commission royale adressée à eux sous le

grand sceau du Canada, et portant la date du quatorzième jour d'août, A. D. 1873;
Ont l'honneur de faire rapport:

1. Qu'ils se sont rassemblés à Ottawa le dix-huitième jour d'août dernier dans le but
de se préparer à l'accomplissement de leurs devoirs qui leur étaient imposés par la commis-
sion.

2. Le cours des procédés a été alors déterminé, et le 4 septembre dernier a été fixé
pour commencer l'examen des témoins.

3. Les commissaires, en entreprenant l'enquête qu'ils avaient reçu ordre de faire,
avaient espéré que toute la direction ne serait pas laissée entre leurs mains, que l'hono-
rable M1. Huntington, ou quelqu'un qui croyait que les accusa*tions mentionnées dans la
commission pouvaient être prouvées par le témoignage, aurait conduit l'enquête devant
eux; et ils avaient résolu, dans ce cas, non-seulement d'accepter cette aide dans l'enquête,
mais d'accorder au promoteur au moins la même liberté d'action dans la manière de pro-
céder que celle qui est accordée aux officiers reconnus dans les cours de justice, dans les
enquêtes judiciaires, et aussi de donner aux membres du gouvernement la nième liberté
d'action pour se défendre. Cetté ligne de conduite paraissait aux commissaires juste et con-
forme à ce qu'ils croyaient être le désir et l'attente de Votre Excellence.

4. Dans la poursuite <te leur travail, les commissaires ont sommé de comparaître de-
"nt eux toutes personnes qui, dans leur opinion, pouvaient donner quelque iformntion
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sur le sujet, ou aider l'enquéte en aucune autre manière, et surtout l'honorable M. funting-
ton, à qui une lettre, annexée à ce rapport,* fut adressée, le 21 août dernier, le priant de
fournir à à commission une liste des témoins qu'il voulait examiner, et de procéder au jour
fixé à la nreuve des accusations.

5. i ne lettre dont une copie est aussi annexée, fut aussi adressée à l'honorable secré-
taire d'Etat, l'informant du jour fixé pour le commencement des procédés.

6. Durant cet intervalle, entre le premier jour-oà les commissaires se soat réunis et
le jour fixé, M. H1untington et autres ont été dûment sommés de comaraître et donner
témoignage.

7. Le quatrième jour de septembre, les commissaires se sont rassemblés, et après la pu-
lilication de la eiimission, les témoins sommués pour ce jour là furent appelés.

8. M. H1untington ne comparut pas
C. Le témoignage de l'hon. Henry Starnes fut pris et une liasse cachetée mise entre ses-

mains par Sir ugh Allan et M. George W. McMullen, fat produie et déposée entre les
mains des commissaires,.

10. La lissa cachetée fut ouverte, avec le consantement de . Starnes et Sir Hu-ih
Allan, et les papiers qu'elle contenait ont été mis en preuve.

11. Les commissaires ont alors examiné les autres témoins qui é,aient prsents, et ensuite
les jours suivants, ils ont procédé à l'examnen des témoins dont les noms se trouvent sur la,
liste marque " Liste des témoins à examiner " ci-annexée.

12. Des trente-trois messieurs, dont les noms se trouvent sur la liste, vingt-neuf ont
été éxaminés.

13. Deux d'entr'eux, M. Geo. W. Mc 1ullen et l'Hon. A. B. Foster, n'ont pas comparu
quoique dûment sommés : le premier p ir un messager spécial envoyé à Chicago dans ce but;

14. Les deux autres, M. Henry Nathan et M. Donald et A. Smith, résiaats, le pre-
mier dans la Colombie anglaise, et le dernier à Manitoba. La dibtance et le long laps le
temps qui se serait nécessairement écoulé, avant qu'ils eussent pu comnparaître,. et les dépenses'
considérables que cela aurait entraînées, d'après le jugenient des com-nise.ires, rendait là
sommation de ces témoins inopportune.

15. Outre les noms qui sont déjà sur la liste mientionnée, les commissaires ont appelé
et examine M. Daniel Y. MeMullen, Sir Hugh Allan, i'hon. J. J. C. Abbott, et l'hon.
M. Ouimet.

16. La plupart de ces témoins ont subi un contie-examen au nom du gouvernement
par Sir John Macdonald, ou quelque autre membre du gouvernoment.

17. M. Charles M. Smith, de Chicago, a été sommé, mais n'a pas comparu.
IS. M. Frédérie C. Martin, et M. Thomas White, dont les noms ont été présentés par

quelques membres du gouvernement, ont ausi rendu témoignage, et M. George Norris, jr.,
et M. J. A. Perkins, dont les noms ont aussi été présentés, ont été soinmés de comparaître,
mais ne l'ont pus fait.

19. Les commissaires, le vingt-troisiènme jour de septembre, pendant le cours de leurs
examens, ont prié par avis public toutes personnes pouvant dener queliue inf>rmation
sur le sujet de l'enquête, de comparaître et de rendre témoignage devant eux.

20. Aucun témoignage n'a été rendu en réponse à cet appel.
21. La commission a termimé ses séances le premier jour d'octobre courant. Ces

séances étaient publiques et ouvertes, et l'on a u à ce que les rapporteurs des journaux pus-
sent y assister,

22. Les commissaires se sont efforcés. conformément aux demandes de la commission,
d'obtenir des témoins tous les témoignages qu'ils pouviient donner, se rattachant au sujet de
l'enquête.

23. Le témoignage est contenu dans des dépositions au nombre de trente-six, et dans
certains documents qui sont tous annexés à ce rapport et spécitiés respectivemenlt dans la
liste et cédule ci-jointes.

' Voir appendice, p. 243.
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24. Si l'on considère que le témoignage cst superflu, cela provient de la nature de l'en.
quête et des circonstances où elle se faisait, qui ont fait en sorte qu'il était inopportun de la
restreindre par des formalités techniques qu'il faut observer devant les tribunaux ordinaires.

25. En ce qui regarde cette partie de la commission qui laisse à la discrétion des woui-
missaires l'expression de leurs opinions sur le témoignage, les commissaires ont résolu de ne
pas profiter de la liberté qui leur a été ainsi donnée. 1

26. Ils en étaient venus à cette conclusion avant de connaître Les opinions de Votre
Excellence sur ce sujet,.et ilx ke-sentent rassurés etjustifiés par ine"ommiuiication qu'ils ont
reçue avant le commencement de leurs travaux, àl laquelle Votre Excellence veut bien leur
permettre de faire allusion, relativement à deux ou trois questions sur lesquelles ils croyaient
do leur devoir de conseiller Votre Excellence avant d'entreprendre leur tâche.

27. Daus cette cominunicatiou Votre Excellence a bien voulu exprimer l'opinion que
les fon3tions des commissaires étaient plutôt inquisitoriales que judiciires, et que l'exéeition
de ces fonctions ne devait pas être de nature a entraver l'action du Parlement,. si toutefois il
voulait agil sur cette question lors %es sessions en octobre.

28. Les commissaires s'accordent à dire avec Son Excellence que les termes de la com-
mission ne les obligent pas à se prononcer j udiciairement sur le témoignage considérant qu'ils
auront rempli leur devoir lorsqu'ils auront transmis au secrétaire d'Etat les dépositions et les
documents ci-joints, avec ce rapport, en.triplicata tel que requis par lenrs instructions, à
moins qu'uu rapport de leur opinion sur le résultat du témoignnge ne leur soit specialement
denandé.

lie tout respectueusement soumis.
(Signé) CHAILES DEWEY DAY, PréIenl

A. POLETTE, Comemisaire.
JA MES ROBER T GOWAN, Commissaire.

Chambre de la. commission royale.
Ottawa, le 17 octobre 1873.

si victoria.
A ï8%
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Sir Francis Hincks.

Geo. W. MeMullen.

Hon. D. L. Macpherson.

Hon. Mathew Henry Cochrane.

Hon. Asa B. Foster.

Hon. Jean Charles Chapais.

Norman W. Bethune.

Andrew Allan.

Louis Beaubien.

Victor Hudon.

Edward Lefebvre de Bellefeuille.

Hon. Joseph O. Beaubien.

Bon. Jean Louis Beaudry.

Peter S. Murphy.

Charles A. Leblanc.

Jackson -Rae.

James Dakers.

Robert N. Hall.

Joseph Hamel.

Wm. Blumhart.

Sir John A. Macdonald.

Hon. Hector L. Langevin.

Daniel McMullen.

Chas. J. Couraol.

Jean Baptiste Beandry.

F. W. Cumberland.

E. R. Burpee.

Sandford Fleming.

H. N. Nathan, Jr.

D. W. N. Smith.

D. McInnes.

Hon. A. Campbell.

Hon. Peter Mitchell.
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LISTE DES TÉMOINS SOMMÉS.
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Allan, Andrew

Allan, Sir Hugh.

Beaubien, Hon: j. .

Beaubien. Louis.

Beaudry, Hon. J. L.

Beaudry, J. B.

Bethune, N. W.

Blumhait, W. E.

Burpee, Egerton R

Campbell, Hon. Alexander.

Chapais, Hon. J. C.

Cochrane, Hon. M. e.

Coursol, C. J.

Cumberland, F. W.

Dakers, James.

De Bellefeuille, E.L.

Fleming, Sandford.

Foster, Hon. A. B.

Hall, R. N.

Hamel, Joseph.

Hineks, Sir F.

Hudor, Victor.

Huntington, Hon. Lucius Seth.

Langevin, Hon. H. L

Le Blanc, C. A.

Macdonald, Rt. Hon. Sir JohnA.,K.O.B

Macpherson; Hon. D. L.

Martin, F. C.

McGreevy, Hon. Thomas.

MLcInnes, D.

McMullen, George W.

McMuIlen, iRev. D.

MoMullen, Daniel Y.

Mitchell, Hon. Peter.

Murphy, P. S.

Norris, George, Jr.

Ouimet, Hon. G.

Perkins, John A.

Pae, Jackson.

Smith, Charles M.

Starnes, Hon. Henry.

White, Thomas, Jr.

Appiênaiee ~(No. 1.)



Âppe~dice '(No. ~L)

LISTE DES TÉMOINS EXAMINÉS.

PAGE

Abbott, Hon. J. J. O.................... 163

Allan, Andrew................. 22

Allan, Sir Hugh.......... . 136

Beaubien, Hon. J. O.............56

Beaubien, Louis... ......... ............. 26

Beaudry, Hon. J. L.............. 41

Beaudry, J. B................... 52

Bethune, N. W....................... 30

Blumhart, W. E.................. 180

Burpee, Egerton R........................ 84

Campbell, Hon. Alexander............. 89

Chapais, Hon. J. ............... 68

Cochrane, Hon. M. H............ .,..... 71

Coursol, C. J... . . .... .... .. 48

Cumberland, F. W......... ...... 74

Dakers, James....... ........ .. 45

De Bellefeuille, E.,L............ 23

Fleming, Sandford... ........... 134

PAGE

Hall, R. N............... 80

Hamel, Joseph........................... 82

Hincks, Sir F ...... ............ 12

Hudon, Victor.................25

Langevin, Hon. H. L.........128-190

Le Blanc, C. A.... ............. 49

Macdonald, Rt. Hon. Sir J.A., K.C.B. 105

.Macpherson, Hon. D. L ........... 32

Martin, F. C...... ............ 182

McInnes, D................... 78

McMullen, Rev. D....................... 58

MeMullen, Daniel Y. ............ 60

Mitchell, Hon. Peter................ .... 100

Murphy, P. S....................... 43

Ouimet, Hon. G........................... 192

Rae, Jackson................... 53

Starnes, Hon. Henry.............10

White, Thomas, Jr................... ... 185

'37 Viatoria.



37. Vi~torîa. Appeudice (No. 1.) 4. 18~

DEPOSITIONS

Prises devant l'HONORABLE CHARLES DEWEY DAY, autrefois l'm des Juges
de la Cour Supérieure dans et pour le Bas-Canada, l'HONORABLE ANTOINE
POLETTE, un des Juges de la Cour Supérieure dans et pour le Bas-Canada,
et JAMES ROBERT GoWAN, Ecuier, Juge de la Cour de Comté du Comté de
Simcoe, dans la Province d'Ontario, Commissaires Royaux nommés par une
Commission à eux adressée, sous le Grand Sceau du Canada, portant la date
du Quatorzième Jour d'Août, A. D. 1873.

Aux Batisses du Parlement, Ottawa.

S. J. VANKOUGHNET, Ecuier, D. O. L.,
Secrétaire.

PIEMIER JOUR.

JEUDI, LE 4 SEPTEMBRE 1873.

Le Secrétaire lit la Oommission.

Le Sténographe assermenté est M. Matthew Hutchinson.
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PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISS10N.

Cité d'Ottawa.
Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES HOBERT GOWAN, Commis-

saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par L'HON. M. IIUNTINGTON. dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du Paci-
fique.

Présents: LES COMMIssAIRES.
Ce quatrième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur miljhuit cent soixante et

treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits Commissaires,
L'HON. HENRY STARNES, de la cité de Montréal, Banquier, lequel étant duement

assermenté, dépose et dit:
J'ai reçu un subpona duces lecum pour comparaître devant les commissaires et produire

certains papiers désignés au dit subpoena, et je les produits pour servir de records dans cette
affaire.

Ces papiers m'ont été confiés, pour les garder en sûreté, par M. Abbott, au nom de Sir
Hugh Allan et de M. MeMullen.

En soumettant ces documents, j'obéis à l'ordre que j'ai reçu de la Commision ; mais je
dois constater que je m'objecte à ce qu'ils soient ouverts sans le consentement de Sir Hugli
Allan. Je pense qu'il est de mon dcvoir de faire cette objection, attendu qu'ils ont été
placés en ma possession pour être gardés en sûreté.

Je vous les remets dans le même état qu'ils étaient lorsqu'on me les a confiés. La sus-
cription : Henry Starnes, Sir Hugh Allan, G. W. MeMullen, a été.écrite par moi-même.

Ces documents m'ont été confiés une journée ou deux avant le départ de Sir Hugh
Allan pour l'Angleterre. Il y a trois paquets distincts : un à M. MeMullen, un à Sir Hugh
Allan, et un adressé à moi-même. Ils m'ont été remis par M. Abbott, au nom de Sir Hugh
Allan, en la présence de M. McMullen.

Je ne connais pas ce que ces papiers contiennent.
Je n'ai pas d'objection à ouvrir ces paquets pourvu que Sir Hugh Allan donne son con-

sentement.
L'Hlon. J. J. C. Abbott produit une autorisation par écrit de Sir Hugh Allan, dans

laquelle il consent à ce que les papiers soient ouverts par los commissaires.
Question.-Avez-vous eu connaissance des négociations telles que décrites dans les accu-

sations mentionnées dans cette commission comme ayant eu lieu entre Sir Hugh Allan et
McMullen, pour l'objet désigné dans cette Commission i

Réponse.- Je n'en ai aucune connaissance personnelle.
Question.-Etiez-vous membre d'un comité d'élection dans les élections de 1872, avec

J. L. Beaudry et P. S. Murphy ?
Réponse.-J'ai été prié de faire partie de ce comité, quoique je n'assistasse pas régulière-

ment à ses réunions. Je sais qu'il a reçu de l'argent pour les fins d'élections.
Je dois dire que j'ai été prié par Sir George Cartier, de faire partie du comité parce

qu'ils croyait que l'élection serait chaudement contestée, qu'il savait que ses adversaires
avaient des fonds considérables à leur disposition, et qu'il faudrait les combattre avec de
l'argent.

Je m'y objectai, comme je ne désirais prendre aucune part aux élections. Sir George
Cartier dit qu'il était convaincu que l'on désirait faire les électionsau moyen des chemins de
fer. Il dit qu'il était bien décidé à n'avoir rien à faire avec cela, et qu'il voulait gagner son
élection par son propre mérite. Il pensait qu'il me serait nécessaire d'engager ses amnis à
souscrire autant d'argent que possible.

Je me suis mis à l'ouvre, et j'obtins des souscriptions. Sir George me dit alors que
Sir Hugh Allan devrait souscrire libéralement. Je pense que Sir Hugh Allan a souscrit
largement ; mais je ne sais pas de ma propre connaissance le montant exact de sa souscrip-
tion.

Je ne puis pas dire de quelle source est venu tout l'argent, mais il a été léposé entre



mes mains, et de quelle manière, je ne le sais pas. L'argent a été placé à la banquE' dont je
suis le président, et il a été payé en chèques payables au porteur.

Cet argent est provenu de divers souscripteurs et de Sir Hugh Allan, pour la plus grande
partie, comme je le pense. Plusieurs autres partisans ont souscrit en sommes plus ou moins
considérablep.

Je n'ai pas reçu !'original donné par le comité d'élection. Quand le reçu à été publié
dans les journaux de Montréal, j'ai été très-étonné; car j'avais tout oublié cela. J'ai été sur-
pris, car je l'.avais signé, je suppose, pendant le brouhaha des élections. Je puis avoir signé
plu d'un reçu.

Je ne connais rien des deux lettres auxquelles les journaux"font allusion au sujet de ce
reçu.

Je n'ai aucune idée où ces k.ttres se trouvent maintenant.
L'argent n'a pas été donné suivant les conditions contenues dans-'ces lettres.
Autant que je puis le savoir, il n'existait aucune condition.
J'ai signé ce reçu par inadvertance. et je ne songeais nullement à cette affaire avant que

les journaux eussent publié le reçu.
Je n'ai pas l'idée où ces lettres se trouvent maintenant.
Je n'ai pas été induit à donner ce reçu pour aucune entreprise particulière.
Je crois qu'on a donné plus d'un reçu. J'ai raison de croire qu'il en existe d'autres.
Je n'ai aucune imformation qui me mette en état de connaître le mont-nt souscrit par

Sir Hugh Allan;. excepté ce qui m'a passé par les mains,Ije n'ai pas'd'autre imformation,
et je ne puis spécifier quel en était le montant.

Quand j'entrai dans le comité d'élection, j'ai compris que c'était ipour m'occuper de
l'élection de Sir G. Cartier, mais ensuite ce même comité a paru vouloir prendre le contrôle
des élections qui se faisaient en dehors de Montréal ; mais je ne puis dire jusqu'où s'étendait
ce contrôle.

Je ne connais rien autre chose qui puisse aider à l'examen de .ette affaire.
Je ne puis dire exactement quel montant j'ai reçu pour les élections ; mais je crois que

ce doit être de $GO,000 à $70,000 prélevées par souscriptions, et de Sir Hugh Allan.
L'enveloppe du paquet ayant été enlevée du consentement du témoin, on lit sur le paquet

intérieur l'endos suivant
" Dix jours après la fin de la prochaine session du Parlement, l'flon. Henry Starnes est

prié de livrer l'enveloppe No. 1 à Sir Hugh Allan, et l'enveloppe No 2 à G. W. McMullen, a
moins que Sir Hugh Allan ne s'y oppose. Dans ce cas, il ouvrira lalettre qui lui est adressée
et agira d'après les instructions qu'elle renferme."

Montréal, 26 février 1873.
(Signé) HUGH ALLAN.

G. W. McMULLEN.
Je connais l'écriture de Sir Hugh Allan, mais non celle de M. McMullen. Ce dernier

était présent quand le paquet m'a été remis.
Vu que M. Abbott a produit un consentement par écrit de Sir Hugh Allan, je n'ai

pas objection à ouvri! le paquet.
Le paquet est alors ouvert par le témoin et remis aux commissaires.
Et le douzième jour de septembre 1873, le témoin a compara de nouveau et a ajouté ce.

qui suit à sa présente déposition:
D'ans mon témoignage j'ai dit que le montant des argents qui m'étaient passés par les

mains était de $60,000 à $70,000. En référant aux livres de la Banque, je trouve que c'est
$66,35'Î. Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclIre
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

Assermentée et prise le quatre de
septembre 1873, et reconnue le douze 1(-iné) HY. STARNES.
des mêmes mois et ans.

(Signé) CIHARLES DEWEY DAY, Président.
" A. POLETTE, Comm.

JAS. RoBT.'GOWAN, Comm.
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PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION

Cité d'Ottawa.

Nommant CHARLES DEwEY DAY, ANTOINE POLETTE, et JAMES ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par*L'HoN. M. IIUNTINGTON, dans la Chambre des Communes.
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer'canadien du
Pacifique.

Présents: LES COS3iIssAlES.

Ce quatrième jour de septembre dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, a cjmparu devant nous, les susdits commissaires,

Sir FRANCIS HINCKS, de la cité de Montréal, lequel étant dûment assermenté, dépose
et dit:

Je présume qu'il vaudra mieux pour moi faire l'historique des circonstances, en com-

mençant avant qu'on eût légiféré sur ce sujet.
De fait, il convient que je commence mon rapport à l'époque la plus reculée des procédés

Ee rapportant au chemin de fer du Pacifique.
Sir Francis 1itieks.-Je crois que la première personne avec laquelle je me rappelle

avoir parlé du chemin de fer du Pacifique a été M. Cyrille Graham, qui agissait comme

commissaire pour la compagnie de la Baie d'Hudson, en 1870 et 1871. A son retour des
Etats-Unis, il me dit qu'il était entré en pourparlers avec plusieurs hommes influents et

qu'il pensait que l'on pourrait faire des arf-angemuents satisfaisants par lesquels on obtiendrait

une grande économie dans la construction du chemin de fer du Pacifique. D'après son opi-

nion, les Américains sraient prêts à ab:ndonner la section ouest du chemin Northern Pacifie,
en le faisant passer sur le territoire canadien, si les Canadiens, de leur côté, abandonnaient
leur section est. Les Canadiens pourraient passer sur le territoire américain par le Sa-lt
Sainte-Marie. J'ai entendu tout ce qu'il a dit sur ce sujet, et ces paroles ont certainemt nt
produit quelque impressien sur mon esprit.

Vers le mois de niai 1871, Sir John Rose m'envoya la copie d'une lettre qu'il avait
adressée à Sir John MacDonald, et dans laquelte il m'informait que des personnes à Londres
lui avaient parlé du projet de M. Graham et dans les mêmes termes que je viens d'énoncer.
Il sug gérait dans sa lettre soit de nous en ouvrir aux Am.éricains, soit de leur faire com-

prendre qu'ils devaient s'en ouvrir à nous. En même temps, il disait que s'il pouvait êtr
de quelque service à Londres, il serait heureux de nous faire plaisir. Je conçus alors l'idéc
assez prononcée que des arrangements pourraient se faire avec les capitalistes américains.

La première chose que je dois mentionner maintenant est l'arrivée, à Ottawa, de quelques
messieurs, entr'autres: M. MeMullen et M. Smith, de Chicago, MM. James Beaty de
Toro ato, Kersteman, et Waddington, et une autre personne dont je ne me rappelle pas le
nom, mais qui, je pense, était un citoyen de Toronto. Ils vinrent à Ottawa et demandèrent
une entrevue avec les membres du -ouvernement. Autant que je puis nie le rappeler, les
seu Is membres du gouvernement présents à Ottawa étaient Sir John A. Macdonald et moi,
et Je pense que je suis la première personne à qui ces messieurs furent présentés. Sir John
A. Macdonald consentit à leur accorder une entrev.e. Nous écoutâmes ce qu'ils avaient à
nous dire; ils produisirent un document signé par six, sept ou huit Américains marquants,
connus par leurs richesses. J'oublie maintenant les nom, mais le général Cass était certaine-
ment l'une des personnes, M. Ogden un était une autre et M. Scott, de Philadelphie; je
pense, était aussi un de ceux-là.

La date remonte au milieu de juillet 1871, du 10 au 13. On leur dit clairement que
le gouvernement n'avait pas le pouvoir d'entamer des négociations avec eux.
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Je pense que M. Smith et M. MoMullen ont eu une entrevue avec mi dans ma
chambre, et que nous avons causé quelque temps; mais rien de définitif ne fut conclu. . Il
fut seulement entendu qu'il était impossible pour nous ,d'entamer des négociations de ce
genre.

Lorsqu'ils furent de retour à Toronto, je reçus une lettre d'un monsieur qui les avait
accompagnés, et qui, j'ai cru le conprendre, était leur conseiller légal, dans le temps, et
j'échangeai quelques correspondances avec lui. Je veux parler de M. Buaty. Dans le cours
de notre correspondance, il exprimait son intention d'aller à Montréal:pour engager Sir Hugh
Allan à entrer dans nos vues. Il ne lui en avait pas encore parlé à cette époque. J'écrivis
à M. Beaty d'une manière très-peu encourageante, lui disant tout simplement, que je ne
voyais pas comment il était possible d'entretenir des hommes d'affaires d'un projet à propos
duquel le gouvernement n'avait encore décidé aucun degré d'encouragement et qui n'était
pas assez développé pour pouvoir être diseuté alors.

Après cela, je vis Sir H. Allan, à Montréal, et comme je pensai que son nom n'avait
été amené de l'avant que d'après les conseils de M. Beaty, écrivant, avec l'autorisation de
M. McMullen, j'inférai de là que la proposition du nom de Sir Hugh Allan venait d'eux et
comme j'avais été l'instrument qui avait empêché toute communication avec lui, j'ai cru qu'il
n'était que juste de lui donner les noms de ceux (lui étaient prêts à entreprendre la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique.

Cette conversation avec Sir Hugh Allan eut lieu, je crois, vers le commencement d'août.
Je ne me rappelle pas le jour, mais je me rappelle lui avoir dit que Sir John A. Macdonald
serait en ville le même soir ou le soir suivant. Sir John se dirigeait vers les places d'eau et
avait l'intention de passer d'un vapeur à l'autre sans s'arrêter à Montréal, Sir Hugh Alian le
rencontra; je n'étais pas présent à l'entrevue, mais Sir Hugh Alla-n m'annonça qu'il avait reçu
utle réponse défavorable et que Sir John ne croyait pas que le gouvernement fut en état
d'entrer en négociations, vu l'état de choses où nous nous trouvions.

J'allai ensuite dans les provinces 3Maritimes, et, dans le mois d'octob:'. ir H. Allan
vint avec les mêmes messieurs, MM. McMullen et Smith s'étnt mis en r. oit avec lui
pour un autre projet. Il se trouvait dans ce moment une grande partie il-: ninistres à
Ottawa. J'ai vu le rapport de M. MeMullen.

Il donne les noms de neuf des personnes présentes, et au meilleur de ma co'à:Qaissance,
il lck donne correctement. Voici ce qui se passa dans cette occasion :

Les Messieurs furent présentés et Sir John A. Macdonald demanda à Sir Hugh Allan
s'il avait quelque projet à soumettre au gouvernement. Sir Hugh Allan répliqua ainsi:

Si je présente un projet, serez-vous prêt à entamer des négociations ?
Sir John Macdonald répondit qu'il n'était ras prêt à le faire.
Sir Hugh Allan continua : Alors je ne suis pas prêt à soumettre un projet; et ce fut

toute la conversation qui eut lieu à cette entrevue, dans le mois d'octobre.
Sir Hugh Allan partit aussitôt pour l'Angleterre où il sjourna deux mois.
Il revint en Canada au comrnencement du mois de décembre. J'eus alors une conver-

sation avec lui. Je dois avoir été à Montréal dans le mois de décembre, mais je ne me
rappelle pas ce qui fut dit. Partout où nous nous rencontrions, il me parlait to'jours du
chemin de fer du Pacifique.

Et comme nous avons eu un grand nombre de conversations à ce sujet, je dois dire dans
une preuve de ce genre, que lorsque deux personnes ayant des intérêts différents et par con-
séquent n'étant pas en position de bien comprenire ce qui se passe dans l'esprit de l'un et de
l'autre, il peut y avoir souvent des malentendus. Dans la substance de cs conversations,
mon désir était d'être le plus réservé possible à l'égard de Sir Hugh Allan. Je n'avais
aucune proposition à lui faire de la part du gouvernement; et lui, d'un autre côté, il cher-
chait à faire adopter par le gouvernement quelque proposition qui faciliterait ses arrange-
ments. Je dis ceci, parce que je remarque que dans les lettres qui ont été publiées l'on me
fait dire quelque chose relativement à la demande des soumissions dans le but d'exonérer le
gouvernement de tout blâme.

Je n'ai certes aucun doute que, dans mes conversations avec Sir Hugh Allan sur le
sujet qui nous occupe, je lui ai toujours fait observer qu'il était impossible au gouvêrnement
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d'en venir à une conclusion, tant que le Parlement n'aurait pas sanctionné la mesure. Je

puis avoir diseuté la question concernant la demande de soumissions. Je ne puis pas avoir

dit que nous étions déterminés à epublier des annonces demandant des soumissions parce que
le gouvernement n'a jamais pris une telle résolution. Plusieurs conversations ont eu lieu et

des persones différentes peuvent avoir des vues différentes. Je puis avoir suggéré de publier

des annonces pour demander des soumissions, afin de voir si personne autre que Sir Hlugh
Allan ne se porterait pas de l'avant pour entreprendre la construction du chemin. Comme

gouvernenent, nous nous étionîs engagé à pourvoir à la construction du chemin de fer du

Pacifique, et nous avions aussi résolu d'arriver à1 ce but par Yentrenise d'une compagnie à

qui une charte serait concédée. Nous désirions beaucoup connaître les personnes qui, dans
la Puissance, voudraient entreprendre la construction du chemin et les conditions que ces

mêmes personnes pnseraient.
- Ces conversations souvenît renouvelées n'étaient pas officielles, et Sir Hugh Allan savait

parfaitement bien que je n'exprimais pas les idées du gouvernemmt.
Je ne pouvais qu'exprimer ce qui se présentait à mon esprit dans le cours de ces conver-

sations. Sir lugh Allan savait ien égalenrt que mes vues relativement a la construction

du chemin de fer du Pacifique étaient bien plus en harmonie avec ses propres idées qu'avec

celles des autres membres du gouvernement. Il savait par exemple, dès les coinmencements,
qu'individuellement, je n'étais pas opposé à l'admission des capitalistes amérieains. Il

u'ignorait nas que je voulais conclure un arrangemeut avec les Américains pour diminuer les

dépenses, eu remettant les travaux de certaines sections à une période plus éloignée de

manière à assurer une ligne de communication complète.
Nous eûmes plusieurs conversations àt ce sujet, et il était :îinsi parfaitement au fait que

quelques -icnmbres <lu gouverneient étaient abýolument opposésà Padmission ds Américains
dans l'entreprise. Toutes ces conversations ont ei lieu longtemps ava;nt la session du Parl'e-

ment et même longteîps avant que le goluvenerent eût pris aucune détermination sur un

projet.
c'étaient simplement des con versations faites d ant le but d'obtenir toutes les inforuntions

possibles quant aiu meilleur projet qu'il failit adopter pour la construction de la route.
L'autre circonstance à laquelle je ois all ia est Varrangement final au sujet de la

mesure qui a été soumatise au Parlement. Cc projet a été décidé par le Gouvernement lui-

même, aprés un sonenx amîn et sans parleà qui gne ce fût du dehors, de l'aide en terre

et en argent qu'il donnerait. Lorsque le Parlement s'aembla, et j'o>crais dire que pendant
toute l'année 1871, il y arait eg u grand refroidissemient dans les principales parties- de la

province d'1tario, relativement ni projet. Aucune proposition du genre de celle de Sir

Hugh ne lut soumUîlise, et rien n'a été fhit jusque vers le ten.ps le la réunion du Parlement.
Il devint alors évident qu'il serit fiit des pi-opositions au Parlement pour donner des chartes

plus d'une compagnie. Néanmoins. la gouvernemmient rie crut pas désirable de s'opposer à
aucune des chartes, nais de les isser u-, se réservant le p:ouvoir d'établir une compagnie
séparée, dans le cas où il croi-ai nécessiire d'en agir ainsi. Oe dois observer qlue pendant la
session du Parlement, il devint de plus en plus clair, et malgré moi j'en ai eu ln convietion,
qu'il était absiliantent nécesire d'exeire complètément les Américains de la comipagnie; et
depuis cette époquce, il devint cir que la poiitique arretée da gouvernement était l'exclusion
des A maéric:ins.

Le Président :-Quelle i:ite assignez-vous à cela?
Sir Francis Hineks:-A Fouverture du Parleient.
Le Président :-Antérieurement à l'adoption de l'acte ?
Sir Francis Iiincks :-Lae était alois soas considération ; c'était avant la passation

de l'acte. Il était alors parfaiteuent entendu entre tous les membres du ,ouveruement que
les Américains devaient étre exelas. Peu après la tin de la session, vers îe 12 ou le 1à) juin,
je pense, je me rendis dans l'Ouest et je m'occupai des électious. Je n'ai ea aucune commun-
nicationi d'aucun genre avec Sir Uih Allain. pendant plusieurs semiaiies, t peut-être des
mois. J'ai dû laisser Ottawa. zm coulmencemnent de juillet. Je n'ai pasété à Montréal après
(a session, au meilleur de ma connaissance. Je ne ime rappelle pas avoir vu qui que ce soit
et aucun arraugement n'a été fait par le gouvernement au sujet du chemin de fer du Pacifi4ue.
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Il était parfaitement entendu que rien ne serait fait qu'après les élections.
L'action subséquente du gouvernement a eu lieu, je crois, pendant le mois de septembre

ou octobre 1872, après les élections, époque à laquelle des négociations furent entamées dans
le but d'amalgamer les deux compagnies, l'Interocéanique et le Pacifique canadien. Sir
IHugh Allan, pour la compagnie, écrivit qu'il donnait son assentiment à la proposition du
gouvernement, savoir: Qu'un amalgame des deux Compagnies aurait .lieu dans le but de les
unir à des conditions avantageuses, prenant les hommes influents qui étaient dans les deux
compagnies et les unissant. Le comité de lnterocéanique, dont M. McPherson était le
président, donna les motifs qui l'empêchaient de se joindre à l'autre compagnie. L'une des
principales raisons alléguées, fut que des Américains étaient encore dans la compagnie. Ce
document fut envoyé à sir Hugh Allan, pour sa compagnie, afin qu'il en fît un rapport; ce
qui eut lieu.

Après cela, vers le 16 Octobre, je crois, il fut préparé une minute du conseil, et cette
minute donnait un récit complet et fidèle de tout ce qui ava't trait au chemin de fer du
Pacifique et aux négociatikw jusqu'à cette date. On espérait que cette minute du conseil,
qui engageait le-gouvernemeiJ à éloigner les Américains et à prendre les mesures convenables
pour opérer cet nete, porterait la compagnie Interocéanique comme on l'appelait, à s'amal-
gamer aussi; mais cette compagnie refusa encore, et en recevant ce refus définitif, le gouver-
nement dut voir quelle devait être sa ligne de conduite dans les circonstances. Sir Hugh
attendait avec impatience le résultat de tout cela, et mon humble opinion est que ce n'aurait
pas été une demande déraisonnable qlue de donner la charte à la Compagnie du Pacifique du
Canada, dont il était président. Mais le gouvernement, en examinant attentivement la
question, décida de prendre une ligne de conduite différente. Et, je n'en ai aucun doute, il
fut conduit à cela par quelques-unes des vues de M. McPherson qui dans sa correspondance
exposait fortement à propos de l'amalgame que personne de la Colombie Anglaise n'était com-
pris dans ce projet, que Sir Hugh Allan disait que si la Colombie Anglaise était admise dans
ce projet, les Provinces Maritimes voudraient aussi y avoir un représentant et M. McPherson
pensait que les provinces devraient être représentées. Elles eurent autant de poids auprès des
autres membres du ouvernement qu'auprès de moi-même. Finalement, il fut décidé qu'une
compagnie serait incorporée, comptant treize membres pris dans toutes les provinces, en pro-
portion de la population.

Ontario devait avoir cinq membres, Québec quatre, et chacune des autr-s provinces un
membre, le tout formant treize. Nous avons amplement examiné le projet et, finalement,
nous nous sommes accordés sur les noms, après beaucoup de négociations. Quelques noms
furent suggérés et retirés. On s'aboucha avec quelques personnes, mais elles ne voulurent
pas consentir. Enfin, ces noms furent acceptés, certainement sans. l'assentiment de Sir Hugh
Allan, de quelque façon que ce fût; au contraire, il est à ma connaissance personnelle qu'il
s'objecta à plusieurs noms qui furent suggérés. Les noms furent choisis aussi impartialement
que possible.

-Dans la province d'Ontario, un d'eux était le vice-président de la compagnié Interocéa-
nique; un second n'avait aucune liaison avec aucune des compagnies, mais le choix en était
très-désirable; c'était M. Sandford Fleming. Il n'y eut qu'un seul homme qui avait été, au
commencement, de la Compagnie du Pacifique du Canada, un homme de grande influence et
d'une fortune colossale: M. Donald McInnes, de Hamilton. Il était le seul dans Ontario qui
eût eu des relations avec Sir Hugh Allan. Dans la province de Québec, un nom fut accepté
contre les plus énergiques protestations de Sir Hugh Allan; je veux parler de M. Hall, de
Sherbrooke. Sir Hugh Allan n'avait donc que le même intérêt que les autres dans la com-
pagnie ; c'est-à-dire, qu'il ne possédait qu'un treizième de part, et qu'il n'avait aucun contrôle.
il n'a retiré de profit d'aucune nature pendant tout le temps qu'ont duré les négociations.
Je déclare positivement qu'il était impossible d'organiser aucune entreprise avec un plus.
grand désir de promouvoir les intérêts publics, qu'on ne le fit pour cette compagnie du chei in
de fer du Pacifique.

Tout a été considéré et pesé avec la plus scrupuleuse attention, et autant que je puis on
juger, quoique j'ai eu personnellement peu à faire avec le règlement de la charte (c'était
l'affaire de la compagnie), j'oso dire, sas parler de Sir Hugh Allan en particulier, qu la
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compagnie a été traitée avec moins de libéralité qu'aurait dû en montrer le gouvernement,
parce que, suivant moi, c'était une entreprise dont les promoteurs, pour réussir, méritaient le
plus de faveurs possibles.

J'ajouterai de plus, qu'il fut stipulé loisque ces treize messieurs eurent la permission de
prendre du stock, qu'ils devaient, à l'exception d'une légère réserve pour chacun d'eux, offrir
le stock au publie aux mêmes conditions que pour eux-mêmes, et que des bureaux devaient
être ouverts dans Ontario, Québec et les autres provinces, pour la souscription du stock.

Je pense que c'est l'historique le plus complet que je puisse faire de cette affaire.
Q.-Lorsque vous avez parlé du mois de juillet 1871, avez-vous rapporté tout ce que

votre mémoire a pu retenir? Votre déclaration fait voir qu'il y a eu une entrevue peu im-
portante, qui a donné lieu à quelques pourparlers, mais qui n'a conduit aucun résultat ?

R.- -A aucun résultat. Nous écoutâmes, lors de cette entrevue, tout ce que les messieurs
précités avaient à nous dire. Je mentionnai qu'un projet pour la forme avait été souipis, et
que ce projet était signé par un certain nombre de messieurs. Je ne puis en ce moment, me
rappeler le nombre d'acres par mille que l'on proposa, mais je me rappelb parfaitement que la
somme fixée n'était pas basée sur une somme en bloc, mais sur un bonus de $15,000 par mille
en argent, et un octroi d'une certaine étendue de terrain de chaque côté de la voie.

Q.-Vous rappelez-vous si le gouvernement a exprimé l'intention que quelqes noms de
Canadiens marquants fussent entrés sur la liste de ceux qui devaient faire partie de la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique? A-t-on insisté sur ce point?

R-Il n'en a pas été question lors de l'entrevue entre Sir John Macdonald, moi-même
et ces messieurs. Je pui3 avoir dit dans une conversation privée, et cela est possible, qu'il
était triste de n'y voir figurer aucun nom canadien. Je sais que c'était mon opinion à cette
époque, et je ris par conséquent avoir exprimé ce désir.

Q.--D'après vos paroles, je dois comprendre qu'avant que la législature ne s'occupât de
cette question, ce qui eu lieu pendant la session de 1872, aucune négociation n'avait été
entamée entre Sir Hugh Allan et M. McMullen, représentant certains capitalistes américains,
dans le but de placer cette entreprise entre les mains d'une compagnie de capitalistes amé-
ricains, ayant à leur tête Sir Hugh Allan?

, Réponse.-Je sais parfaitement que Sir Hugh Allan est venu à Ottawa en compagnie
de ces personnes et qu'il était en correspondance avec elles. Je sais parfaitement que des
négociations ont eu lieu entre lui et ces mêmes personnss; mais je n'ai jamais vu leur arran-
gement. Je n'ai jamais su qu'il y en avait un, si ce n'est- dernièrement, alors que j'ai vu
parmi les documents publiés qu'il y en avait un, que du reste je n'ai jamais vu. Je n'ai
aucune connaissance personnelle de ces arrangements, et je connais seulement le fait que Sir
Hugh Allan correspondait avec ces personnes.

Question.-Avez-vous quelque raison de croire que tous les membres du gouvernement
savaient, à cette époque, qu'il y avait des négociations pendantes?

Réponse.-Ils ignoraient, j'en suis sûr, tout arrangement; mais ils ont dû apprendre que
Sir Hugh Allan était venu à Ottawa avec ces personnes. Ils ont dû savoir, par conséquent,
que des négociations avaient été entamées; mais ils n'ont jamais donné leur assentiment à ces
négociations.

Qnestion.-Avez-vous en votre possession quelque correspondance ayant rapport à cette
question, que vous pouvez soumettre à la Commission ?

Réponse.-J'échangeai une correspondance très-peu de temps après la visite de ces mes-
sieurs à Ottawa, dans le mois de juillet 1871, avec M. Beaty qui les avait accompagnés et
représentés. C'est M. Beaty qui commença. Il m'a écrit une lettre et je lui ai répondu.
Il m'a écrit une autre lettre, et j'ai encore répondu.

Je n'ai aucune objection à les présenter à la Commission, quant à ce qui me concerne.
La seule objection, c'est qu'il s'agit d'une correspondance confidentielle; mais je ne crois pas,,après tout, que la production de cette correspondance souffre difficulté, ai la Commission le.
juge désirable.

Q.-Vous prétendez contredire,en termes les moins équivoques, l'accusation portant qu'une
entente avait euien entre le gouvernement, Sir Hugh Allan et M. Abbott, fun des membres
·dela Ahambre, des Communes du Canada, laquelle était que Sir Hugh Allan et sea-amis16



avanceraient une forte somme d'argent pour aider l'élection des ministres et de leurs amis, aux
prochaines élections générales, et que lui et sus amis recevraient le contrat pour la construc-
tion de la voie ferrée.

. R.-Oui. J'ajouterais ceci: je ne puis pas jurer positivement ce qui s'est passé entre
quelques membres du gouvernement, Sir Hugh Allan et M. Abbott; mais je sais que tout ce
qui a rapport à la charte dn chemin de fer du Pacifique a été soumis à ina considération, et je
sais de connaissance personnelle que cette charte n'a pas été accordée d'après une entente.

Q.-Savez-vous s'il y a eu une entento entre ces messieurs, M. Abbott et Sir Hugh Allan
et quelque membre. du gouvernement?

R.-Je n'en connais aucune.
Q.-Est-ce que -vos relations avec Sir Hugh Allan étaient plus intimes, ou moins intimes,

que celles des autres membres du gouvernement avec lui ?
R.-Je pense qu'elles étaient les mêmes, ou à peu près les mêmes.
Q.-Connaissez-vous si quelque argent a été fourni par Sir Hugh Allan, pour les fins

d'élections?
R.-Eh bien! je suppose que je puis dire que je le sais maintenant; mais si je préfère a

la période des élections, non.
Je connais maintenant l'affaire. J'ai eu l'information que tout le public a eue.
Je sais que Sir Hugli Allan a contribué largement au fonds d'élection. Je connais ceci

des circonstances qui sont venues depuis à nia connaissance.
Question.-Aviez-vous quelques connaissances de ce fait au temps des élections, ou avant

les élections 1
Réponse.-Non, longtemps après les élections, même très-long temps après les élections.
Question.-Savez-vous pour quelle élection en particulier l'argent a été fourni?
Réponse.-Non, je ne puis pas dire que je le sais. J'ai raison de croire qu'une très-

forte somme a été fournie pour Montréal.
Question.-Vous dites que Sir Elgh Allan ne devait pas contrôler li compagnie, n'était

il pas entendu qu'il serait le président de la compagnie· du chemin de fer du Pacifique?
J'ignore que la chose'fût réglée ainsi.

Réponse -Naturellement, les personnes dans la compagnie étaient parfaitement libres de
voter suivant leur bon plaisir. Je n'ai pas eu connaissance des correspondances échangées
entre ces messieurs. J'ignore ce quis'est passé.

Je ne sais pas si elles ont été vues par quelque membre du gouvernement en faveur de
Sir Hugh Allan ; mais je ne serais pas surpris qu'elles l'eussent été,

Question.-Pouvez-vous dire le montant de l'argent que Sir Hugh Allanèa fourni pour
les élections?

Réponse. -Non, à ma propre connaissance ; je ne puis [donner un témoignage sur des
ouï-dires. ,

Question -- Connaissez-vous si des sommes d'argent ont été offertes à quelque membre
du gouvernement, pour obtenir leur influence relativement à la compagnie du chemin de fer
du Paèifique 1

Réponse.-Je suis~parfaitement convaincu que rien de semblable n'a eu lieu.
Question.-Des offres d'autre nature ont-elles été faites, à votre connaissance ?
Réponse.-Aucune. Et je crois trouver ici l'occasion d'expliquer un fait qui, publié dans

les journaux, a donné à entendre que j'ai désiré quelques émoluments. On a parlé d'un
contrat que j'aurais fait dans l'intention d'assurer à un de mes fils un emploi dans la Com-
pagnie du Pacifique.

Je désire exposer les faits tels qu'ils se sont passés : A l'époque où j'écrivis une lettre à
la hate, cette idée n'était pas présente à mon esprit; ce n'est que quelque temps après que je
la conçus d'une manière définie. Le plus jeune de mes fils vint, en octobre 1871, rendre visite
à ses amis. 11 occupait alors un poste d'affaires dans la Guyane anglaise, et il profitait d'un
permis d'absence pour faire ca voyage. J'étais désireux de le retenir en Canada et de lui
donner une position financière. Dans l'automne de 1871, Sir Hugh Allan se trouvant en
pays étranger, un de mes amis de Montréal- m i conseilla de faire l'achat d'un fonds de com-
merce d'expéditeur qui devait probablemntr se trouver inactif par suite de la mort d'u&
certain personnage, arrivée à la fin de novembre 1871.
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Je profitais de la présence de Sir Huzh à Otntawn, en visite pour trois ou quatr purs

auprès du Gouverneur-Genéral, au mois de janvier'1872, après son retour d'Angleterre. pour
le consulter au sujet de mon dessein. Je le regardais comme l'homme le plus compétent
en cette matière, et je n'avais pas d'autre but que celui d'obtenir son avis. Il me dissuada
fortement d'une démarche dans le sens indiqué plus haut.

Alors, à l'issue d'une conversation de quelques instants, je vins à dire ceci "Eh bien!
Sir Hugh, s'il vient à votre connaissance qu'une carrière s'ouvre pour mon fils, je serai
heureux si vous vous le rappeliez dans l'occasion. " 11 tit alors cette remarque: "Une fois

l'entreprise du Pacifique lancée, il y aura une foule d'occasions favorables'"
J'attachais si peu d'importanee à cette conversation, que je n'en parlai même pas à mon

fils.
Jamais il n'est venu à l'idée de Sir Hugh, ni à la mienne, qu'il y eut une tentative de

corruption, soit d'un côté ou de l'autre, dans cette conversation. Si cela est, j'en suis seul
responsable, car nul autre membre du gouvernement n'en a su quoique ce soit, et je n'y ai at-
taché aucune importance. Il va sans dire que j'ai lu le rapport de M. MeMullen, et s'il
contient quelque chose que je n'ai pas remarqué, j'aimerais à avoir une occasion d'ajouter

quelque chose à la présente déclaration.
Je dis très-positivement que je n'ai jamais eu une telle conversation; que je n'ai jamais

qu'une somme d'argent me serait préférable à l'époque où j'étais de ma carrière. Je jure
très-positivement qu'une telle conversation n'a pas eu lieu. Jamais je n'ai mentionné une
telle chose à Sir Hugh Allan et il ne m'en a jamais parlé.

Il y a encore une autre chose : Je veux parler dès paroles qu'on m'a prêtées à l'égard de
Sir George Etienne Cartier, que j'aurais accusé de jalousie comme attaché au Grand-Tronc,
nvers le Pacifique. M. MeMullen déclare qu'il a eu avec les ministres une conversation à
cet effet. C'est ce dont je ne me souviens nullement et je ne puis même pas penser avoir
aussi parlé devant lui de Sir George Cartier. Il est parfaitement vrai cependant que Sir
George Cartier était fortement opposé à ce que les Américains eussent des intérêts dans l'en-
treprise.

M. McMullen parle ensuite, dans une de ses lettres, des garanties données. Que les
Américains n'aient reçu aucune garantie, c'est une supposition qui ne peut supporter l'ombre
d'une discussion.

Question.--N'avez-vous pas fait mention d'un memorandum± dont vous avez pris copie et
qui vous avait été transmis par les Améiicains.

Réponse.-J'ai conservé copie des noms des signataires, mais non du memorandum; et
cette simple copie des noms a été transmise à Sir Hugli AlL.

Il n'y a eu aucun argent reçu ou payé par le gouvernement en considération du contrat.
Comme M.McMullen déclare dans une de ses lettres que j'ai recu $4,800 de Sir Hugh Allan;
je nie cela dans les termes les plus formels. Je n'ai reçu aucune somme d'argent.

Question.-Par Sir John A. Macdonald, par l'entremise du président :
Pouvez-vous dire à quelle date ont. commencé les élections générales, et quand.elles se

sont terminées ?
Réponse.-Je crois qu'elles ont commencé vers le 15 de juillet ou au commencement et

qu'elles se sont terminées à la mi-août, en autant que je puis le dire de mémoire.
Question.-Jusqu'à l'époque du retour des brefs d'élection-ce qui a lieu en septembre

-a-t-on suggéré au gouvernement, à l'exception d'un amalgame des deux compagnies,
l'adoption de quelque ligne de conduite ?

Réponse.-Non.
Question.-Pendant toutç cette période, n'avait-il pas été compris que l'on ferait des

efforts énergiques à l'effet d'amalgamer les deux compagnies?
Réponse.-Oui. et beaucoup plus tard. Tel a (té le cas pendant tout le temps des élec-

tions et même jusqu'au commencement d'octobre. J'avais r:ison de croire qu'un amalgame
aurait lieu.

Question.-En octobre, le gouvernement a-t-il fait, ou n'a-t-il pas fait, de nouveaux efforts
pour effectuer l'amalgame des deux compagnies ?

R41 onse.-Oui.
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Question.-Avez-vous eu connaissance de quelques propositions faites au gouvernement
par quelque personne et était-il de la politique du gouvernement, d'émaner une charte d'après
les dispositions de l'acte du gouvernement après l'échec de toutes les tentatives faites dans le
but d'opérer la fusion des deux compagnies ?

R.-Certainement non.
Q.-Alors, la charte qui a été émanée et qui existe actuellement est basée sur une

politique adoptée seulement par le gouvernement en octobre, ou en novembre, après que les
tentatives faites pour opérer la fusion eurent m.inqué ?

R.-Oui, et je serais même disposé à placer à une époque plus reculée l'adoption de cette
ligne de conduite. Les arrangements concernant la nouvelle compagnie ont pris un temps
considérable. Dans mon opinion, ce fut vers la fin de novembre que le gouvernement se
décida à mettre le projet en exécution par l'entremise d'une compagnie de cette nature.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et ce cinquième jour de septembre 1873 a comparu de nouveau le dit témoin qui.

désire donner quelques explications sur sa réponse à une question dans une page précédente de
sa déposition, et donne l'explication suivante:

Je désire répondre à cette question avec plus d'étendue : Je n'ai jamais entendu parler
de suggestions au gouvernement pour émettre une charte d'après l'acte général, et le gouver-
nement n'a jamais eu l'idée d'émettre une telle charte, tant qu'il n'a pas été convaincu qu'il
était impossible d'effectuer un amalgame entre les compagnies rivales.

La correspondance â-laquelle il est fait allusion dans ma déposition se lit comme suit:

(Lettre B. Confidentielle.)
" A Sir Francis Hincks, Ottawa, Ontario. "Toronto, 17 juillet 1871.

" Cher Monsieur,
" J'ai pensé à la suggestion concernant l'admission de quelques-uns de nos capitalistes

canadiens dans la Compagnie du chemin de fer canadien du. Pacifique, et j'ai cru qu'il tonve-
nait de vous écrire afin d'avoir votre manière de voir sur cette question, et de connaître les
noms que vous voudriez suggérer. Nos amis les Américains n'ont aucune objection. Au
contraire, ils désirent entrer dans nos vues ou celles du gouvernement. Vous m'obligerez
beaucoup en donnant les noms de telles personnes que vous jugerez propres à prendre part à
cette entreprise, soit pour des considérations personnelles ou politiques; en faisant connaître
aussi les personnes qui ont déjà fait quelque chose pour la formation de la compagnie vous
nous rendriez service et nous serions heureux de nous entendre avec elles.

" Nous sommes autorisés, jusqu'à un certain point, à distribuer dcs actions dans cette
'entreprise, lesquelles, si elles ne rapportent aucun profit aux actionnaires, ne leur causeront
aucune perte, puisqu'on n'exige aucun argent.

" Si vous pouvez vous rendre à nos désirs, veuillez répondre par le retour de la malle.
"Il conviendrait de consulter un des Américains qui est maintenant en cette ville.

"Votre dévoué,
(Signé) "JAMzs BEATY, J&."

(Lettre C. Confidentielle.)

"Mon cher Monsieur, "Ottawa, 20 juillet 1872.

"Je ne suis presque pas sorti de ma maison depuis que j'ai reçu votre lettre du 17; je
vous ai envoyé aussitôt un télégramme qui vous mettait en état d'assurer à vos amis que les
arrangements que vous avez suggérés ne sont pas possibles. J'ai retardé de vous écrire
jusqu'à ce que je puisse le faire d'une manière plus satisfaisante. Je suis frappé lue vous
n'approuviez pas l'arrangenient qui à été fait d'engager les Canadiens à s'occuper du chemin
de fer projeté du Pacifique. Je suis porté à croire que quelques Américains riches et influents
se chargeraient volontiers de cette entreprise, mais d'après mon opinion, ilsjugeront expédient,
sinon absolument nécessaire, de s'associér des Canadiens occupant une position marquaute et
possédant des moyens aussi puissants qu'eux. pour que ce projet gigantesque pui&se être pré-
senté d'une façon favorable aux capitalistes anglais. Tout projet qui 'demande beaucoup
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d'appui de la part du gouvernement sera vu avec jalousie par le public. Ce n'est nas le fait
du gouvernement de nommer les personnes ou de suggérer quelles seraient les personnes qu'il
aimerait à faire nommer. Le gouvernement a à examiner ies propositions qui lui sont faites
d'après leur propre mérite, et l'on doit s'attendre à le voir adopter cette opinion qu'e les
promoteurs canadiens de cette entreprise ont non-seulement le pouvoir, mais aussi la volonté
de placer de l'argent dans cette même entreprise, condition indispensable à laquelle vous ne
semblez attacher aucune importance. Je crains que vous ne déployiez un trop grand
empressement en vous autorisant de la permission de distribuer des actions dans une compa-
gnie qui n'a jamais été formée et dont les promoteurs ne sont pas en état de prendre la
principale initiative.

- Je conclus de ce que j'ai appris des Américains qui ont visité Ottawa, qu'ils étaient
venus avec une idée complétement fausse des faits, et qu'ils pensaient que MM. Waddington
et Kersteman s'étaient préalablement entendus avec le gouvernement. Vous pouvez être
certain que l'un des principaux obstacles au projet est que le Canada doit être principalement
représenté par M. Kersteman, qui est regardé par les personnes avec lesquelles j'ai conversé,
comme un homme de paille. Il est clair que des hommes de cette trempe ne seront choisis
par des capitalistes, qu'au nom de l'influence qu'ils peuvent avoir, influence pour laquelle ils
devront être payés, et si le paiement a lieu, ce sera, le cas échéant, aux dépens du trésor
publie. Les Américains qui ont des moyens pécuniaires s'attendent, et ont droit de s'at-
tendre, à un bon contrat, et il est clair que s'ils doivent subventionner les Canadiens, leurs
conditions seront plus élevées.

" On s'est déjà, je le crains, grandement trompé. et votre lettre me porte à croire que
vous voLkz vous cngager plus avant dans une mauvaise voie. La première chose qlue le gou-
vernement aura à faire, sera de dét( rminer ce qu'il donnera en terre et en argent; et les choses
auraient pris une autre tournure- si cette décision cût été connue avant qu'on eût fait appel
aux capitalistes de l'autre côté. Une fois les conditions arrêtées, les noms qui devront être
insérée dans une charte deviendront alors mat ière à considération, et à négociations. Telles
sont mes vues; mais vous devez comprendre que je n'émets que mes propres idées, sans con-
sultation aucune. Je sais, cependant, que l'on désire beaucoup que l'exécution des travaux
soit confiée à des mains habiles.

Votre dévgué,
(Signé) " F. HINCKS.

(Lettre D. Confidentielle.)
Toronto, 24 juillet 1872.

"A. Sir Francis Hincks,
"Cher Monsieur,
"Je vous suis très-obligé pour votre dernière lettre, et les remarques qu'elle renferme.

J'ai beaucoup apprécié l'à-propos et l'importance de la question, une fois que je l'eus comprise.
Vous devez, cependant, remarquer que je n'ai jamais vu M. Waddington avant de le rencon-
trer en m'en allant à Ottawa. Et je n'ai parlé à M. Kcrsteman, je crois, qu'environ deux ou
trois fois avant le mercredi où je partis pcur Ottawa. Après avoir reçu avis, deux heures
auparavant, à la Cour que l'on m'attendait, j'ai alors appris en voyageant presque tout ce que
je saý ais déjà. Je n'ai eu qu'une seule conversation qui signifiait quelque chose avec
M. Kersteman avant mon départ.

'' J'ai remarqué alors que toute l'affaire était manquée, et qu'elle avait besoin d'une
réorganisation complète. en ce qui regardait le Canada.--Mais je ne pouvais pas reculer. Je
n'étais intéressé dans cette question que comme avocat, et, naturellement, je devais prendre
en considération les désirs de nies clients. Je ne pouvais pas faire même ce que je croyais
prudent de faire à Ottawa. Les suggestions qui ont été faites se sont imposées d'elles-mêmes
à mon attention dès le commencement. Mais comment les niettre en pratique et comment
franchir les obstacles du moment ? Je ne pourrais alors le déterminer. Lorsque j'arrivai
chez moi, avec la connaissance que j'avais acquise, j'ai réfléchi qu'au point de vue politique,
et qu'au point de vue légal, ni un sénateur. ni aucun membre du Parlement ne pourrait
entrer dus la compagnie, et encore moi:s faire partie du bureau comme directeur. Ceci
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réglait une question directement, et créait en même temps de nous elles difficultés. Le champ
est très-limité, quant au choix, si vous m.attez de côté les sén teurs et les m2mbres du Parle-
ment; et où s'adresser ét it une autre qaestion sérieuse. fi va sans dire que nons ne son
geons pis m in/îenant, sérieusement, à faire entrer soit M. Wddington ou X. Kersteman-
quoiquils aient rendu des services que l'o3 doit r Ac npitre. Mr avis, et j' pense que te,
est ou sera votre opinion, est que les noms des personnes doiventýêtr> préscntés aux canadienl
et au public en général, des personnes qui, non s:alemnit voudront, ni ais seront capables ds
fournir l'argent oa le capital ne rss àir à h cîntruîtion du chemin dý far et qui renuoatree
ront l'approbition du Parlment. 03es no u; so e rari et di e 0 inada.

Me ch1rge int des intérêt de mes cliceats, j'entrai, inm nlitena it à moa retour, en négo-
ciations avec M. Laidtaw qui, je le si. msint.eart, a ét0 en c »:nanication avec quelques
messieurs de Montréal, tels que Allan, Stephen et King, pour le même projet que nous avions
en vue. Rien de définitif n'a été décidé.

"Il est probable quo j'irai avec lui à Mntréal à ce sujet dans une semaine ou deux
Ce qu'il en résultera, je ne puis le dire. On ne peut s'imaginer, cependant,. que l'organisa-
tion actuelle, bien que prématurée et incomplète, doive être regardée avec mépris, je vous l'as-
sure; ce n'est pas dans ce pays ni aux Etaits Unis. Nous n'entendons pas faire du bruit avec
le subside canadien. Ls Canadiens seront tout à fait disposés à venir en aide à n'importe
quelle entreprise, quand ils croiront que cette entreprise leur rapportera quelque profit.
Nous n'avons pas l'intention, quelque soit le but, de faire autre chose. Nous avons de la
place pour d'autres, et nous croyons les tenir, et il y a encore des actions, et nous ne nous
attendons pas à ce que des homuas s':ssocient à une entrepris2 aussi importante que celle-ci
sans de fortes promesses. Ils ne le feront pas pour s'amuser. Quant à croire que des hommes
comme Waddingtou et Kersteman soient des représentants, nous n'y pensons pas. Néanmoins
ils marcheront de l'avant, et personne, que je sache, ne peut les en empêener; uais tout c'la
sera arrangé à la satisfaction de tous, s'il ne l'est déjà. Ces hommes sont r ires dans Ontario,
Gzowski, Laidlaw, Manning. McGivern et Adam Brown, de Il unilton, et Wilson de Picton,
peuvent être présen.és. Puis dan3 Québec, Hugh Allan, Gco. Staphen. King, de la banque
de Montréal, et un ou deux autres que d'autres pourraient nommer, seraient les seuls qui. à
première vue, pourraient réclamer que!rie notoriété à ce sujet. Oa pourr.iit suggérer plu-
sieurs hommes d'affaires d'Ontario et de Québe, si le temps le permettait; mais les uns sont
marquan.ts et sont très-rares, et des autres, combien voudraient prendre des parts en songeant
au Grand-Tronc. Même quelques-uns de ces noms ne sont pas très-populaires dans les entre-
prises de chemins de fer.

" Je suis le reîirésentant des messieurs américains qui se sont intéressés au chemin de
fer. M. Waddington serait seulement un intermédiaire pour les Cînaliens. Je suie d'opi-
nion qu'il y a suffisamment de temps avaat, que les explorations soient terminées et avant que
le l>arlemeent siége, pour examiner toutes les questioas; cependant, une compagnie tel qu'il
sera nécessaire d'en avoir une poui aceirplir un projet si grave et si important, ne peut pas
être formée dans un mois. Ainsi il ne faut pas perdre de temps.

Il est hors de doute que l'on a eu des opinions peu définies sur cette question; mais je
pense maintenant qu'on les a presque abandonnées.

Je suis persuadé, néanmoins. qu'à moins que le gouvernement n'accorde des octrois con-
sidérables. peu de persennes seront portéss à prendre part à une entreprise d'une telle im-r-
tance.

"Je demeure, votre, ét.,
"JAMES BEuTY, JR."

(Lettre E. de Sir Francis Hincks.-Confidentielle.)
a Ottawa, 26 juillet 1871

Mon cher Monsieur,
J'ai reçu votre lettre du 2t courant. Je remarque que vous en êtes arrivé vous-mrme

;a conclure, avant votre venue à Ottawa, que toute l'ailaire est désorganisée et demand, aàtre
réorgantisée, et vous parlez de votre intention de vous aboucher avec M. Laidlaw et d'autres
personnei à Montréal. M. Laidlaw est regardé comn:e un homme d'affaires paasé mMtre, et
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cependant, d'après vos paroles, il doit entrer en relations avec certaines personnes au sujet
d'un projet dont les avantages, ni ce monsieur ni vous n'avez la moindre idée. Da moins
j'ignore complétement en ce moment quelle aide, sous forme d'octroi de terrain ou d'argent, le
gouvernement recommandera au Parlement d'accorder. Dans une telle circonstance, comment
peut-on négocier avec des hommes d'affaires ? C'est ce que je ne puis comprendre, et je suis
persuadé qu'en conséquence des procédés prématurés et irréfléchis de M. Kersteman, un coup
funeste a été porté à une grande ouvre.

"Votre dévoué,
(Signé) "F. HINCKs.

James Beaty, Esq. Jr.
Et le dit déposant ne dit rien de plus. Sa présente déposition lui ayant été lue, il déclare

qu'elle contient la vérité. y persiste et a signé.
(Signé) F. HINCKS.

Assermentée, prisa et reconnue en )
partie le quatre septembre courant,
prise pour une nuira partie le cinq
septembre 1873, et reconnue le dix sep-
tembre mil huit cent soixante et treize.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE. ConUn.
JAs. RoenT. GowA, Coin.

PROVINCE D'ONTAnRO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité dZ'ottawat.
Nommant CrAtr.Es DEWEY DAY. ANToINE OLETTE et JAMES RiOBERT GoWAN., commis-

saires pour faire enquete et rapport sur les faits mentionnés dans ane certaine
résolution proposé par L'ilo. M. IUNTINGTON, dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, uu sujet du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Présents : LEs CON MssAIRES.
Le quatrième jour de septembre de Pannée (le Notre-Seigneur mil huit cent soixante et

treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits commissaires :
ANDR EW ALLAN, de la ville de Montréal, leqjucl étant dûment assermenté, dépose et dit:

Je connais de vue M. McMuln, nmais je nie lui ai jamais parlé. J'ai entendu lire l'accu-
sation, et je n'ai aucune connaissaee d'aucun arrangement tel que mentionné dans cette
accusation, arrangement ayant été fdit par Sir Ilugh Allai et W. MeMuilen comme repré-
sentant certains capitalistes améric:ins. J n'a i eu aucune connaissance de cet arrangement.
Je n'ai ciu aucune connaissance qu'aan r.mgement ait été fait entre Sir lugh Allan et
Geo. W. McMullen relativement à foetroi des fonds nécessaires à la construction du chemin
de fer du Pacifique. Geo. W. lleNullen aissant nu nom de certains capitalistes des Etats-
Unis.

Q.-Avez-vons quelque connaissance au sujet de cette aff:ire dà chemin de fer du Paci-
fique et des accusations qui vous onît été lues ?

R.-Je n'ai aucune connaissance quelconque relativement à cette affaire.
Q.-Avez-vous quelque connaissance que Sir Hugh Allan ait avancé de l'argent pour

favoriser les élections ?
R.-Je ne sais rien personnellement de l'affaire, la seule chose que je connaisse est ce

que j'ai appris par la lecture des journaux.
J e suis le frère (le ir lugh Allan et son associé cii affares.
Interrogé par Sir John, par l'entremise du président :-Etiez-vous dans l'habitude de

iscater ces affaires avec votre frère ?
R.-.Non, nous n'avons jamais parlé de ces affaires jusqu'à ce qu'elles fussent publiées

dans les journaux.
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Et le témoin ne dit rien de plus; et-sa déposition étant lue par lui, il déclare qu'elle con-
tient la vérité, y persiste et a signé.

c (Signé) ANDREW ALLAN.
As;ermentée et prise le quatrième

jour de septembre, et reconnae le onze
de septembre mil huit cent soixante et
treize.

(Signé) CHAULES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. 1oBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
N IO DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottavr,.

Nommant CrIAiLEs D EY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMEs ROBERT GOWAN, commis
saires pour faire enquête et: apport sur les faits mentionnés dans une certain
résolution proposée par L'Ho. N. IIUNTINGTON, dans la Chambre des Communes

le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer Canadien du

Présents : LE COMMISSAIRES.

Ce quatrième jour de septembre en l'ennéa de Notre-Seigneur mil huit cent s>ixante et
treize, a comparu personnellement par-devant nous, les commissaires ci-dessus nommés,

E. L. DE BE i LEFEUILLE, de la cité de Montréal, avocat, lequel étant dûment asser-
menté, dépose et dit

J'ai entendu lire l'accusation.
Q.--Arez-vous queque conna:maeC d'un arrangement entre Sir Hugh Allan et

M. McMullen, agissant au nom de certains capitalistes américains, dans le but d'avoir des
fonds américas pour la construction du chemin de for du Pacifique ?

R.--Je n'en ai aucune, pas la moindre.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'aucune négociation quelconque entre Sir Iugh

All:n et Me Mullen ?
R. -Je ne connais rien personnellement, excepté ce qui a été publié dans les journaux;

je n'en savais rien, et les journaux m'ont appris ces choses.
vez-vous pris part aux élections de l'été dernier ?

R.-Oui, dans quelques comtés, mais non dins Montréal est.
Q.-Savz -vout si lon a fourni quelques sommes d'argent, de quelque source que ce soit

dans le but d'emporter le:- élections du Bas-Uanada?
R.-Je sais que Sir iugh Allait a avancé quelque argent pour les (leations, mais j'en

ignore le montant.
Cette avance a été faite dans le mois d'août, je pense.
Q.-A qui fut p.uyé 'aigent donné par Sir Hugh Allan?
Le témoin s'objecte à cette question, autant quil ne voit aucun rapp>rt entre la question

et l' acusation que la commis'ion a reçu iastruction d'examiner.
L'objection est renvoyée.
R--Je ne sis qu'une seule somne d'argent qui ait été payée, et qu'une seule personne

qui ait reçu de l'argent, savoir: Louis Beaubien, d'Hochelaga. Cet argent lui a été payé
pour favoriser son élection.

Q.-Savez vous s'il a été donné de l'argent peur favoriser l'élection de Sir Geo. E. Car-
tier ?

R.-Je ne le sais pas personnellement; je n'ai pas été membre du comité de Sir Georg
Cartier.
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Q.-Savez-vous quel montant a été avancé à M. Beaubien pour son élection ?
R.-Il a eu un chèque de sept mille piastres de Sir Hugh Allan.
Je ne sais pas personnellement que quelque autre somme ait été avancée par Sir 1-ugh

Allan, Cette somme avancée à M. Louis Beaubien a été donnée en septem-re, je pense, et
je puis maintenant me rappeler que ce montant lui a été payé après qu'il fut élu. J'en suis
positif maintenant.

Q.-Alors pourquoi cela lui a-t-il été donné? -
R.-Pour payer les dépenses encourues pendant sou élection, et maintenant je me rappelle

bien que M. Beaubien lui a donné son billet pour cela; je pense qu'il devait rembou-rser cette
somme. Je ne sais quel délai lui a été donné pour la payer.

Je ne pourrais dire de quelle source provenait cet argent. Je n'ai vu que le chèque de
Sir Hugh Allain. Je ne sais d'où l'argent provenait.

Q.-Avez-vous quelque connaissance que cet argent ait été avancé à la demande de quel-
que membre du gouvernement ?

i.-Non, je pense que j'ai été la première personne, et la seule, à demander à Sir Hluglh
Allan d'aider 31. Beaubien.

Q.-Avez-vous en votre possession quelques documents qui jettent de la lumière sur le
sujet de•'éncquête (levant la commission ?

R.-Je ne vois p:s quej'en aie ; j agissais comme secrtairë de la compagnie du Pacifique
du Canada, et les documents que j'ai sont des doeuments r galièrement produits.

Plusieurs correspondances ont utl lieu entre la compagnie du Pacifique du Caînada et la
compagnie de l'Interocéanique, e 1872, lcquelles. cealla) gardien, j'ai en ina possession.
Elles peuvent avoir trait à l'accusation, au sujet de la première partie, ea ce qui cone;,rne les
Américains. Mais autant que la co : pagnie dit cnemin de fer y est concernée, je nie très-pobi-
tivement toute telle reltion.

Je n'ai pas en la dite corresponvdance; mais tous les documents qui y sont contenus doi-
vent être entre les maits du gouvernement, et ont été soainis au Parlement.

A M. Abbott, rar l'entremise du Président:

J'ai été secrétaire de la compagnie du1 Pacifique cnadien, dont SirîHugl Allan était
président; et en vertu des instructions du président et du bareau j'ai publié une annonce dans
les journaux de toutes les principales villes d la Puissne, laquelle annonçait que des livres
d'actions avaient été ouv'oerts et que toute personne désirant souscrire pourrait aller à telle place
et le faire.

Le publie fut invité à souscrire pour u'importe quel moitant il désiverait prendre dans
le stock de la co:npagnie du Pacifique cnadlien ; c'était durant l'été de 1372. Je fus nomnié
secrétaire en juin; je commençai à remplir ce devoir en juillet 1872; ces livres furent ouverts
dans les villes des différentes provine - de la Puissance; l'annonce fut publiée et les livres
furent envoyés par moi; ils y restèrent trente jours, je crois, pour. permettre à toutes les per-
sonnes désirant souscrire, de le faire dans la dél:ai su÷entionué; les livres me furent renvoyés
avec.un certificat des agents déclarant si les parts avaicnt été souscrites et pour quel montant.

Tout le stock fut offert au publie ; il n'y en eut aucune réscrve. -Sir uLigli Allan est
président du chemin de fer de Coloniation du nord de Montréal; et M. Louis Beaubien en
est le vice-président.

Depuis deux ans et demi ils sont intimeet unis pour assurer le succès de cette voie
ferrie et il peut s'x faire, autant (lue je le sais, qu'en considératioa de l'amitié et des rlations
qui existaient entre eux,-M. Beaubien et Sir Hugh,-Sir Hugi Allan ait prêté de l'argent à
M. Beaubien pour l'aider dans son élection de 1872. Lorsque j'ai demndé l'argent à Sir
Hugi Allan, je n'ai p:ms le moins dui monde mentionné que Sir Hugh Allan on M. Beaubien
fût intéressé dans le Pacifique ; je regardais seulement Sir Hugl Allan comme un ami de
M. Beaubien, et pensais qu'il devait aider ce dcrnier comme ses autres anis, dans son élketion,
alors terminée.

Je n'ai aucun document dans cette affaire à part ceux que j'ai reçu comme secrétaire, et
quellues lettres qui ne se rapportent en rien à l'affaire actuelle.
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Je n'ai eu aucune correspondance avec les Américains.
En le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclre qu'elle

contient la vérité, y persiste et a igné.

(Signé) E. L. DE BELLEFECTILE.

Assermentée et prise le quatrième jour de
Septembre et reconnue le 9 Septembre 1873, j

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, Président.
A. TOLLETTE, Comm.
JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PUOY1NcE »'ONTARLo,
Cé twANS L'AFFAME DE LA COMMISSION.

Cifé d'Ou(awu1.

Nommant CHARLES rEVEY DAY, ATO1E POLETTE et JAMES IoBERT GOWAN, Com
inssuires. aux fins de tenir une enquête et faire rapport sur les différentes matière

mentionnées dans une certaine Résolution présentée par ' Hon. M. IhlETiNGToN
dans la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 18Î3, concer
nant le chemin de fer canadien du Pacifique.

Présents: LES CO3MMIsSAIREs.

Ce cinquième jour de septembre eu l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
treize, a comparu par devant nous personnellement, les Commissaires ci-dessus nonumims:

VICTOR HUDON, Ecuyer, de la Cité de Montréal, marchand, lequel étant dûment
assermenté, dépose et dit:

Je connais Sir Hugh Allan; je ne connais pas M. MeMullen.
Je n'ai aucune connaissance personnelle d'un arrangement entre Sir Hugi Allau et

G. W. MeMullen, ayant pour but la construction du chemin de ler canadien du Pacifique,
CanadiaL Pacfc Railwoay.

J'ai priW quelque intérêt dans Félection de Montréal en 1872. J'étais un des mambres
du comité du Quartier-Est, pour Sir George E. Cartier.

Je sais qu'il y avait des sommcs d'argent pour cette électien. Orlinairement dans nos
élections nous avons un comité, et des amis qui souscrivent. Je ne connais0>as les noms des
personnes qui ont souserlt dans cette élection. J'ai entendu dire que Sir Hugh Allan devait
souscrire. Je ne connais pas ce qu'il peut avoir souscript. Je connais quelques uns -des
membres du comité. Je crois que tous ces membres ont souscrit quelque chose. Un peu
avant l'élection, j'ai appris que Sir Hugh Allan avait souscrit.

Sir Hugh Alian n'était pas membre du comité. Je ne connais pas le montant qui a été
souscrit par Sir Hugli Allan ni par aucun des membres du comité.

Je n'ai aucune connaissance que quelqu'un ait souscrit $20,000, pendant les élections.
Je n'ai en ma possession auc-ne lettre ou document qui ait rapport ) cette Enquête.

Je n'ai eu connaissance, relativement , cetto Enquête, que de ce que 'ai vu dans lee
journaux; je n'ai aucune autre connaissance qui me soit personnelle. J'ai déclaré tout ce
que je savais touchant les sommes d'argent qui ont pu être souscrites pour les élections.
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Et le déposant n- dit rien de plu -t la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a ;igué.

(Signé,) V. RUDON.
Assermentée, prise et reconnue

par devant nous, ce cinquième jour
de Septembre mil huit cent soixante
et treize.

(Signé,) CHAuLES DEWEY DAY, Président.
" A. POLETTIE, Ciomnm.

J As. JloBr. Gow , Comm.

PROVINCE I)'ONTAItIo,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSI1N.

cité 20Ott(tiva.

Nommant CnAtL S DEWEY DAy, AÅTorgmE FOLTTE et -A.MEs ROBERtT GoWAN, commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une cirtaine
résolution proposée par 3'1o. M. HUNTINGT, dans la Chambre des Ciommunes,
le deuxième jour d'Avril, A. 1). 1S73, au sujet lu chemin de fer canadien du
Pacifique.

Pr6sents: Lis Co11Iss.

Ce sixième jour de Septembre, de l'année de Notre-Seign,?ur mil huit cent soixante et
treize, auomparu personnellement devant nous les susdits Commissaires,

LOUIS BEAUBIEN, de la cité de Montréal, membre de l'Honor;ible Chambre des Com-
munes du Canada. lequcl étant dûment assermenté, dépose et dit:

Je suis membre do lai Chmbre des Communes. Je suis vica>résident de la Cie. du
chemin do fer de Colonisation du nord de Montréal. Je n'occupe aucun emploi, et je ne suis
pas directeur dans la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique. J'ai entendu la
lecture des accusations que la commission a été chargée d'examiner.

Je connais Sir High Ailan et j'ai rencontré M. MoMuilen.
Q.-Savez-vous s'il y a eu quelque arrangemient ou négociation entre Sir Hugh Allan et

M. N eMulleu, relativement aux faits qui fot 1uobjct dc c'aenus:ttio ?-
R.-Non, je ne connais aucun tel arrangeament, ni aucune telle négociation.
Q.-Savez-vous s'il y a eu quelque 0rrangement oa négociation entre Sir Hugh Allan et

M. McMulien, ce dernier agissant aux noms des capitalistes anurie:uns, dans le but de fournir
les fonds nécess:ires à la construction -du chenin de fer c:mnadien du Paciiigue

.-- Non ; je ne conî, aucune semblabbe transaction. J'1tais :ua dcs directeurs pro-
visoires de la comp ignie du chendn d- fer canadien du P>e:fipe, mais je ne suis devenu
membre de cette compagnie q,'au moment où cs faits sombiient avoir ea lieu, et j n'en ai
aucune connaissance queleonqu.

Q.-Alors, vos rappr rec la compagnie lit chemin de fer Canadien du Pacifique.sont
postéricurs à la date mentionnée et ant'r-u-s à b légisiation dL i dernière session 

R.~Mon non fut inserit sur la -te de's dreeurs provisoires quad la compagnie fat
incorporée; de là datent mrs re relations avec cette coumnagaue.

L'époque à laquelle je fais allusion cat l'avant-darnire session. Je n'étais pas alors
membre du Parlemenet de la Paiss:ece.

Q. -- Connaissez-vous los pe-sonnes qui devaient prendre des parts dans le capital de la
compagnie du chemin de fer canadieu du Pacifique ?

R.-Non, je ne les connais pus.
Q.-Savez-vous si l'on s'attendait A ce que quelques capitalistes américains dussent

fournir quelque argent à l'effet de venir en aide au chemin de fer ?
R..-Non, je ne le sais pas.
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Q.-Avez-vous vu ou aviez-vous en votre possession à cette époque, quelque liste pré-
parée par Sir Hugh Allan pour la distribution des parts %

R.-Non, je n'en avais aucune.
Q.-Alors, dois-je comprendre que vous dites positivement que vous ne savez ien du

tout des choses qui sont exprimées dans la première elause de l'accusation do'nt vous venez
d'eutendre la lecture ?

IR.-Rien du tout.
Q.-Je vois votre signature apposée au bai d'un mémoire de la Cie, du chemin de fer

canadien du Pacifique, dans un rapport soumis an gouvernement du Canada par la Compa-
gnie du chemin de fer Interocéanique, sur lequel mémoire étaient les signatures de MM.
Allan. Abbott; étiez-vous partie à un mémoire de cette nature?

R.-Oui, en effut, ce mémoire est signé par « Sir Hugh Anan, J. 3, C. Abbott, Louis
Beaubien."

Q.--Savez-vouss'il y a eu quelques négociations concernant l'amalgame de ces deux
compagnmes ?

R.--Tout ce que je sais est contenu dans le livre bleu, intitulé I Charte pour la cons-
truction du chemin de fer du Pacifiaue, avec documents et correspondances." C'est là tout
ce que je sais de la fusioi projetée,

Q.-Avez-vùus pris une part active dans quelques unes de ces négociations?
R.-J'ai signé tous ces documents après avoir été nommé par la compagnie, membre du

comité désigné sous le nom de Comité Exécutif.
Q.-Dois-je comprendre que vous dites que vous avez signé ce document et que vous

avez pris une pait active dans les négociations qui ont eu lieu entre la comupagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique et 1. compagnie Interocéanique?

R.-J'ai pris part à ces ntégoiaticus comme l'indiquent ces documents.
Q.--Avez-vous eu quelque entrevue au sujet de la fusion ?
R.-Non, je ne mc souviens pas d'en avoir ou aucune.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'une convention ou entente, telle que décrite dans

l'accusation, entre les personnes intéressées au chemin de fer et le gouvernetent?
R.-Aucune.
Q.-avez-vous si quelque somme d'argent a été avancée par quelque personne intéressée

au chemin de fer dans Québec pour la promotion des élections?
l.-J'ai lieu de croire que Sir Rugh Allan a avancé un certain montant d'argent

devant être employé dns les élections.
Q.-Quel montant ?
R.-Je ne puis le dire.
Q.-Etait-ce une somme considérable ?
R.- Je n'ai aucune donnée pour en juger.
Q.-Connaissez-vous quelque cas spécial où dc l'argent a été avancé par Sir Hugh Allan

dans le but de servir aux élcgions des ministres et de leurs partisans à l'approche des élee-
tions d'alors ?

R-Je ne connais rien, relativement à -l'élection des ministres. J e dois meutinuner le
fait suivant : Un de mes amis, partisan du gouvernement, me de:nanda, quelque temps avant
les élections, d'organiser des souscriptions ne comprenant qu'un montaut peu considérable
pour son élection. Je ie rendis auprès de Sir.Hugh Allan. et il consentit à aider ce mon-
sieur. Le gouvernement n'en a jamais rien su et n'en sait rien actuellement. Gomme c'était
une affaire privée, entre Sir H.lugh Allan et ce monsieur. Puisque je viens de dire sou; ser-
ment qae le gouvernement ignore cette affaire, je n'aimerais pas à donner le nota de ce mou-
SQieur.

Le montant qu'il a re9a s'élève à mille piastres. Le monsieur qui a avancé l'argent est
Sir Hugih Allan. Quant à moi, je dirai que l'un de mes anis a eu une entrevue avec Sir
Huglh Allan, environ trois semaines après mon élection. Mou électiou a eu lieu le trente
d'Août. Et l'argent que je vais mentionner. a été obtenu vers la mi-Septembe' -Mo ami
s'est rendu auprès de Sir lugh Allan, lui a dit que mes dé'pensçs étaient un peu lourdes
pour moi et lui a demandé s'il avancerait de l'argent pour m'aider à me rembourser des dé-
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penses d'élection que je supportais seul. Il accda à cette demande, j'obtins l'argent et je lui
en donnai un reçu.

Dans ce reçu il n'est pas fait mention que le gouvernement rembourserait Sir lugh de
ce montant. Je ne pourrais pas trouver une copie de ce reçu, mais je l'ai vu il y a environ
un mois,e. lrsqu'il fut mentionné dans la lettre de McMullen.

Ce matin, j'ai copié ce reçu sur mon calepin, autant que je puis m'en souvenir. S'il y a
quelque changement dans la rédaction du recu, je puis affirmer que ce n'est pas un change-
ment matériel. Le reçu est comme suit:

Reçu de Sir Hugh Allan la somme de 87,000 piastres, que jé m'engage à lui rem.
bourser dans un an, s'il ne l'est pas plus tôt, avec d'autres sommes avancées par lui pour les
élections. "

Ce billet est maintenant dû. Le montant du billet a été obtenu à la demande de mon
ami. Le gouvernement n'a jamais rien su de cet arrangement.

Je vais corriger cette réponse, autant que j'ai lieu de croire que Sir Hugh Allan a sous-
crit de l'argent aux fonds du comité central de Montré:l, et j'ai été informé que Sir Hugli
Allan avait stipulé que si cela était nécessaire, je serais aidé à même ce fond. Je comptenais
aussi que Sir Georges Etienne Cartier était o)pposé à ce qu'aucun des fonds fût employé à
cet effet, mais je creis que des messieurs du 'oiité, malgré cela, ont donné quelque argent à
mes amis, à Pinsu de Sir George. Je déehrei aussi que je sais que Sir Hlugh Allan a aidé
deux endidats que l'on croyait amis de l'administration. Comme le gouvernement ne savait
pas qu'ils étaient aidés, et comme aucun d'eux n'est membre de la Chambre et que c'est là
une affaire privée entre eux et Sir -Jagh, je ne rensais pas qu'il fût nécessaire de le men-
tionner, samedi, dans ma déposition. Je ne pense pais qu'il soit convenable d'amener le nom
ae ces messieurs devant le puLlio.

Je ne sais pas qu'aucune omwue ait é&é av mcée par Sir Hugh Allan ou par aucune
autre personne en sou nom. Je ne pourr'is dire combien il a été souscrit pour les élections
de Montréal, mais je crois qu'une liste a cireulé et que do- sousriptions ont été (emandées à
diiffércnts messieurs.

Je ne sais aucune autre close qui ait eu lieu. Le comité de Sir George Cartier était
contre moi. Je ne faisai,: pas partie de ce comité, mais mon adversaire, M. Hudson, en
était le président, ce qui suJiisait pour m'en éloiguer.

Q.-Vous êtes-vous adressé vous même à Sir Hugh pour lui demander de l'aide pour le
payemncit des dépenses (le votre élection ?

R. - Je snpposé que je dois avoir( dit un mot pour moi, alors.
Q,-Vous attendiez-vous, au temps de votro é1;ction, ou avant, à recevoir cet argent de

Sir Rugh Allan ?
R -Non, je pensais être élu par acclamation, et n'eût été Sir George, j'aurais été élu

par acclamation.
Q--Pourquoi vous êtes-vou- adrcssé à Sir -Jugh pour cet argent, au lieu d'aller trouver

d'autres riches citoyens I
R.-Pr'ce que vraisemblablement Sir lugh pouvait m'aider mieux que personne autre.
Q.-Avez-vous eu des relatins particulières ou des relations d'affaires avec Sir Rugb

Allan ?
R.-J'étais rerardé comme l'une des persoins les plus actives dans le chemin de fer, et

j'en ai été le directeur depu le eommen ement, et j'i été l'un de ceux qui ont induit Sir
Hugh Allan à se joindhe à ette co:nigemi, et depuis lors, j'ai vu des relations très-étroites
avec lui. Quand je parle plus haut du chemin de ter-, j'entends parler du chemin de fer de
Colonisation du Nord de Montré::. Sir Rughi Allan est président de ce chemin et j'en ai
été le vice-président depuis le commenement.

A Sir John A. Mlacdonald:
Q.-M. Victor Hodon était-il le candidat du gouvernement dans le comté d'Hochelaga?
R.-Si en étant le candid.t de Sir George Cartier c'est être le candidat du Gouverne

ment, il était certainement l :.udidait du gouvernement. Je ne dis pas que Sir George
était opposé à mon électioe. m zai si M. Victor Hudson est venu de l'avant, cela est dû à l'en-
couragement que Sir George lui a donné et j'ai appris que Sir Georges Cartier avait conseillé
à ses amis de voter pour M. Hudon.
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Je sais qije les nessiem% du burcau de Sir Georze Cartier ont voté pour M. Hudon.
J'ai fait application pour l'enoruut dont il est fait mention plus haut, pour m'aider à

payer les dépenses de mon élection. Je n'ai pas demandé cet emprunt comme ami du gou-
vernement. mais seulement parce que Sir Hugh Allan était un de mes amis. Ce fut
M. E. L. DeBellefeui'le qui a fait l'eu prunt pour moi.

Cette somme ne m'avait jamais été promise auparavant et je ne m'étais jamais attendu
à obtenir cet emprunt.

' Q.-Avant que vous eussiez obtenu cet argent, Sir George Cartier avait-il quelque
connaissance, ou était-il averti que vous le demanderiez?

R.-Non, je suppose que, lorsque j'obtins cet argent, il l'a su. Je suppose que Sir
Hugh Allan le lui a dit dans la suite, mais Sir George peut n'en avoir rien su.

Et le témoin ne dit rn de plus.
Et, ce hl.itièmse jour du septembre 1873, le témoin pirait de nouveau et fait les change-

ments et les '.ditions suivantes à la déclaration précédente, savoir : Je désire retrancher dans
la première partie de ma déposition, les mots : " ainsi, j'allai aussi trouver différents amis. "

On m'a rappelé ce matin que M. Victor Hudon n'était pas président du comité d'élection
de Sir George E. Cartier, comme je l'ai déclaré dans ma déposition.

J'ai donné le reçu dont j'ai parlé à Sir Hugh Allan. Je le lui ai donné dans la ville de
Montréal, je pense que c'était dans son propre bureau.

Dans mon témoigruage, j'ai déclaré que j'ai vu le reçu il y a environ un mois. Je n'ai
jamais vu. l'original du reçu depuis que je l'ai donné. Ce n'était pas le reçu qui fut signé
que je gardais; c'était le projet ou rédaction qui n'était pas signé, car il y avait quelques
corrections à faire dans la rédaetion. J'e'i ai ,fait une copie et j'ai signé cette copie et l'ai
donnée L Sir lugh Alita. Je n'ai jamais vu le reçu que j'ai signé depuis que je l'ai donné
à Sir 1-Jugh Allan. J'ai vu la rédaction que je gardais, le jour qi a suivi la publication de
la lettre de M. MeMullen dans les journaux. Je pense que je puis le trouver. Ce reçu n'a
pas été ébrit dans le bureau de Sir Hlugh Allan, il a été écrit dans le bureau de M. Abbott.
11 était écrit sur du papier ministre ordinaire. En fin de compte, je puis dire que ce docu-
ment est maintenant en possession de Sir Hugh Allan; je garde ce reçu comme un billet et je
erois que je puis en produire la rédaction.

Q.-Vous dites sur ce reçu que vous avez donné de mémoire " qu'à moins que l'argent
ne fût autrement remboursé, " qu'entendez-vous par ces mots ? De qui s'attendait-il à être
remboursé ?

R.-Je n'ai aucun moyen de connaître où il croyait être remboursé.
Q.-En employant cette expression sur quoi vous fondiez-vous pour penser 'que ce rem-

boursement aurait lieu 7
R.-- Je n'en avais aucune idée et mon opinion est que Sir Hugh Allan lui-même ne

savait pas d'où il viendrait et plus d'une fois, il a dit qu'il ne savait pas qu'il serait autrement
remboursé. Sir Hugli Allan m'a dit plusieurs fois que tout l'argent qu'il donnait pour sup-
porter les élections, serait d'après lui une perte sèche. Je suppose qu'il s'attendait à être
remboursé par les profits de l'entreprise.

Q.-Comnent interprétez-vous Ie mot " remboursé ", à ce sujet?
R.-Je m'attendais à ce que les amis du gouvernement souscriraient et m'aideraient.
Q.-Avait-on pourvu à quelques fondsi
R.-On avait établi un fonds d'élections général. Je ne pensais pas alors qu'il existait

quelque arrangement entre le gouvernement et Sir Hugh Allan. Je n'ai jamais connu aucun
arrangement quelconque et Sir Hulgh Allan ne m'a jamais dit qu'il y en avait.

La commission désire que le témoin conserve le brouillon du reçu en question, s'il peut
le trouver, et lui enjoint aussi, dans ce cas, de l'envoyer à la commission.

Je désire retrancher les mots suivants de ma déposition précédente': " Bien des fois, il
dit qu'il ne savait pas qu'il serait remboursé autrement. Sir Hugh m'a dit plusieurs fois qu'il
pensait que tout l'argent qu'il donnait pour supporter les élections ser-ait une perte sèche pour
lui.
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Le témoin ne dit rien de plus et la présente déposition ayatt été lue par lui, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) LOUIS BEAUBIEN.

Assermentée et prise le sixième jour de
septembre 1873, et le reste pris et le tout
reconnu devant nous ce huitième jour de sep-(
tembre de la dite année. }

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PROfINCE D'ONTARIO,) DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSIO.

Cité d' Ottawa. D

Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'iON. M. HUNTINGTON, dans la Chambre des Com-
i.munes le deuxième jour d'Avril A. D. 1873, au sujet du chemin de fer du
Pacifique Canadien.

Présents: LES CoMMIssAIREs.

Ce sixième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mi! huit cent soixante et
treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits Commissaires,

NORMAN WILLIAM BETHUNE, de la ville d'Ottawa, gérant du télégraphe, lequel
étant dûment assermenté, dépose et dit :

Je réside à Ottawa; je suis gérant de la Compagnie de télégraphe de Montréal.
Q.-Avez-vous en votre possession l'original du télégramme daté de Toronto, le 26 août

1872, adressé à l'Hon. J. J. C. Abbott, Sainte-Anne, et signé " John A. MacDonald V'
R.-Je ne l'ai pas.
Q.-Avez-vous l'original d'un télégramme daté de Montréal le 126 août 1872, adressé à

Sir John A. MacDonald, à Toronto, et signé " J. J. 0. Abbott ?"
R.-Je ne l'ai pas.
Q.-Avez-vous en votre possession quelque télégramme signé par l'une ou l'autre de ces

parties, Sir John A. MacDonald ou l'Hon. J. J. C. Abbott, entre; le premier d'août et la fin
de ce mois ?

R.-Aucun, autant que je sache.
Q.-Avez-vous fait des recherches pour quelque chose de ce genre?
R.-Je n'ai pas fait de recherches, mais j'ai permis que les livres· de la compagnie fus-

sent examinés par les employés et ils ont trouvé qu'aucun message n'avait été échangé entre
Sir John A. MacDonald et Sir Hugh Allan ou M. J. J. C, Abbott, depuis le premier jus-
qu'au trente et un août.

Q.-Les Commissaires désirent avoir de plus amples informations sur le sujet et vous
prient d'examiner les livres de la compagnie- au mois précédent et au mois suivant, et dési-
reraient que vous les examiniez vous-même, pour que vous puissiez déclarer sous serment s'il
y a eu de tels messages et quelle est leur nature.

R.-Tous les messages originaux préalables au premier d'août 1872, n'existent plus
maintenant; la règle de la compagnie étant que les messages devaient être conservés pendant
un an et puis détruits. La règle actuelle est que les messages doivent être conservés pendant
six mois et puis détruits. Je crois qu'il est probable qu'aucun de ces messages n'existe main-
tenant, car le règlement de la compagnie de les détruire.
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Q.-En possession de qui seraient ces messages, à Toronto et à Monîréal ?
R.-A Toronto, ils scraient entre les mains de M. larvey P. J)wight; à Montréal, ils

seraient entre les mains de M. James Dakers. Il est impossiHe de produire les originaux
d'aucun des télégrammes qui ont passé par le bureau d'Ottawa antérieurement au premier
d'août 1872 ; mais nous avons une entrée de ces télégrammes dans les livres.

Q.-Ne pouvez-vous pas examiner les livres d'un mois avant le mois d'août et ceux
d'un mois après?

R.-Certainement.
Les livres de la compagnie ne contiennent aucune copie des télégrammes, mais seule-

ment. une copie de l'adresse et de la signature des parties.
Et le témoin n'a rien dit de plus.
Et ce huitième jour de Septembre, le dit témoin paraît' de nouveau et continue sa dé

position comimme suit :
Q.--Åvez-vous exçamina les livres de la compagnie du Télégraphe, dans votre bureau 1
R.-J'ai vu qu'sl était impossible de les examiner pendant la période que l'on M'nceor-

(lait. Je trouve de plus, dans les livres, que Sir John A. WacDonald a été absent d'Ottawa,
pendant une grande partie du temps nommé, pendant lequel on dit que les télégrammes dont
il est question ont passé. J'ai examiué les livres depuis le premier juillet jusqu'au six juillet
et de tout le mois de Septembre.

Q.-Les livres du mois <'août ont-ils été examinés?
R.-Ils ont été examinés par mes employés, et je vois que Sir Jolie A. MacDonald n'était

pas à Ottawa pendant le mois d'août et qu'amini aucun télégramme reçu ou envoyé par lui
pendant ce temps ne pourrait avoir été laissé dans le bureau d'Ottawa.

Q.--Avez-vous quelques télégrammes originaux, dans votre bureau, reçus pendant août
ou juilllet 1872, .entre Sir John A. MacDonald et M. Abbott.

R.-Non.. Je n'ai pas de tels originaux en ma possession. Et le témoin ne dit rien de
plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a
signé.

(Signé) N. W. BETH UNE.

Assermyu tée et prise en partie le sixième jour'
de Septembre 1873 et le reste le hui-
tième jour de septembre' et le tout re-
connu les mêmes mois et an.

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Com.
JAs. ROBERT GOWAN, Com.

PROVINCE D'ONTARIO.
DANS L'AFFAIRE DE *LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.,

Nommant CHARiLs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Com.
missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'flON. M! HUNTINGTON, dans la Chambre des (Jomniunes,
le deuxième jour d'Avril,-A. D. 1873, au sujet du chemin de' fer canadien da Pa-
cifique.

Présents: LZs COMxssaJs.
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Ce sihième jour de Septembre, en l'année de Notre. Seigneur mil huit cent soixante-et-
treize a comparu pardevant nous personnellement, les Commissaires ci-dessus nommés,

L'HoN. DAVID L. MACPHERSON, de la cité de Toronto, Sénateur, lequel étant dûment
assermenté, dépose et dit ;

Je connais Sir Hugh Allan; je connais très peu M. MeMullen. J'ai entendu lire une
partie de la commission comprenant les accusations'dont les Commissaires sont chargés de
s'enquérir.

Q.-Est-il à votre connaissance qu'aucun marché ou négociation ait en lieu pour la for-
mation d'une compagnie de la nature de celle mentionnée dans l'extrait que je 'viens de lire i
si oui, voulez-vous en faire part?

1.--Je n'ai aucune connaissance personnelle d'aucun marché de la nature de celui décrit
dans la dite commission.

Q.--Avez-vous ou aucune connaissance de quelques négociations à ce sujet ?
R.-En février 1872, Sir Hlugh Allan m'a dit qu'il était en négociations avec les Amé-

ricains dans le but de leur faire prendre des intérêts dans le chemin de fer canadien du
Pacifique.

C'était vers la fin de Pévrier 1872; je reçus de Sir Hugh Allan une lettre datée du 27
Février 1872 et j'ai répondu le 29. Les lettres ont été publiées, et peut-étre que la meilleure
chose à faire seriit d'y référer.

Dans une lettre datée du 8 juillet 1873 et déjà publiée, j'ai donné la substance de ma
conversation avec Sir Hugh Allan, ainsi que les lettres qui furent ensuite échangées entre nous.

(Le témoin lit devant la commission une lettre renfermant ce qu'il savait des faits men-
ionnés dans l'extrait de l'accusation qui lui a été lu; cette lettre contient un rapport exact
des faits y mentsonnés; cette lettre est datée du 8 juillet 1873, et se lit comme suit) :

E SÉNATEUR MACPHERSON ET LE CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

(M. le Rédacteur du " Mail. " )

" Monsieur :-Sir Hugh Allan ayant admis l'authenticité des lettres publiées vendredi
dernier, sous sa signature, dans le Globe, le M1fontréal Bérald, etc., etc., je vous prie de m'ac-
corder un petit espace dans vos colonnes, afin de relever certaines inexactitudes qui m'affectent
dans quelques-unes de ces lettres.

"Sir Hugh Allan, dans sa lettre à M. C. M. Smith, de Chicago, datée de roronto le 24
février 1872-le lendemain de sa dernière entrevue avec moi-lettre qu'il représente comme
le récit de ce qui s'est passé entre nous, dit : " Nos adversaires se sont adressés à lui (M. Mac-
Pherson) et il se sert de ce fait comme d'un levier pour obtenir de meilleures conditions de
nous. Il insiste pour avoir $250,000 de stock et menace de nous faire de l'opposition s'il ne
les obtient. "

" Toutes ces allégations sont sans le moindre fondement. Les adversaires de'Sir Hugh
et ses associés américains ne se sont pas adressés à, moi et je n'ai jamais dit qu'ils l'avaient
fait. Je ne savais pas alors qu'ils avaient des adversaires, car les principales dispositions de
leur projet pour la construction du chemin de fer canadien du Pacifique étaient alors incon-
unes au publie.

" Loin d'avoir demandé $250,000 ou tout autre montant de stock, je dirai qu'avec Sir
Hugh j'ai évité la discussion de tous les détail3 et que dans nos conversations je me suis
contenté de désigner ce qui, dans mon opinion, -constituait, au point de vue du public, les
objections fondamentales et inséparables à son projet. De plus, on pourrait voir par une lettrs
reproduite ci-dessous, que je lui ai adressée, qu'en moins d'une semaine après la date de cee
entrevues, j'avais refusé de me joindre à lui.

" Si je n'avais pas été empêché par d'aut-,3 considérations,-par de plus hautes, dois-je
dire,-de me joindre au projet de Sir Hugh Allan, il est bien évident, par sa, correspondance
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qui vient d'être publiée, qu'il n'aurait pas permis qu'une question de " conditions "vint
entraver notre liaison.

" Dans sa lettre à M. McMullen, en date du 4 mars 1872, dans laquelle Sir Hugh
avertit son ami (M. :McMullen) que M. Brydges et moi, avions refusé de nous joindre à eux
"parce que la compagnie était trop américaine et que nous voudrions voir l'entreprise entre
les mains des Canadiens, " il en arrive à dire: " Ils (MM. MacPherson et Brydges), ont
essayé de me détacher de la compagnie que- nous avons formée pour me joindre à la. leur, ce
que j'ai naturellement refusé. "

I Quant à ce qui me regarde, cette assertion est entièrement fausse. Nous n'avions
formé aucune association, M. Brydges et moi. Je ne faisais partie d'aucune compagnie, je
ne savais pas qu'il en existât ou qu'aucune association de personnes ait eu l'intention d'en
former une dans ce but.

" Je ne pouvais donc demander à Sir Hugh Allan de se joindre à aucune compagnie.
Nous n'avons jamais agi de concert, M. Brydges et moi, rehtivement au chemin de fer
canadien du Pacifique, et ce n'est qu'après les derniers événements que nous avons appris que
Sir Hugh avait fait à chacun de nous des propositions de se joindre à lui, qui avaient été
également refusées.

" Persuadé que Sir Hugh Allan désirait et s'attendait à ce que les communications,
orales et écrites, échangées entre nous en février 18'12, seraient considérées comme prives,
je me suis abstenu jusqu'à présent de les livrer à la publicité, quoiqu'en agissant ainsi j'aie
pu m'exposer à produire de fausses impressions sur les motifs qui m'ont poussé à refuser
d'abord de me joindre à son projet américain et ensuite à m'opposer à lamalgame des compa.
gnies de l'Interocéanique, et du chemin de fer canadien du Pacifique.

" Non seulement la version de ce qui s'est passé dans nos entrevues qe Sir Hugh Allan
s'est permis de donner dans ses lettres qui ont été publiées, me délie du hilence, mais encore
elle m'impose l'obligation de placer devant le publie les explications que je fournis aujourd'hui.
Elles se composent des memoranda et des lettres suivants:

- 1o. D'un memorandum des conversations qui ont eu lieu entre Sir Hugh Alan et
moi en février 1872 préparé aussitôt après l'entrevue.

" 2o. Des lettres que Sir Hugh m'a adressées et qui portent les dates des 27 et 29
février 1872.

"3o. Ma lettre à Sir Hugh, en date du 29 février 1872.
"4o. Un memorandum de ce qui s'est passé entre 1'Hon. J. J. C. Abbott, Sir Hugh

Allan et moi, relativement à l'organisation d'une compagnie amalgamée, projet préparé pour
le comité exécutif de la Compagnie du chemin de fer interocéanique.

" Voici la copie in extenso de ces documents:
" 1. Copie du memorandum de la conversation 'gui a eu lieu entre Sir Eug h Aan a

moi en février 1872:
" En Février 1872, Sir Hugh s'adressa à moi et me proposa de me joindre à lui dans

l'elitreprise de la construction du chemin de fer canadien du Pacifique, dans le but d'optenir.
les subsides que le gouvernement devait accorder. Il me demanda aussi de permettre que
mon nom figurât parmi ceux des directeurs provisoires, dans un-ecte qui devait étre présenté
pour l'incorporation de la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique.

" Je lui dis qu'avant de considérer sa proposition de m'unir à lui, je désirais avoir une
idée générale des moyens qu'il devait employer pour mener à bien l'entreprise.

"l Il m'informa qu'il était bien entendu que le gouvernement placerait l'entreprise entra
ses mains et qu'il s'était assuré la coopération de riches capitalistes de New-York qui souscri-
raient la plus grande partie du capital qui serait fixé à $10,000,000.

" Avec le secours des capitalistes américains, il avait la certitude que l'entreprise réus-
sirait. Il me dit aussi qu'il se proposait de placer l'administration entre les mains d'un
bureau composé de onze directeurs, dont six, y compris le président, devraient être sujets
anglais, fixés en Canada, et cinq américains, résidant aux Etatsàjnis.

"Les diiecteurs. canadiens devaient être: Sir Hugh Allan, -1'hoù. A. B. Coster,
l'hon. J. J. C. Abbott (ou l'hon. Thos. McGrecevy), Donald A. Smith, Donald McInnes, et
moi-mme.



e Les dircetours américains: J. G. Smith, G. W. Basa, William B. Ogden, de Chicago,
T. A. Scott, de Pl.iladeiphie et Jay Cooke, de New-York, tous dirccteurs du chemiu & for
Nord du Pacifique.

e Je m'opposai au projet d'ordis::ion de la comoagnie, faisant observer qu'il n'était

pas juste de donner à nos rivaux le contrôle et la propriéte du notre chemin de fer transconti-
nental, qui ne pouvait se faire qu'avec les subsides canadins ea argent et en toires.

" Je fis remarquer à Sir 1ugh quo lcs An.éricains dont il nie parliit ne placeraient pas
leurs proprcs capit::x dans l'cntepriîe, et qu'il était prob.bic qu'ils n'avaient pas les fonds
n(cessaires à ]eur disposition, car ils av;int eiprutité cn Europe la plus grande partie du
capital qui a servi jusqu'alors à la construetion de leur chemin de fer Nord du Pacifique.

De plus que si, comme il le proposait, les A mériciins rossédaient la plus forte part
des actions, ils seraient les maîtres absolus du chemin de fer canadien du Pacifique; qu'ils

pourraient ainsi faire tourner les conditions de transport à l'avantage des Etats-Unis, qu'ils
auraient le contrôle de la colonisation de Finimmnse territoire qui st rait accordé à la compagnie
dans le Nord-Ouest, et que sans aucun doute, comme ils en auraient le pouvoir, ils conduiraient
la colonisation de façon à mettre en danger le repos du Canada.

" Sir Hugh, sur tous ces points, différa d'opinion avec moi, et exprima sa surprise de
voir que j'avais des vues aussi étroites sur la question ; il dit qu'il avait des idées cosmopolites.
sur la question, et qu'en stipula, t que la majorité des directeurs devaient être sujets anglais
résidant en Canada, il avait suffisamment 1-rotégé les intérêts c:nadiens.

" Il ajouta qu'il lui était inirossible de dire précisément comment le capital (10,000,000),
serait divisé, que la chose était sous considération à New York, qu'à son retour à Montréal il
Faurait la décision et s'empresserait de me la communiquer.

"Je m'opposais également à la cniposition de la f:ction canadienne de la chambre des
directeurs, telle que l'avait proposée Sir Hugh Allan, diant que les différentes provinces de
la Puissance du Canada n'étaient pas justement ou suffiamment représentées.

" Je lui dit qu'il ne suffisait pas dt faire représenter Ontario par M. MeInnes et moi, et

que la Colombie Anglaise, unc des provinces les plus directement intéressées dans l'entreprise,
n'avait pas de re[résentant dans le bureau.

" Sir Bugh nie répondit qu'il considérait que le bureau qu'il proposait était excellent, et

que si la Colombie Anglaise était représentée, les provinces Maritimes réclameraient aussi des
représentants.

" Je répliquai que je pensais qu'elles devaient être représentées, que l'entreprise était
essentiellement canadienne, et qu'en conséquer-ee toutes les provinces devaient avoir l'oppor-
tunité de prendre des intérêts et de se faire représenter d.ns la <iirection, et qu'il était de plu,
bien certain que le Parlement et le pays ne voudraient pas conreutir à ce que le chemin de fer
canadien du Pacifique et ses subsides fussent à la merci d'étrangers et de rivaux.

"Lorsque Sir Hugh fut de retour à Montréal, il m'adressa la lettre suivante:
Montréal, 27.février 1872

Mon cher Monsieur,
" Les documents qui sont. arrivés de New-York m'indiquent le montant d'actions qui

m'est alloué: $1,450,000. Je me piopose de le diviser a peu près corme suit:
ion. D. L. M8acPherson....... .............. $100,000
Bon. A. B. Foster... ....... ................. 100,000
Ron. J J. C. Abbott........ . ........................... 00,000
Donald A. Smith. .......... . 1007000
D. M0cInnes.... ............................. ,00
A. Allan.. ................................ 100000
John Shedden.............................................. 50,000
C. S. Gzowski.. .... .............. ................. 50,000
George Brown.. ........ .................. .50,0

H. Nathan...................................... .. 100000
C. J. Brydges.. ................................. ........ 100,000
E. McGreevy........... ................... 50,000
IL Aan..................................500,000

84 81,50,000
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Ceci petit ne pas être le dernier arrangement, car je n'ai pas encore proposé l'affaire à
tous ces messieurs, mais si je puis arranger la chose, il n'y aura pas beaucoup de changements.

"Veuillez me dire immédiatement si vous consentez à ce que votre nom paraisse sur la
liste des directeurs provisoires, car je dois l'envoyer sans délai au gouvernement.

"Votre bien dévoué,
"ilUGH ALLAN.

" P. S.-Les informations contenues dans cette lettre sont pour vous seulement."

Montré:d, 29 fivrier 1872.
" L'hon. D. 1. MacPherson.

Mon cher Monsieur,
" Depuis que je vous ai écrit, j'ai su que l'hon. George Brawn ne serait p is actionazire

pour le moment; je propose de lui substituer M. Howland.
"Votre bien dévoué,

"I HUGI ALLAN.

"Toronto, 29 février 1872.
"Mon cher Sir Hugh,

"J'ai à vous remereier pour votre lettre du 27 courant, m'informant qu'il vous avait été
alloué pour $1,450,000 d'actions du chemin de fer canadien du iacifique, et m'indiquant de
quelle façon vous avez l'intention de les diviser.

" Puisque vous m'avez demandé l'autorisation de faire paraître mon uom dans la charte
avec celui des directeurs provisoires, j'ai sérieusement étudié votre projet, et je suis demeuré
convaincu que le Parlement n'y donnerait pas son assentiment sous la forme qu'il revêt actuel-
lement, et qu'il s'opposerait également à toutes les propositions qui, comme celle-ci, placeraient
pour toujours notre grand chemin de fer Transcontinental sous le contrôle de nos rivaux nos
voisins américains.

" Nous nous mettrions en leur puissance, en leur donnant les dix-sept vingtièmes des
actions de la Compagnie. Pourquoi agir ainsi? Le Canada peut donner en argent et en
terres les moyens de construire le chemin.

" Pourquoi nous dessaisir en faveur des étrangers du contrôlb et de la propriété de cette
ligne, ainsi que des avantages incalculables, directs ou indirects, qa'elle offre pendant la cois-
truction ainsi que pour l'avenir ?

"Un tel arrangement n'est pas indispensable pour la construction du chemin, et rien, en
un mot, ne peut le justifier dans mon opinion. Nous devons assurer au Canada le contrôle et
tous les avantages de l'entreprise, ce qui est le point le plus important après avoir obtenu le
chemin.

" Nous avons au Canada des hommes d'une habileté suffisante pour mener à b.eu cette
entreprise, des hommes dont la bonne réputation et la fortune présenteront au gouve'rnement
et au pays des garanties suffisantes qui assureront l'accomplissement de leurs engagements.

"On devra obtenir l'argent de l'étranger, mais les garanties devront être canadiennes et
les négociations dirigées par des Canadens.

" Le secoars des agents financiers anglais ou étrangers sera nécessaire, et leurs services
devront être payés, mais ils ne devront pas avoir d'intérêts-rivaux ou antagonistes-dans
le chemin de fer du Pacifique. Je ne m'opposerais pas ù ce que, eux et leurs clients, aient
un intérêt dans le chemin, mais je ne voudrais pas qf'ils aient droit de contrôle.

-' Par vos propositions, relativement à l'organisation de la coinpagnie, vous placez les di-
recteurs dans une position fausse et anormale; c'est du moins ce qu'il me semble. Ils siége-
ront dans le bureau de direction en qualité de Canadiens, mais ils ne seront en réalité que les
représentants et les agents des actio:inaires étrangers.

' Les intérêts de ces actionnaires pourraient devenir bientôt en conflit avec les intérêts
du Canada, alors si les directeurs soutiennent les intérêts de leur pays, je redoute qu'ils soient
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obligés de résigner leurs siéges à la prochaine élection, pour faire place à des hommes plus
complaisants.

" Rempli de ces vues, que je vous ai déjà exposées lorsque pour la première fois vous
m'avez offert d'être directeur, et qui n'ont fait que se fortifier en moi avec la réflexion, et
n'apercevant pas com'nt je pourrais occuper un siége dans le bureau avec les sentiments
d'indépendance ýi nécessaires pour être directeur de toute entreprise et spécialement d'une
de l'importance du chemin de fer canadien du Pacifique, je crois qu'il est de mon devoir de
décliner votre offre.

" Cétait un devoir pour moi de vous exposer mes raisons franchement et sincèrement,je
vous remercie toutefois sincèrement d'avoir bi2n voulu demander ma coopération et je
demeure

" Votre bien dévoué,
"D. L. MacPa.nsoN.

"SIR HUGI ALLAN, CHEVALIER, Montréal."

" MEMORANDUM.
" (CoPIE 4.)

"Dans les premiers jours de juin, j'ai rencontré, par basard, J. J. 3. Abbott, de
Montréal, au Queen's Hotel, Toronto, et nous avons eu ensemble une conversation relative à
la fusion des compagnirs de l'Interocéanique et du chemin de fer canadien du Pacifique.
Nous savions tous deux que ;e gouvernement était désireux -de voir s'amalgamer ces deux
compagnies. et il était aussi compris que le gouvernement était en -faveur d'un bureau de
direction composé de treize membres, le même nombre que dans le Cabinet. Moi, comme
président de la compagnie do l'Interocéanique, je devais nommer cinq directeurs dans
Ontario; Sir Hugh, comme président du chemin de fer canadien du Pacifique, quatredans
Québec, et le gouvernement quatre,-un dans chacune des autres provinces.

" M. Abbott me dit que quatre c'était trop peu pour représenter également-les diffé-
rentes nationalités et localités de la Province de Québec, qu'il en fallait au moins six, et qu'il
aimerait que le nombre pour Ontario et Québec fût de sept et six.

" Je lui répondis qu'entre Ontario et Québue la proportion de cinq à quatre était beau-
coup moindre que ce à quoi Ontario avait droit; tandis que sept à six rendrait la dispropor-
tion encore plus grande d'infériorité.

"Je dis finalement que si la compagnie Interocéanique était en faveur de la fusion et
que si tous les autres détails étaient arrangés à l'amiable, il était possible que la compagnie
Interocéanique ne romprait pas les négociations sur la question du,nombre des directeurs
qu'eurait à nommer chaque compagnie, serait-il de cinq à quaire ou de sept à six.

" Dans le cours de la conversation j'ai dit tout d'abord que la compagnie Interocéanique
ferait quelques difficultés pour consentir à l'amalgame, car beaucoup d'entre nous doutaient si
le but des deux compagnies était le même; notre but était de former une compagnie essen-
tiellement canadienne, tandis que nous redoutions que Sir Hugh Allan et ses associés, toujours
fidèles à leur ancienne alliance avec les capitalistes intéressés dans le "Northern Pacifie," ne
voulussent placer le chemin de fer canadien du Pacifique entre leurs mains et sous leur
contrôle.

'i M. Abbott m'ayant dit que tel n'était pas le cas. Je répliquai que sur ce point il serait
fort difficile de satisfaire la compagnie Interocéanique.

"M. Abbott, parlant alors de la présidence d'une compagnie amalgaméei me demanda
si je verrais quelque difficulté à ce que Sir Hugh fût élevé à ce poste.

En réponse, je dis catégoriquement que je ne voulais pas et que tout en n'ayant aucune
prétention à la présidence, je ne ferais pas de faveur à Sir Hugh Allan. Que si l'amalgame
avait lieu, le nouveau bureau provisoire aurait le choix de son président, et que ce n'était ni
à Sir Hugh ni à moi de choisir le président.

i" Peu satisfait de ma réponse, M. Abbott remit la conveisation sur ce sujet, le jour.
suivant, faisant remarquer que si la présidence n'était pas donnée à Sir Hugh il craignait
qu'il n'y eût pas d'amalgame.

"La semaine suiyante, me trouvant à Montréal pour affaires particulières, je me rendis
36~
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ausbureau de Sir Hugh, comme il m'en avait pris dans une lettre. Il me parla immédiate-
ment du chemin de fer du Pacifique, meý dis:int qu'il avait appris de M. Abb->tt «que les seuls
points sur lesquels jo différais avec lui (1. Abbott), à propos de l'amalgame, étaient le nombre
des directeurs que devait nommer chaque compagnie et la question de 1:t présidence.

Je lui répondis que .ce n'était pas les seuls points que nous avions discutés; que
j'avais dit à M. Abbott, palant seulement pour moi, que si tous les autres détails de l'amal-
game étaient arrangés à l'amiab!e je croyais que la co:> p2gnic de lnteroeJanque aurait à
considérer les raisons qui poussaient l'autre compagnie à éablir le nombre des directeurs qui
devaient être nommés par chacune d'elles sur-une échelle de sept à six. Que relativement à
la présidence, j'avais dit à M. Abbott que si l'amalgame avait lieu le choix devait être laissé
aux directeurs, et.je demi:daii à Sir Iliuh s'il ne punsait pas aini.

" Il me répondit qu'il ne pouvait pas dire que telle fat son opinion.
" On serait porté à c oire. par les iffidavits que Sir 'ugh a publiés samedi, relative-

ment aux entrevues que M. A bbott a eues ave moi, que pendant plusieurs jours nous avons
discuté sérieusement les conditions d'amalgame et qua nous avons approfondi un projet pour
la construction du Pacifique canadien ; nous n'avons eu que deux coates entrevues, pendant
lesquelles nous n'avons discuté rien autre chose que les sujets mentionnés dans le memorandum
précédentL

"cLes raisons qui m'ont poussé à refuser d'aider Sir Hugh Alfan pour un projet que je
regardais et que je regarde encore comme préjudiciable au Canada,-je pourrais dire pour une
véritable conspiration contre le Canada,-sont contenues dans ina lettre reproduite plus haut.

Mes raisons ponr m»'opposer à l'am:lgame des deux compagnies, sont contenues dans
les memnoranda adressés au gouvernement par la compagnie du chemin de fer Interocéanique,
publiés dans le Globe en juillet dernier, et soumis par le gouvernemnt aux deux chambres.

Le public du Canada a maintenant sous les yeux un rapport complet de mes négocia-
tions avec Sir Hugh Allan, relativement à la construction de notre grand chemin de fer
Interocéanique; c'est à lui qu'il appartient de juger.

"Je demeure, Monsieur,
Votrc obéissant serviteur,

1). L. MACPHERSON.
Toronto, 8 Juillet 1873.1"

Dans sa lettre du 27 Février 18 i2, Sir lugh Allan m'informait que les documents qu'il
attendait de New-York avaient été reçus par lui, indiquant que le montant du stock qui lui
avait été alloué était de $ 1,450,000. UCe montant était la proportion accordée au Canada sur
les $10,000,000 de capital-actions et il me laissait entendre de quelle manière il se proposait
de donner ces $1,450,000 parmi les Canadiens.

Q.- Avez-vous en possession' la liste qu'il vous donna des noms de ceux avec lesquels il
se proposait de diviser ce stock ?

R.-La lettre contenant cette liste a été publiée.'
Je pensnis que j'avais l'original de ma lettre, mais je m'aperçois que je ne l'ai pas. Elle

est, du reste, renfermée dans ma lettre publiée le 8 juillet, et porte la date du 27 février 1872.
Une réponse à Sir Hugli Allan en date du 29 février 1872, référant à sa lettre dont je

viens de donner la teneur, est contenue dans la pièce E. Je'ne sais pas personnellement si
M. McMullen agissait pour certains capitalites des Etats-Unis, mais je lé présumais.

La lettre de Sir lugh'Albmn m'informe que les trois vingtièmes de tout le stoch avaient
été accordés au Uanada et que la balance, les dix-sept vingtièmes, devait être divisée parmi les
capitalistes américains. Cette lettre était écrite en fiévrier 1-72, avant qu'aucune législation
n'eût été proposée ; mais en vue de la prochaine session.

Je n'ai aucune connaissance si ce n'est par ce gni est dit dans la lettre de Sir Hugh
Allan et je ne connais rien d'un certain percentage d'intérêts que Sir Hugh Ailan devait
recevoir.tel qu'il est mentionné dans l'accusation.

Q.- Avez-vous su que Sir Hugh Allan devait être à la tête de la compagnie eanadienu
projetée ?

R.-Sir Hugh ne m'a pas parlé alors d'être à la tête de cette compagnicr
37
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Dans mes conversations avec Sir Hugh Allan, ce point n'a pas été touché, aucune affaire
personnelle n'a été traitée. e

-Q.-A-t-il été à votre connaissance que le gouvernement se trouvait au fait de ces négo-
ciations engagées entre les parties désignées, entre Sir Hugli Allan et les Américains I

R.-Je n'en ai aucune connaissance personnelle et absolue. J'ai compris cependant, et
Sir Hugh Allan nie l'a dit lui-même, que le gouvernement le connaissait. La connaissance
que j'en ai eue a été obtenue de Sir Hugh Allan.

Q.-Quant à ce qui se rapporte à cette partie de l'accusation, savoir : " Que subséquem-
'<ment il fut entendu entre le gouvernement, Sir Hugh Allan et Abbott, un des membres de
"la Chambre des Communes du Canada. que Sir Hugh Allan et ses amis devaient avancer
" une somme considérable d'argent afin d'aider à l'élection des ministres et de leurs partisans

aux prochaines élections générales, et que lui et ses amis obtiendraient le contrat pour la
" con4ruction du chemin de fur. " En est-il ainsi à votre connaissance ?

R.-Je n'en z-i aucune connaissance.
Q.-Voulez vous dire que voas savcz qu'il n'y a eu aucune entente entre le gouverne-

ient, Sir lugh Allin et M. Abbott. engageant Sir Hugh Allan à donner son appui au gou-
vernenient durant les élections ?

R.- Non. Je na connais pas d'entente entre le gouvernement, Sir Hugh Allan et
M. Abbott que Sir Hiugi devait fournir de l'argent pour les élections; je n'ai aucune connais-
sance personnelle que la concession <u coni rat à Sir Hugh Allan dépendit de l'argant qu'il
devait fournir pour les élections.

Q.- On vous a offert un certain montant d'acetions dans la compagnie projetée. N'<st-
ce pas le cas

R.-Dans la lettre de Sir lugh du 27 fivrier 1872, mon nom est placé avec d'autres sur
une liste de souscriptions en regard de 8100,000. iais je n'étais pas partie à ect arrangement.

iin de la sorte n'a été discuté entre S ir lugli A ilan et moi, tout ce qu'il allègue à ce
sujet est tout A flit sans flondemet.

Je n'ai fait d'arrangement pour aucune somme et rien ne m'a été offert. -Je n'ai jamais
demandé en aucun temps et d'aucune manière Finsertion de mon nom comme souscripteur
d'aucun stock dans cette compagnie ; je le dis de la manière la plus positive.

Q.-Mais n'avez-vous jamais donné à entendre à Sir [lugh que vous étiez disposé à
entrer dans cet arrangement ?

R.-Non,je me suis objecié à Fon projet du moment qu'il me 'eut expliqué, et en réponse
àla lettre de Sir Hugh Allan du 27 février 1872, m'inform:mt de la distribution du capital de
la Compagnie can:dienne du Pacifique à New-York, je l'informai, par le retour de la malle,
que je ne voulais rien avoir à faire avec son proj At.

Q.- Vouséticz, je crois, président dc 1< compagnie Interocéanique 1
R.-Oui.

Q.-Dans le panpliet imprimé, intitulé: "Chartepour la constluction du chemin de fer du
Pacifique, " pamphlet distribué au Parlemcnat, je vois votre nom au bas d'un rapport d'une
assemblée des Directeurs provisoires de la compý;nie du chemin de fir Interocéanique du
C<anada, laté le 26 septembre 1872 était-e là une appieation faite au Gouvernement, pour
avoir le coutrat pcur ûctte conpag ie i

1.-Ce rapport informait le gouvernement que cette compagnie était organisée et prête
à traiter ava lui.

Ccci était Iongteaps après que Sir Iglih All:i se fut adressé à moi. A Pépoque des
nég eation1 dc Sir lHugh Allan avec moi, il n'y avait pas de compagnie en existence. Sans
ries objcetious au priojet de Sir IHugli, et mon désir, dans l'intérêt du pays, de détruire ce
projet, mon nem n aurait probablem;nt jamais été lié au chemin de fer canadien du Pacifique.
Ce fut seulement après que j'eus découvert que Sir Hugli Allant ne voulait pas abandonner
ses associés américains, que je proposai à quelques messieurs de Toronto et d'ailleurs, de faire
application pour une charte et de se préparer à agir de la meilleure manièrc qu'ils Fenten-
drafíòut lorsque l'heure d'agir serait arrivée. Ces messieurs partagèrent mi manière ec voir
et nous présentàimes une Requête dans le but dincorporer la compagnie Interocéanique.

A. 1873
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Q.-Cette compgnie Interozé niqne a-t-elle été forméa dans le but de faire manqu2r le
premier arrangemeut projeté avec les capitalistes américains?

R. -Oui.
Q.-Y a-t-il eu ensuite, entre la cmpgnie interox mique et la Compignie canadienne

du Pacifique, des négociatious rel:ttivencat à une fusiua ?
R.-qui, quelque temps après cela.
Q.-Quelle a été la ctuse de 1insuccès de ces ngrciationsi
R.-La cause de l'insuces da cas négoiations a été da2 à ce que la compagnie Inter-

océanique ne croyait pas que la Compagnie c nadienne du Pacifiqueeat abandonné sesliaisons
avec les Américains. Il est vrai de dire que le ca.nité da la C: aiC canadienne du Paci.
fique donnait au gouvernement l'assurance que leur Co upg:ie nav;ait jamais eu de commu-
nication avec les Américains. MLié cette assuranee, la Compagnie Interocéanique
regardait Sir uLgh Allan comiie formant Le fait li Camp t-ie c ci tienne du Pacifiq xe et
elle avait raison dCe Croire Jue les Messieurs Auéric xns avec qui Sir Hugh Allan était entré
en négociations, sattendaient encoreià ce que l'ent?înte qu'ils avaient cue avec lui fût remplie;
ce fut la raisoin pour laquelle la Compagnie Interocéanique refusa d'opéier une fusion avec la
Comp:ignie conz. dicuie du Paeifique.

D s le second memorandum du Comité Exécutif de la Co·pagnie du chemin Inter-
océanique, 'dress au gouvernement, il était dit : " Qu'ils croyaient de leur devoir de
" mentionner au gouvernement que, dans leu, opinion, tes négociations reconnues de Sir
" lugh Allain avec des !lIessieurs des Etats Unis, et ayant résulté en un arrangement ou

entente regardée comme opposée aux intérêts canadiens, et qui, les soussignés, d'après les
info-vrtions qu'ils ont entre leurs mains et auxquelles il est référé plus haut, ont raison de

" cro:re est encore de fait en existence, continueront à soulever des d>rutes dans l'esprit du
peupie candien au sujet de toute entreprise dans Liqueile Sir Hugh Allan et ses associés
p rattraient avoir le contrôle et empêcherout la snuscription du capital dans telle eompa-

Je donne ces raisons, d'après le memoarandun des motifs pour les ;uels la compagfnie
Interocéauxique refusa de s'amalgamer.

Q.-Y a-t-il eu d'autres raisons outre la liaiaon de Sir Hugi avec les Américains,
qui ont engagé la Compagnie futeroàéauique se porter rivale de la Compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique.

R.-Non, je ne pense pas, excepté les raisons qui sont données dans le memorandum
contenu dans le livre bleu dont il est question, et ititulé : " Charte pour la construction
du chemin (le fer du Pacifique, avec papiers et correspondance. "

Q,-Pouvez-vuus établir les motifs qui vous ont poussé à regarder Sir Hugh comme
allié aux capitalistes américains?

R.-Il m'avait lai-même fait une déclaration en ce sens dans la conversation que
j'avais eue avec lui à une époque antérieure, que ses associés étaient des capitalistes amé-
ricains.

Q.---Avez-v-ous reçu de sa part des déclarations de cette nature à une époque plus
récente ?

R.-Non, dans une conversation que j'eus avec lui, l'Hon. M. Abbott m'a assuré
qu'ils avaient répudié l'alliance américaine. Je lui répondis que la compagnie laterocéa-
nique serait très-diflicile à satisfaire sur ce point.

Je ne connais rien du tout relativement.aux élections de Montiéal.
Q.-Vous rappelez vous quelque autre chose qui pourrait nous seivir dans cette

enquête?
. R.-La seule chose qui ait ou lieu entre la Compagnie canadienne du Pacifique et

moi, a été ma converiation avec M. Abbott, à laquelle j'ai référé et j'ai aussi publié ce qui
eut alors lieu. C'était l'expression d'un désir qu'il y eût une fusion.

M. A bbott était, je crois, un des Directeurs Provisoires de la Compagnie canadienne
du' Pacifique, mais il n'est pas un des directeurs de la présente compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique. Il est, je crois; Avocat de la compagnie actuellement incor-
porée.

A. 1878
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La conversation dont je viens de parler eut lieu avant que la compagnie actuelle fût
incorporée, c'est-à-dire, avant l'octroi de la Charte Royale. A près l'octroi de cette charte,
je n'eus aucune conversation avec Sir Hugli Allan.

En 1872, deux actes d'incorporation furent accordés, l'un à la Compagnie canadienne
du Pacifique et l'autre à la Compagnie Interocéanique. C'était ces deux compagnies que
l'on se proposait d'amalgamer, c'est-à-dire que la compagnie canadienne du Pacifique, avec
Sir Hugli Allan, voulait opérer une fusion avec la compagnie Interocéa::ique.

J'ai eu cette conversation avec M. Abbott, ce juillet 1872, je crois. Dans cette con-
versation M. Abbott insista auprès (le moi sur l'à-propos d'un amalgame, et il me demanda
aussi si, dans le cas où la question serait discutée et décidée favorablement, je consentirais
à la Piésidence de Si Hugh Allan. Nous causàmes aussi du nombre de Directeurs. La
seule question personnelle entre Sir lugh Allan et moi était la question de la Présidence.
M. Abbatt désirait avoir mon consentemcnt pour Assurer cette position à Sir Hugh Allan.
Je lui répondis qua je n'y consentirais pas d'avance, mais je n'avançai aucune prétention
personnelle à cette charge. Je pensais que la chose devait être laissée au libre choix des
directeurs, dans le cas où l'amalganie aurait lieu.

Q.-Avez-vous en quelque entrevue avec le Gouvernement ou quelqu'un de ces mem-
bres au sujet de cet amalgame ?

R.-Aucune entrevueo. J'eus une conversation-ou probablement deux ou trois con-
versations-avec Sir John A. Macdonald à ce sujet. .Dans ces conversations, il fit valoir
l'importance d'une fusion, sur le prineipe qu'il était désirable de réunir autant que possible
l'influence et la puissance financière du pays, mais il n'exprima rien en dehors de cette
idée géné! ale. Je m'objectai à cela pour les raisons mentionnées dans les procès-verbaux
(le la Compagnie Interocéanique, parce que j'étais bien sûr aussi que Sir Hugh Allan con-
tinuait à être l'associé des Américains et que ceci serait fatal à l'entreprise entre ses mains
et gne si la Compagnie Interocéaniquxe s'unissait à la Compagnie canadienne du Pacifique,
elle courrait à sa perte et à sa confusion : je ne voulais pas que nous fussions entraînés
soit la Compagnie Interocéanique, ou mci dans cet abîme.

A Sir John A. Macdonald
Dans ma déposition est renfermée toute mna lettre dit 8 juillet 1873. Cette lettre

contient un memorandum de la conversation qui eut lieu en juillet 1872, avec M. Abbott
il est exect en substan ce.

Q.-Quelle a été la dernière occasion où vous avez eu avec moi un entretien relative-
ment à une fusion?

1.-Je pense que e'était cn novembre dernier, à Toronto.
Sir John insistait fortement sur l'amalgame des deux compagnies. Je différais d'opi-

nion d'avec lui à peu près pour les mêmes motifs que ceux contenus dans le menorandum
adressé au gouvernement par la compagnie Interocéanique.

La topie imprimée de la lettre dont il est question plus-haut, datée le 8 juillet 1873,
et qui est marquée " E, " contient un expcsé complet et vrai de tous les faits qui y sont
rapports.

Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition .lui ayant été lue, il dé-
clare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) D. L. MACPHIERSON.
Assermentée et prise le six Sep- (.

tembre 1873 et reconnue devant nous
ce huitième jour de Septembre de la {
dite année.

(Signé,) CHARLES DEWEY DAY-, Président,
"4 A. POLETTE, Comm.

JAS. ROBT. GOwAN, Comm.
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PovRCic 'ONTAIno
DANS L'AFFAIRE DE LA. COMMISSION.

Cité d'Ottawa.
Nommant CaARLEs DEwEY, DAY, ANTOINE POLETTE et JAMEs RoBERT GoWAN, Commis-

missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dabn une cer-
taine résolution proposée par l'RoN. M. HUNTINoTON, dans la Chambre des
Communes, le deuxième jour d'Avril A. D. 1873, au sujet du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Présents : LES CoMMISsAIBES.
Ce huitième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante

et treize a comparu personnellement devant nous, les susdits Commissa.res.

L'HON. JEAN LOUIS BEAUDRY, de la Cité de Montréal, Membre du Cojseil Législatif,
lequel étant dûment assermenté dépose et dit:

J'étais l'un des des directeurs provisoires de la Compagnie du chemin de fer du Pacique
du Canada, incorporée en 1872.

Je n'ai aucune connaissance d'un airangement fait entre Sir Hugh Allan et
G. W. MeMullen, agissant au nom de certains capitalistes américains, pour la construction
du chtmin de fer projeté du Pacifique, dans le but d'obtenir des fonds des capitalistes des
'Etats-Unis. Je n'ai pas en connaissance qu'il y ait eu des négociations entamées ou des cor .
respondances échîangées relativement à Paffaire mentionnée plus haut. Je n'ai pas en con-
naissance qu'une entente ait eu lieu entre le gouvernement, Sir Hugh Allan et l'Hon.
J. J. C. Abbott, comportant que Sir Huh Allan et ses.amis avanceraient des fonds pour
aider les ministres et leurs amis aux prochaines élections générales et que lui et ses amis
recevraient le contrat pour la construction du chemin de fer, en considération de ces souscrip-
tions. Vu le peu de temps pendant lequel j'ai été lié à l'entreprise du Pacifique, je n'ai pas
eu les moyens de connaître et je ne connais pas ces correspondances. Je ne connais rien
autre chose si ce n'est ce que j'ai dit qui avait eu lieu à l'assemblée du Bùroau de Direction.
Rien de ce qui s'est passé alors n'avait rapport à la coirespondance ou aux négociations avec
les américains. La question de savoir de quelle source devaient provenir les moyens pour la
construction du chemin de fer du Pacifique, n'a pas été discutée aux assemblées auxquelles
j'ai assisré. Je n'ai eu aucune connaissance personnelle quelconque que l'on devait attendre
ces fonds des capitalistes américains.

J'ai pris une part active aux élections de Montréal-Est, en 1872; je faisais partie du
comité de Sir George Cartier.

Lorsque j'assistai au comité pour la première fois, quelque organisation avait déjà été
faite et à l'assemblée à laquelle j'ai assisté, l'on m'a demandé de prendre le' fauteuil; c'était
vers le commencement d'août 1872. Quelques membres du comité m'ont dit qu'ils avaient
ouvert une liste de sousdriptions à l'effet de subvenir aux dépenses de l'élection.

Je n'ai pas vu moi-nême la liste de souscriptions, mais à une certaine date de la cam-
pagne électorale, quelques membres du comité m'ont demandé d'aller chez M. Abbott. Je
me rendis chez M. Abbott avec deux autres messieurs, et je signai alors un reçu à M. Abbott
pour la valeur de $20e000. Je n'ai pas vu l'argent moi-même. Le reçu a été signé dans le
bureau de M. Abbott, en sa présence. Et il a été laissé en sa possession. On m'a donné à
entendre que Sir Hugh Allan était l'un de3 souscripteurs aux fonds d'élection; les expsessions
employées dans le reçu alors signé par moi, sont les seules conditions que je connaisse.
L'Hon. H. Starnes et M. MUurphy ont signé le reçu avec moi.

Le seul reçu que j'ai signé de concert avec ces messieurs, est celui dont je viens de
parler. Je n'ai pas vu ce reçu depuis ce temps. Je n'ai aucune connaissance personnelle
que M. Abbott se soit dessaisi de ce reçu; ce que j'en sais, les journaux nie l'ont appris. Je
ne sais pas personnellement que d'autres sommes aient été données par Sir Huglh Allan. Ce
reçu fait mention des lettres de Sir George Cartier, datées respectivement du 30 juillet et dit
24 août 1872. Je n'avais pas vu ces lettres, quand j'ai signé le reçu; mais, dans la suite, la
lettre du 30 juillet me fut montrée; c'est entre les mains d'un monsieur qui avait besoin de
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moi pour déclarer si l'article qui avait é:é publié le jour précédent dans la Gazette, était exact
quant à la nature de la lettre. Ce monsieur est M. Murphy. J'écrivis une lettre coa-
jointenient avec M. Starnes et M. Murphy. Je pense que cette lettre a été remise
au rédacteur de la Gazette de 1ontréal. La lettre que le président vient de me 1.re,
ost la lettre que j'ai signée, et ce qu'elle contient est la vérité. J'ai pris connaissance d'une
copie imprimée de la lettre en question dans les termes suivants:

(Extrait ae la GAZETTE de Mfontréal du 23 juillet 1875.)

SCANDALE DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

Au Rédacteur de la " Ggzette.

MoNSIEUR,--En voyant votre élitorial d'hier, où vous p:îrlez d'une lettre de Sir George
Etienne Cartier à Sir Hugh Allan, datée du 30 juillet dernier, et dont Sir Gexorges E. Cartier
fait mention dans sa lettre datée du 24 août, publiée par M. McMullen, nous nous croyons
obligés de déclarer que nous avons vu la première lcttre mentionnée, et que votre éditorial,
où vous dites qu'elle n'a aucunement rapport à la compaignie du chemin de fer du Pacifique,
ou au contrat du chemin de fer du Pacifique,. est parfýtitem3nt exct.

(Signé,) J. L. BEAUDRY,
H. -STARNES,
P. S. MUrParY.

S2 juillet 1873.
Je déclare que ce qui est contenu dans cette lettre est la vérité, et j'en fais une partie

de ma déposition. Je ne sais pas personnellement que quelque autre somme d'argent ait été
souscrite pour les élections de Montréal, car je n'ai pas été réclamé de souscriptions avec la
liste; mais j'ai entendu dire- et quelques membres du comité m'ont dit -qu'il y avait une
liste de souscription. Je ne sais pas quel montant a été souscrit. et j'ignore pareille-
ment quel montant Sir Hugh Allan, a souscrit. Il y a eu une somme considérable
d'argent payée aux différents comités d'élection. Je faisais partie du comité général. et il
Y avait des sous-comités dans chaque quartier. Je ne zne mêlai pas de, la distribution de
l'argent, ni du paiemcnt des comptes.

Des sommes considérables d'argent ont été payées à ces sous-comités. Quelques-unes
des sommes d'argent qui furent payées, ont été tirées par chèques sur la banque Métropolitaine.
Je ne sais pas quelle espèce dû reçus a été donnée pour ces sommes d'argJt. Je crois que
ces $20,000 ont été payées en considération de la lettre de Sir George E. Cartier du 24 août.
Quand je signai ce reçu, je pensais que Sir Uugh Allan était l'un des souscripteurs, et c'est la
seule conclusion que je puis tirer de la rédaction du reçu. Je n'ai aucutne coinaissance quel-
conque des conditions, excepté ce qui est contenu dans le raçu.

Je ne connais nulle autre souscription, excepté que quelques amis m'ont dit qu'ils avaient
souscrit.

Le reçu a été signé et laissé chez M. Abbott. et je n'ai pas vu l'argent. Je n'ai pas
vu le chèque au moyen duquel on a obtenu les $20,000 de la binque. -

Et le ténoij ne dit rien de plus, et sa dép&4tion ayant été lue par lui, il duelare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé

(Signé), J. L. BAUDRY.
Assermentée, prise et reconnue ce
. huitième jour de Septembre
. mil huit cent soixante-treize.

(Signé), HrARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBERT GOWAN, Comunt
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PROVINCE D'ONTARIo, '

DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.
Cité dOttawa.

Nommant CiiARLES DEWEY DAY. ANTOINE POLETTE et JA1mES ROBERT GO.VAN, Commiss
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'HON D. HUNTINGTON, dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, -u sujet du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Présents : LEs CoMMIssAIREs.

Ce huitième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, a comparu devant nous, les susdits commissaires,

P. S. MURPHY, de la Cité de Montréal, marchand, lequel 6tant dûment assermenté, dé-
pose et dit

Je réside à Montréal.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'une convention entre Sir Hugli Allan et M. G.

W. McMullen, représentant certains capitalistes américains, pour la constriction du chemin
de fer du Pacifique du Canada avec des capitaux américains?

R.-Non.
Q.-Etiez-vous lié d'une manière particulière à la première compagnie ?
1R.-Nullem'ent, j'étais lié à la compagnie du chemin de fer de ColoniEation du Nord

de Montiéal.
Q.-Avez-vous quelque connaissance préalable à la passation de l'acte d'incorporation

du chemin de fer du Pacifique du Canada, relativement à des négociations qui étaient en
voie de progrès ?

R.-Non, je ne connais pas M. MeMullen, pas même de vue.
Q.-Avez-vous connaissance de l'entente qui a en lieu postérieurement à cette époque,

entre Sir Hugh Allan ou M. Abbott et le gouvernement, d'après laquelle entente, Sir Hugh
Allan et ses amis devaient avancer des sommes considérables d argent, dans le but d'aider les
élections des ministres et Ue leurs partisans à la prochaine élection générale, savoir: celle de
1872; et, que lui et ses amis devaient recevoir le contrat pour la coastruction du chemin de
fer du Pacifique ?

Savez-vous s'il exisfait une telle convention avec le gouvernement ou avec quelque meni-
du gouvernement ? Avez-vous quelque connaissance à ce sadet ?

R.-Je n'en ai aucune.
Q.-Aviez-vcus eu quelque communication avec Sir Hugh All-n ou avec le go L >

ment, com»munication qui pût vous la faire connaitre I
R.-Je n'en avais pas; je n'en s4s rien, excepté ce que j'ai vu dans les journaux.
Q.-Vous étiez intéressé aux élections de 1872 et vous y avez pris une part active,

n'est-ce pas ?
R.-Oui ; j'étais membre du comité central d'élection de Sir Geo,rge Cartier pour la

Division-Est de Montréal.
Q.-Savez-vous si de l'argent a été souscrit pour aider les élections de cette division ou

dans aucune autre partie de la cité
. -On fit circuler une grande liste de souscriptions et plusieuls messieurs ont sous-

crit de l'argent, le plus foi;t montant souscrit le fut par Sir Hugli Allan.
L'Hou. M. Starnes a dit l'autre j'our que c'était goixante et dix mille piastres, je suis

sous l'impression que ce n'est que soixante et cinq mille piqstres; c'était le montant total de
toutes les souscriptions.

Q.-Savez-vous si une part, et si oui, quelle part a été, souscrite par Sir Allan ?
,R.-Sa première souscription -fut de dix milles piastres. -Je fus un de-c'eux qui en

signèrent le reçu.
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Q.-Le nom. " P. S. Murphy,' qu vois annexé au reçu imprimé pour $20,000, est-il
le vôtre ?-

R. - Oui. Le nom de M. Bétournay, je crois, était aussi sur le reçu pour $20,0000. Ce
reçu est signé " J. L. Beaudry " " Henry Starnes " " P. S. Murphy " L. Bétournay. "
Notre comité était le comité central.

Q.-Savez-vous entre les mains de qui se trouve actuellement l'original du reçu pour
les $20,000 ?

R.-Le reçu fut donné à M, Abbott.
J'étais présent lorsqu'il fut donné etje vis payer les $20.000; l'argent fut déposé dans la

Banque Mitropolitaine.
Q.-Avez-vous quelque raison de sup¡ oser que ce reçu soit passé d'entre les mains de

M. Abbott ?
R.-Non, je ne l'ai pas vu depuis ce temps-là, je pense qu'il devrait être soit entre ses

mains .soit entre les mains de Sir Hugh Allan.
Q.-Savez-vous si cet argent fut payé par suite de quelque lettre de Sir George

Cartier ?

R.-L'argent fut payé par suite de la lettre de Sir George Cartier du 24 août 1872, et
d'après les conditions renfermées dans sa lettre du 30 juillet 1872. J'ai vu !a lettre de Sir
George, du 30 juillet ; je l'ai vue entre les m-ins de Sir Hlugh Allan dans le temps. et je l'ai
-vue il y a un mois entre les mains de M. Abbott. Il y a un peu plus d'un an que je l'ai vue
entre les mains de Sir Hugh Allan.

Q.-Vous avez publié une lettre conjointement avec M. Beaudry et .\. gtarnes, relative-
ment à cette lettre de Sir George Cartier du 30 juillet, n'est-ce pas?

R.-Oui.

Q.-Qui a l'original de cette lettre ?
R.-Il a été envoyé à la Gazette.
Q.--Vaulez-vous prendre maintenant communietion de cette lettre et dire à la Commis-

sion si cs allégations qu'elle contient sont vraies ?
R.-La copie qui m'est maintenant montrée est une vraie copie et contient la vérité.

Q.-Vous dites dans cette lettre que la lettre de Sir George Cartier. du 30 juillet ne fait
aucune allusion à la compagnie du chemin de fer du Pacifique, ni au contrat du chemin de
fer du Pacifique, n'est-ce pas ?

R.-Oui, l'allégation relative à cette affaire, publiée dans la Gazette, est tout à fait
vraie. ai

Q.-Ayant vu cette lettre du 30 juillet, quelle déclaration êtes-vous préparé à faire à
de sujet.

R.--La même déclaration que celle contenue dans eptte lettre. Je dis positivement que
le contenu de cette lettre est vrai ; j'ai examiné la lettre de George Cartier du 20 juillet et
elle ne fait aucune allusion àâ la compagnie du chemin de fer du Pacifique ni au contrat du
,hemin de fer du Pacifique.

Q.-Y a-t-il eu> d'autres sommes souscrites pour fins électorales, outre celles que vous
avez mentionnées ? .

R.-Il y en a eu.. Moi-même, j'ai souscrit et il y a eu7plusieurs autres souscripteurs
parmi lesquels était Sir Hugh A!lan, qui a souscrit le plus fort montant. Le montant total
était d'environ $65.000. Nous avions.des comités dans tous les quartiers, et les dépenses
furent très-grandes, mais tout l'argent ne fut pas dépensé dans la Division-Est. Une grande
partie fut dépensée dans les élections d'autres divisions.

Je suppose que l'on nous a volés, comme il arrive ordinairement dans les élections.
C'était une condition de la souscription de Sir Hugh Allan que les dépenses de M. Beaubien.
fussent payées à même ces fonds, s'il y avait une lutte.
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Et si nous avions eu du surplus, les dépenses de M. Beaubien auraient été payées,
mais nous étions en besoin et cest pourquoi cela n'a pas été fait, et c'est la raison pour
laquelle le billet de M. Beaubien n'est'pas encore payé.

Q.-L'examen de cette lettre que Sir Hugh Allan' vous montra comme venant de
Sir George Cartier, a-t il laissé dans votre esprit l'impression qui se trouvait contenue
dans cette lettre?

R.-Oui.
Q.-Savez-vous quelque chose, relativement à certains télégrammes qui ont été

échangés au sujet de ces avances entre Sir John A. Macdonald et 4., Abbott 1
R.-Je les ai vus dans les journaux et je n'en sais rién de plus.
Q.-.-Y a-t-il eu application faite au comité pour les $7,000 qui ont été données à M.

Beaubien ?
R.-Non, je ne le crois pas.
Et le déposant ne dit rien de. plus, sa présente déposition lui ayant été lue, il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé,) P. S. MURPHY.

Assermentée, prise et reconnue
devant nous ces jour, mois et an ci-des-
sus mentionnés. .

(Signé,) CHARLES DEWEY DAY,. Président.
A. POLETTE, Comm.
JAs. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité dOitawa

Nommant O HARLEs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMEs ROBERT GOWAN, Com-
'nissaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une cer-
taine résolution proposée par l'HON. M. BUNTINGTON, dans la Chambre des,
Communes le deuxième jour d'avril A. D. 1873, au sujet du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Présents: lES CoMMIssàjAEs.

Le neuvième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante
et treize, a comparu personnellement devant nous. les susdits Commissaires,

JAMES DAKERS, de la ville de Montréal, lequel étant dûment assermenté dépose et
dit:

Je demeure dans la -ville de Montréal. Je suis Secrétaire et Gérant Général de la
Compagnie du Télégraphe c'e Montréal.

Je connais Sir Hugh Allan,
Je ne connais pas M. McMullen. Je ne l'ai jamais vu.
Question.-Avez-vous quelque connaissance d'une négociation ou d'un arrangement

entre Sir Hugli Allan et G. W. McMullen relativement à la construction du chemin de
fer Canadien du Pacifique?.

Réponse.-Non, aucune.
Question. -Voulez-vous dire que vous n'avez aucune connaissance 1quelconque à e

sujet ?
Rponse.-Aucune autre que celle que j'ai acquise par la voie den journaux.
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Question- -Avez-vous quelque conn aissance de quelque arrangement ou entente entre
le gouvernement et Sir Hugh Allan, en vertu duquel de l'argent devait être fourni pour
k> élections à Montréal, en 1872?

Réponse.-Non, excepté ce qui a été publié dans les journaux.
Question.-Etes vous en mesure sait par votre emploi ou votre occupation, da con-

naître quelqua chose touchant les questions auxquelles j'ai fait allusion 1
Réponse.-Rien de plus que ce que j'ai pu apprendre par les messages qui sont pas-

sés par notre bureau, mais je ne vois probablement pas un seul télégrammes sur cent, si
ce n'est quant il s'agit d'affaires d'importance. Je ne vois pas le dixième des communi-
cations qui passent par notre bureau et sans doute, je n'avais aucun moyen de rien con-
naître autrement.

Question.-Avez-vous connaissance si de l'argent a été fourni par Sir Hugh Allan
pour les élections ?

Réponse.-Non, en aucune manière, excepté ce que j'ai appris par les journaux..
Question.-Avez-vous en votre possession quelques télégrammes qui soient passés par

votre bureau. télégrammes échangés dans le mois d'août 1872 entre Sir John Macdonald
et Sir Hugh Allan ou M. Abbott, ayant rapport aux élections ou à la sauscription d'ar-
gent pour ces mêmes élections?

Réponse.-Je n'en ai pas. Les télég-ammes du mois d'août 1872 sont tous détruits.
Question.-Pouvez-vous dire si un message signé par Sir John A. Macdonald, daté

du 25 août 1872, adressé à !'honorable J. J. C. Abbott, Ste. Anne, a été reçu dans vos
bureaux ? Ce t irainme était marqué " Immédiat, privé," et se lisait comme suit "J'ai
absolument besoin de 10,000 autres dollars. Ne me manquez pas ; c'est ma dernière
demande?"

Réponse.-Je n'ai jamais eu connaissance qu'un télégramme de la sorte ait été reçu
dans notre bureau. Autant que je puis le savoir, il n'y a pas de télégramme du 15 août
ainsi conçu.

Question.-Savez-vous si un message adressé par J. J. C. Abbott à Sir John A.
Macdonald a été envoyé à ce dernier de Montréal à Toronto, à la date du 26 août et con-
tenant ce qui suit: " Tirez sur moi $10,000."

Réponse.-Je ne me rappelle pas d'avoir eu un tel message et je ne sache pas que
rien de semblable soit passé par notre bureau.

Question.-Est.ce que ces messages peuvent avoir passé par votre bureau sans que
vous en ayez eu connaissance?

Réponse.-Oui.
Question.-Dites-vous positivement que tous les messages portant cette date, je veux

dire les télégrammes originaux de cette date, qui ont passé par votre bureau ont été dé-
truits ?

Réponse.-Oui, je dis potitivement qu'ils ont été détruits, et tous les télégrammes
ont été détruits jusqu'à la datedu premiee janvier 187 3.

Question.-Y a-t-il dans les livres du Bureau du 't élégraphe à Montréal aucun in-
dice qui puisse vous permettre d'établir si quelque message tel que celui auquel il a été
fait allusion ajamais passé par votre bureau ?

Réponse.-A la date du 26 août, la signature et l'adresse prises sur un message de
l'hon. J. 7. C. Abbott à Sir John A. Macdonald, se voient dans nos livres, mais quel
était le contenu de ce message, c'est ce que je sais pas.

Question.-Est-ce là le seul message qui soit entré dans vos livres comme échangé
entre les mêmes personnes?

Réponse.-Il y a une antre adresse et une autre signature d'un message adressé par
Sir John A. Macdonald à l'hon. M. Abbott et qui se voit dans nos livres à la date du 24
août 1872.

Question.-Etes-vous en mesure de faire connaître à la Commission quel était le contenu
de ces télégrammes ?

Réponse.-Je n'ai aucun moyen de vous le dire.
Question.-Pouvez-vous dire le nom d, l'opérateur emiployé à votre bureau qui a envoyé
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ces télégrammes ?
Rponse.-Je ne puis le dire et je ne pense pas que lopérateur qui a reçu ces télégrammes

puisse dire ce qu'ils contenaient après cet intervalle de temps.

Question. -Pourquoi les originaux des télégrammes sont-ils détruits?

Réponse.-La première raison, c'est le manque d'espace; et la seconde, c'est que nous
ne voulons pas voir après 18 mois, un an ou six mois, nos opérateurs traduits devant une

cour et rtienus toute la journée ?
C'est un ordre permanent du bureau.
A Sir John Macdonald, par l'entreprise du Président:

Question.-Depuis combien de temps existe cet ordre de détruire les télégrammes ?

Rhéponse.-LÀ'ordre de détruire les télégrammes après une année existe depuis longtemps;
le règlement qui oblige de les détruire ap:ès 6 mois a été mis en force depuis janvier dernier.
Une des raisons qui nous forcent à agir ainsi c'est que nous n'avons pas assez d'espace pour
conserver les télégrammes. Ce règlement n'a aucun rapport avec les télégrammes qui ont
été échangés à l'occasion des ëlections de 1872.

Le règlement qui veut que les télégrammes soient détruits à six mois de date a été

adopté à ma suggestion et n'a aucun rapport avec les élections. On ne connaissait rien
encore de cette afaire du chemin de fer du Pacifique au moment où cette suggestion a
été faite.

Et le témoin ne dit rien de-plus, et sa déposition lui ayant été lue il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) JAMES DAKERS.
Assermentée, prise et reconnue les

jour, mois et au ci-dessus en premier
lieu écrite devant nous.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, Président.
bc A. POLETTE, Comm.

JAS. ROBERT GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.'

Cité d'Ottawa. f
Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE ,et JAMES ROBERT GOWAN, Com,-

missires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par 1l'HON. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Présents : LES COMMISSAIRES.

Ce neuvième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante iet

treize a comparu personnellement devant nous, les susdits Commissaires:

CHARLES JOSEPH COU RSOL, de la cité de Montréal, lequel étant dûment assermenté,
dépose et dit :

Je réside à Montréal, je suis Juge des Sessions de la paix pour la Province de Québec,
et commissaire de Police pour la Puissance. 'J'occupe cette charge depuis plusieurs années.

Question.-N'occupiez-vous pas un autre poste en 1872.
Réponse.- Celui de maire de la ville de Montréal.
Je connais Sir Hugh Allan. J'ai vu McMullen une fois ou deux à Montréal.
Question.-Avez-vous eu connaissance de quelque arrangement ou négociation efitrè

Sir Hur-h Allan et Me.\lullen relativement à la construction du chemin'de fer du Pacifique ?
Réponse.-En aucune manière.
Question.-N'avez-vous jamais eu connaissance de, cette affaire ?
Réponse.-Je n'ai jamais connu une semblable chose.
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Questioni.-Savez-vous s'il y a eu entente entre le gouvernement ou quelque membre du
gouvernement et Sir Hugli Allan par l'entremise de M. Abbott, ou autrement, dans le but
d'obtenir de l'argent de ces messieurs pour aider aux élections de Montréal en 1872 ?

Réponse.-En aucune façon, et il n'est pas à présumer que je l'ai su. J'espère bien
que non.

Question.-Grûce au poste que vous occupiez, n'auriez-vous pas pu connaître quelque
chose de cette affaire ?

Réponse.-Non, pas par ma position.
Question.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a fourni de l'argent pour les élections de 1872 ?
Réponse.-Je l'ignore complétement.
Question.-Connaissez-vous si l'on a fait des souscriptions à Montréal pour le succès de

l'élection de Sir George Cartier ?
Réponse.-J'ai entendu dire que des souscriptions avaient été prélevées, et je sais que,

dans un cas, on a fait une souscription, mais je n'ai connaissance d'aucune souscription, à
l'exception d'une qui n'excède pas deux ou trois cents dollars.

Cet argent avait été donné par un des amis de Sir George Cartier.
Question.--Vous prétendez donc dire que vous ne connaissez aucun des sujets de

l'enquête ?
iRéponse.-Aucun. Je n'étais pas membre du comité. Je n'ai pas même voté à cette

élection. Je n'ai pris aucune part à l'élection.
Je ne connais absolument rien du sujet de cette enquête, excepté ce que j'ai lu dans les

journaux.
Question.-Savez-vous pour quelle raison votre nom a été mis sur la liste des témoins

de M. Hluntington pour votre examen ici 7

Réponse.-Je n'en sais rien. J'ai vu mon nom sur la liste de M. Iluntington quand
cette liste a été publiée pendant la dernière session du parlement. J'ai rencontré M. Hun-
tington hier dans la rue, et je lui ai demandé la raison pour laquelle mon nom se 'trouvait sur
la liste des témoins. Je lui dis que s'il avait quelques questions qu'il désirait me faire poser
par le Président, je les suggérerais à ce dernier afin qu'elles me fussent posées et que je pusse
répondre sous serment tout ce que je pourrais savoir de ces questions. Il me répondit que
mon nom n'avait été placé sur la liste que parce qu'on lui en avait fait la suggestion pendant
la Session du Parlement, mais qu'il ignorait la nature du témoignage que je devais rendre.

(Signé) C. J. COURSOL.
Assermentée, prise et reconnue

les jour, mois et an eusmen-
tionnés.

(Signé.) CIARLEs DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAs. ROBERT GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION

Cité d'Ottawa.

Kommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE, JAMES ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
Résolution proposée par 1'Hion. M. H1UNTINGTON dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jou- d'Avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer cana-
dien du Pacifique.



Présents: LEs CoMMISsAIRES.

Ce neuvième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, a comparu par devant nous, les Commissaires ci-dessus nommés

CHARLES A. LEBLANC, Ecuyer, de la cité de Montréal, shérif, lequel étant dùment
assermenté dépose et dit:

Je suis le shérif du district de Montréal depuis neuf mois. Je connais Sir Hugh Alla.
et je ne connais pas M. G. W. McMullen.

Q.-Avez-vous eu connaissance de quelque arrangement ou négociation entre ces mes.
sieurs relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique en aucun temps 1

R.-Non, en aucun temps.
Q.-Vous déclarez positivement, M. Leblanc, que vous ne connaissez pas ce fait ?
R.-Je le déclare positivement.
Q.-Savez-vous s'il y a eu entente entre Sir Ilugh Allan et M. J. J. C. Abbott;que

Sir Hugh Allax et ses amis avanceraient de l'argent pour les élections générales de 1872 et
en particulier pour l'élection des ministres et de leurs partisans ?

R.-J'ignore une telle entente.
Q.-Savez-vous s'il y a eu aucune telle entente avec quelque membre privé du gouver-

nement et ces messieurs ?
R.-Je n'en sais lien.
C'est une question sur laquelle je n'ai aucune connaissance. Le fait est que j& n'ai

jamais eu de conversation soit avec Sir Hugh Allan, ou d'autres personnes; au sujet des élec.
tions.

Q.-Vous n'étiez pas shérif lorsque les-élections ont eu lieu ?
R. -Non, je ne l'étais pas.
Q.-N'étie.vous pas membre du comité central d'élection de Sir George Cartier?
B.-Je l'étais. Je devins membre de ce comité a peu près huit jours après sa- forma.

tion. J'appris alors que Sir Georges Cartier y requérait ma piýésence. J'acquiesçai à sa
demande. Je n'avais pas le temps d'être là de la journée et je ne m'y suis rèndu qué lorsque
Sir George me demanda. J'ai pris une part active aux travaux du comité, prin ialement le
soir, car le jour je n'avais pas le temps.

SQ.-N'a-t-on pas fourni de l'argent à ce comité dans le but de favoriier l'élection ?
R.-Les amis de Sir Georges Cartier ont, sans aucun doute, fourni de l'arigent.
Q. -Connaissez-vous le montant souscrit dans ce but?
R.-Non, je ne m'en suis pas informé. J'ai seulement demandé à un ou'deux' rênmbre

s'ils avaient assez d'argent; ils me répondirent qu'ils pensaient en avoir assez pour faie
l'élection à Montréal.

Q.-Savez-vous par qui ces sommes ont été souscrites ?
1R.-Je n'ai pas vu la liste. J'ai souscrit moi-même, comme je l'ai fait auparavant à

chaque élection de Sir George Cartier, mais je ne m'étais, jamais occupé de l'argent, j'ai
toujours confié l'argent que je collectais à un caissier. Je ne sais pas personnellement ai Sie
-ugh Allan a souscrit de l'argent pour l'élection de Sir George Cartier. Je l'ai eitendai
dire.

Q.-Avez-vous eu connaissance du reçu qui a été donné pour $20,000 par MJL Bdi.
dry, Starnes, Murphy et Bétournay ? Savez-vous si c'était pour argent reçu de Sir Hngh
Allan, des mains de M. Abbott?

R.-Je ne connais rien de cela, eteepté ce que j'en ai appris par les journaux. J'ai
4té très-surpris dans le temps de voir cela publié dans les journaux.

Q.-Ainsi donc, vous êtes prêt à déclarer que vous n'avez-pas, quant à l'argért sôuscrit
par Sir Hugh Allan, de connaissances autres que -celles que vous aveszacquises par la voix des
journaux?

R.--Non, je n'en ai pas d'autres.
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Q.-Connaissez-vous quelque chose de la manière que cet argent a été dépensé ?
R.-Je sais que cet argent a été généralement dépensé pour les élections. Je n'ai pas

vu le montant. Le fait est qu'il y avait seulement deux ou trois comptes pour lesquels
favais répondu personnellement. Il peut se faire qu'une partie de cet argent ait été dépensé
à la campagne, mais je ne le sais-pas personnellement.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et ce 10me jour de septembre 1873 le susdit témoin a comparu de nouveau et a ajouté

ce qui suit à sa précédente déposition :
Quand je dis que je ne connais rien au sujet du contrat de la construction du chemin

de fer du Pacifique, je veux entendre par là que je ne sais rien relativement au contrat
passé entre Sir Hugh Allan et M. McMullen. Mais je me rappelle qu'à deux reprises, dans
le mois de juin 1872, Sir George a dit, en parlant du chemin de fer du Pacifique, en se
servant de ces paroles énergiques qu'il avait coutume d'employer en général, que tant qu'il
serait dans le ministère il ne consentirait jamais que le contrat de la construction de chemin
de fer du Pacifique fât donné à une oompagnie américaine, qu'il y avait assez de compagnies
en Canada capables de faire exécuter les travaux, qu'il résignerait son siége dans le ministère
si le contrat était donné à quelque autre compagnie.

Sir George a ajouté, de plus, qu'il espérait que'ses amis feraient en sorte que les deux
compagnies (voulant parler de Sir Hugh :Allan et de M. Macpherson) fussent amalgamées
et puissent conduire l'affaire à bonne fin sans aucun trouble.

Q.-Vous dites qu'à deux reprises, dans le mois de juin,'Ies remarques que vous venez
de faire ont été faites à vous-même par Sir George Cartier. Vous rappelez-vous quand la
première conversation a eu lieu ?

R.-Elle a eu lieu lorsque je faisais partie d'une députation composée de trois autres
messieurs.

Q. -A quelle place 1
R. -A son bureau, dans les bâtisses du gouvernement.
Q.-Quelles étaient les personnes présentes en cette occasion?
Q.-L'honorable J. L. Baudry, M. Victor Hudon, M. C. S. Rodier, jr., et l'honorable

M. Chapleau. Je ne sais s'ils ont entendu ces paroles, ou non.
Q-Au nom de qui ces Messieurs étaient-ils venus et dans quel but I
R.-Nous sommes venus pour connaître l'opinion de Sir George au sujet du chemin de

fer du Pacifique, vu qu'il était notre représentant dans la division est.
Q,-Etait-ce en réponse à une telle demande que ces observations ont été faites ?
R.-Nous avions pour lui un mémoire écrit et nous le lui laissâmes; après cela nous eûmes

cette conversation, Sir George et moi, mais je ne sais pas si les autres messieurs ont entendu
ce qu'il m'a dit, car il me parlait privément.

Q.-A-t-on donné une réponse formelle à ce mémoire?
R.-Non.
Nous sommes entrés tous ensemble, je pense qu'il était à peu près une heure.
Le mémoire a été lu en ma présence, et Sir George, en y, répondant, a dit que comme

no re représentant, nois avions droit de lui faire toute question que nous jugerions à propos,
mais que comme ministre, il ne pouvait rien dire ; mais que les intésêts du Bas-Canada ne
seraient pas perdus de vue.

Q.-Seriez-vous assez bon pour nous donner un compte renda détaillé de tout ce qui
s'est passé dans cette première entrevue?

R.-Je pense que nous devons avoir une copie de ce mémoire. Nous voulions connaître
sès vues sur le Pacifique. Comme j'étais un des directeurs du chemin de Colonisation du
Nord de Montréal, je voulais savoir ce qu'il pensait au sujet du Pacifique et si, dans le cas où
la fusion avec le chemin de Colonisation du Nord se réalisait, nous aurions le terminus du
.acifique à Moniréal.

Q.-Quand ces remarques vous ont-elles élé faites par Sir George ?
R.--Au moment où nous quittions le bureau.
Q.-Vous a-t.il parlé à vous seul ?
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R.-Il ne paraissait pas me parler confidentiellement, du tout, il disait cela ouverte-
ment.

Q. -Vous rappelez-vaus si aucun autre de ces Messieurs était près de vous dans le
moment?

R.- Je ne puis me le rappeler.
Q.-Vous avez rapporté tout ce que Sir George Cartier a dit dans ces deux circonstances.

Pouvez-vous faire une distinction entre ces deux occasions, et nous rapporter ce qui a été dit
dans la première et dans la seconde occasion ?

R.-Il s'est servi à peu près des meimes expressions dans les deux occasions.
Q.-Que vous a dit Sir George Cartier à la première entrevue ?
R.-Au meilleur de ma connaissance, les mêmes paroles que j'ai citées dans la première

partia de ma d(position.
Q.-Qu'entendez-vous dire par "ces paroles énergiques 1" Donnez-nous donc les propres

expressions de Sir George, au sujet du Pacifique.
R.-Les paroles dont il se servit, sont à peu près celles-ci : " Aussi longtempb que je

vivrai et que je serai dans k ministere, jamais une sacrée compagnie américaine n'aura le
contrat du Pacifique, et je résignerai ma place de ministre plutôt que d'y consentir."

Q.-Sont-ce là, le paroles qui ont été dites dans la première occasion ?
R.-Je suis sûr qu'il l'a dit deux fois, et au meilleur de ma connaissance; une autre

fois, je crois, dans sa propre maison. Je suis sûr que les paroles ont été prononcées par lui,
dans la première entrevue. Il dit qu'il y avait assez de compagnies canadiennes qui pour-
raient faire exécuter les travaux, et qu'il résignerait sa place dans le ministère, si le contrat
était accordé à une compagnie américaine.

Q.-A-t-il dit dans la première occasion qu'il espérait que Etis amis travailleraient à
amalgamer les deux compagnies (entendant par là celle de Sir A. Allan et celle de M. Mac-
Pherson) et qu'ils pourraient ainsi conduire tous les travaux à bonne fin, sans aucun trouble?

R.-Oui. Ceci fut dit à la porte de son bureau.
Nous avons en aussi une seconde entrevue avec lui le 24 juin 1872.
Quand nous le laissames, à Ottawa, Sir George Cartier dit qu'il voulait nous'rencontrer

à Montréal, ce que nous fîmes, a la date susmentionnée.
Les personnes présentes à cette entrevue étaient les messieurs dont j'ai parlé savoir:

l'Hon. J. L. Baudry, Victor Hudon, C. S. Rodier, jr., l'Hon. M. Chapleau et quelques
autres qui n'avaient rien à faire avec notre entrevue.

Q.-Ne vous a t-il pas donné sur cette affaire plus de détails ?
R.-IL ne nous a pas donné plus'de détails, excepté qu'il nous répéta les mêmes paroles

qu'il avait prononcées en présence de tout le peuple. Il nous dit que nous pouvions lui de-
mander tout ce que nous voudrions, comme notre représentant, sur ce qu'il pensait des affaires
du chemin de fer; mais que nous ne devions lui poser aucune question comme ministre, parce
qu'il ne pouvait pas répondre. Comme on s'occupait alors des électicus, il ajouta qu'il ne
voulait pas que le projet du chemin de fer fût mis devant les yeux du public, que le résultat
de l'élection ne devait pas être attribué à la question du chemin de fer, mais à son propre mé-
rite ; qu'il avait assez travaillé poui son pays et le parti qu'il représentait, et qu'on devait
l'élire à cause de ses mérites. Quant à moi, je lui dis que nous ferions tout notre possible.

Q.-Est-ce que Sir George Cartier vous a' parlé en français ou en anglais 1
R.-En frança is, dans les deux occasions.
Les personnes présentes étaient des canadiens français.
Q.-A cette dernière entrevue du 24 juin, dites-vous que Sir George Cartier a parlé ou.

vertement et de manière à être compris de tout le monde 1
R.-oui, mais quant à la première entrevue, je ne suis pas parfaitement cer tain si les

autres personnes présentes l'ont entendu alors.
Q.-Vos rapports avec Sir George Cartier pouvaient-ils le porter à vous parler plus libre-

ment qu'aux autres personnes 1
R.-Peut-tre que de toutes les personnes présentes j'étais son plus intime ami, et j'étais

aussi un de ses plus chers amis à Montréal, j'entends en dehors de la politique. Depuis notra
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sortie du collége nous avons été amis personnels. Je puis ajouter que, plusieurs fois il pla-
çait une grande confiance en moi.

Q.-Vous avez déclaré que Sir George vous a dit personnellement quelque chose dans le
même genre dans une autre entrevue; était-ce dans le même esprit?

R.-Oui, c'était après le 24 de juin, à sa résidence de la Longue-Pointe, je m'y étais
rendu comme la nomination devait se faire le jour suivant et il désirait me voir; nous eûmes
une longue conversation dans l'après-midi. Il me répéta qu'il n'était pas nécessaire de cher-
cher une compagnie d'étrangers pour construire le chemin de fer du Pacifique, quand nous
avions dans notre pays des hommes qui pourraient exécuter les travaux, et il ajouta qu'on

A Sir John A. Macdonald, par l'entremise du président.
Q.-Quand la nomination de Sir George Cartier a-t-elle eu lieu I
R.-C'était le 19 août 1872. L'élection eut lieu le 28 août 1872.
Et le témoin ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) C. A. LEBLANC.

Assermentée et prise en partie le
neuf septembre 1873, et la suite prise
et le tout reconnu le onze des mêmes
mois et an.

(Signé,) CHARLES DEWEY DA&Y, Président,
"g A. POLETTE, Comm.
"c JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PROvINcE D'ONTAnIo,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION

Cité dOttawa.

Nommant CIIARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, commis-
saires aux fins de tenir une enquête et de faire rapport sur les différentes ma-

. tières mentionnées dans une certaine résolution présentée par l'HoN. M. HUN-
TINGTON à la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873,
concernant le chemin de fer canadien du Pacifique.

Présents :-Lizs CoMMISSAIREs.

. Ce neuvième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize a comparu personnellement par devant nous, les commissaires ci-dessus nommés;

JEAN-BAPTISTE9 BEAUDRY, écuyer, bourgeois, de la cité de Montréal, lequel étant
dûment assermenté, dépose et dit

Je demeure à Montréal, je connais Sir Hugh Allan; mais je ne connais pas du tout
M. McMullen.

Je n'ai aucune connaissance d'un arrangement entre Sir Hugh Allan et certains capi-
talistes américains pour avoir des fonds pour la construction du chemin de fer canadien
du Pacifique. Ma position me permettait difficilement d'en avoir connaissance et je n'en
ai aucune connaissance.

Je n'étais pas un des directeurs'provisoires du " Canada Pacific Railwav."
Je n'ai pas eu connaissance d'une entente entre Sir Hugli Allan, M. Abbott et le

gouvernement pour que Sir Hugh Allan avançât des fonds pour les élections des ministres
52
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et de leurs partisans. Je ne faisais partie d'aucun comité dans l'élection de Sir George
E. Cartier de 1872. Je ne connais des fonds fournis pour cette élection que ce que j'ai
vu dans les journaux.

J'ignore que Sir Hugh ait avancé aucune somme d'argent pour ces élections, et c'était
diffcile pour moi de le savoir puisque je ne faisais partie d'aucun comité. Il est bien
difcile pour moi de dire pourquoi mon nom a été mis sur la liste des témoins.

Je ne connais absolument rien de cette affaire.
Je n'ai entendu dire par aucune. personne pourquoi mon nom était sur la liste des

témoins et j'ai été bien surpris lorsque je l'ai appris.
Et le dit déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue il

déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) J. B. BEA UDRY.

Assermentée, prise et recon:-
nue par devant nous le neuvième
jour de septembre mil huit cent
soixante-treize.

(Signé,) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. RoBT. GoWAN, Comm.

PROVINCE D*ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA. COMMISSION.

Cité d' Ottawa.

Nommant CHARLE-i DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBEET GoWAN, commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'HoN. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Commu-
nes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Présents : LEs COMMIssAIREs.

Ce neuvième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante
et treize a comparu personnellement devant nous, les susdits commissaires;

JACKSON RAE, de la ville de Montréal, lequel étant dûment assermenté, dépose et dit:

Je réside à Montréal. Je remplis les fonctions de gérant général de la banque des
Marchands du Canada.

Q.-Quel est le président de cette banque I
R.-Sir Hugh Allan.
Q.-Etes-vous lié avec Sir Hugh Allan autrement que par des relations d'affaires?
R-Non.
Q.-Connaissez-voius M. G. W. MeMullen?
R.-Je ne l'ai jamais vu, et je n'avais jamais entendu parler de lui jusqu'à la publi

cation dans les journaux de la récente correspondance.
Q.-Avez-vous quelque connaissance de quelque négociation, ou arrangement ou cor-

respondance entre Sir Hugh Allan, ou quelque autre personne, relativement à la cons-
truction du chemin de fer dh ]pacifique, lesquels ont eu lieu en 1872?

R.-Non, pas du tout.
Q-.Vos relations avec Sir Hugh Allan vous auraient-elles permis de connaitre quel-

que chose à ce sujet 1 -
R.-Non, pas du tout,
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Q.-Aucun fait relatif à ces négociations n'est parvenu à votre connaissance?
U - Rien de ce qui a rapport aux négociations faites par Sir Hugh Allan, relative.

ment au chemin de fer du Pacifique, n'est parvenu à ina connaissance. Rien du tout.
Q. -Avez-vous en connaissance de quelque tentative faite par Sir Hugh Allan, ou

par M. Abbott, dans le but de fournir des fonds pour favorirer les élections de Montréal
en 1872 ?

R.-Je n'en ai aucuue connaissance personnelle.
Q.-Avez-vous quelque raison de croirequ'un tel arrangement ait été passé?
R.-Rien, excepté la rumeur.
Q.-Avez-vous pris quelque part aux élections de Monréal en 1872?
R.-Non.
Q.-Savez-vous si quelque sommi d'argent a été prélevée dans le but d'aider ces

élections ?
R.-Je n'en sais rien, excepté ce que m'a appris la rumeur. Je n'en ai aucune con-

naissance personnelle.
Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a déjà souscrit quelque argent ou foui-ni quelque

somme d'argent dans ce but ?
R.-Je n'ai fait qu'entendre de tels rapports.
Q.-Ce n'est pas lui qui vous l'a appris ?

,R. Non, il ne m'en a rien dit.
Q.--Connaissez-vous quelque chose qui vous porterait à croire que ces rumeurs étaient

fondées?
R.-Je crois que ces rumeurs étaient fondées, c'est-à-dire qu'il a souscrit de l'ai-gent.
Q.- Voudriez-vous dire, s'il vous plaît, sur quoi vous fondez votre allégué ?
R.-Simplement d'après ses propres remarques qu'il a faites quelquefois en ma pré-

sence à d'autres personnes.
Q.-Avez-vous quelque idée du montant qu'il a fourni?
R.-Non.
Q.-Quelques chèques qui indiqueraient le montant ont-ils été tirés sur son compte 1
R.-Je n'en ai jamaie vu. S'il en existe, je n'en ai jamais eu connaissance.
Q.-Le fait d'un payement d'argent pour cette fin serait-il apparentsur le eompte de

Sir Hugh Allan à la banque ?
R.-Non sur le compte même. Je ne puis dire, sans un examen personnel, si les

chèques tirés le demontreraient ou non.
Q.-Vous entendez dire alors que vous ne connaissez rien qui vous permette de dé-

clarer quel montant a été souscrit par Sir Hugli Allan?
R.- Non.
Q.-Savez-vous à qui l'argent fut payé? -
R.-Je ne le sais pas.
Q.-- Avez-vous quelque connaissance quelconque de la demandede quelque argent, ou

comment cet argent donné pour venir en aide aux élections a été dépensé par le comité
central?

R.-Je ne sais rien du tout à ce sujet.
Q.--Connaissez-vous quelque chose de ce reçu imprimé qui a été publié dans les jour-

miaux, signé par MM. Murphy, Starnes, Beaudry et Bétournay, reçu que l'on supposait
être pour $20,000 reçues de Sir Hugh Allan ?

R.-Je l'ai vu dans les journaux, c'est le seul endroit où je l'ai vu, ou en ai entendu
liarler.

Q.-Ces télégrammes de Sir John A. Macdonald à M. Abbott, et de M. Abbott à Sir
John A. M1acdonald, les avez-vous vus ailleurs que dans les journaux?

R.-Jamais.

Q.--Sir lugh Allan avait-il plus d'un compte à la banque; a-t-il un compte différent
Ç1e son compte d'a 'fres ?
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R.-Son compte d'affaires générales est au nom de H. et A. Allan. Outre cela, il a
un compte privé, mais un seul.

Q.-Est-ce que l'état de ce compte vous était montré comme tous les autres comptes
de la banque I

R.-Oui.
Q.-Avez-vous remarqué au temps de l'élection si quelques chèques considérables

avaient passé ?
R-Le compte de Sir Hugh Allan est considérable et actif en tout temps, et jE n'ai

vu à l'époque des élections rien de remarquable au sujet des chèques.
Q.-Y a-t-il quelque-relation entre votre banque et la banque Métropolitaine?
R.-Non, ucrne.
Q.-Existe-t-il quelque compte qui démontre des échanges entre les deux banques?

Echangez-vous des billets de temps en temps?
R.-Nous échangeons tous les jours des billets et des chèques. Toutes les banques

échangent tous les jours.
Q.-Existe-t-il quelque compte qui donne chaque jour les détails de l'échange 1
R.- Nous ne pcuvons voir que les comptes. Les noms des tireurs de chèques ne

paraissent pas.
A Sir John A. MacdonaU, par l'entremise du rrésident.:.
Les relations que j'ai avec Sir llugh Allan ont rapport à des affaires de banqne.

Je ne suis ni son egent politique ni son agent de Chemin de fer; je n'ai pas été consulté
au sujet de ses sousciptions aux élections, ni au sujet de ses arrangements relativement
à la construction du chemin de fer.

Et le déposant ne dit rien de plus, et sa présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

Assermenté, prise et reconnue (Signé), JACKSON RAE.
devant nous, les jour, mois et an ci-
dessus écrits.

(Signé) CIARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBERT GOWAN, Comm.

PROVINCE 1>'ONTÂR10,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Otawa.

Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Com -
missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'HoN. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadie' "*du
Pacifique.

Présents: Les COMMISSAIRES.

Ce onzième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixaWte et
treize a comparu personnellement devant nous, les susdits Commissaires
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L'HoN. JOSEPH OCTAVE BEAUBIEN, de Saint-Thomas, dans la province de Qué-
bec, lequel étant dûment assermenté dépose et dit

Q.-Où résidez-vous?
R.-A Saint-Thomas, dans la province de Québec.
Q.-Avez-vous été et êtes-vous maintenant membre du Conseil Législatif de Québec 1
R.-Oui, et je le suis encore.
Je remplissais les fonctions de commissaire des terres de la Couronne, dans la pro-

vince de Québec.
Je connais Sir Hugh Allan. Je ie connais pas M. G. W. McMullen.
Q.-Connaissez-vous quelque arrangement ou négociations.entre Sir Hugli Allan et

M. G. W. McMullen, ou quelque autre personne, relativement à la construction du che-
min de fer du Pacifique, au moyen duquel des fonds devaient être fournis par des capita-
listes américainsl

R.-Non, je ne connais rien du tout.
Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet de quelque négociation ou PrrangemerAt

entre ces messieurs en 1872, avant que fût passé l'acte d'incorporation relativement au
chemin de fer du Pacifique ?

R.-Non, Monsieur.
Q.-Aviez-vous avec ces messieurs des relations qui vous permettaient d'en connaitre

quelque chose?
R.-Non, je n'avais aucune relation avec Sir Hugli Allan avant que je fusse direc-

teur du chemin de fer canadien du Pacifique.
Q.-Relativement au chemin de fer canadien du Pacifique, le premier qui fut incor-

poré, aviez-vous quelques relations avec Sir Hugh Allan, lesquelles vous permettaient de
connaître tel arrangement ou telles négociatians ?

R.-Non, je n'ai eu aucun entretien avec les membres du gouvernement de la
Puissance avant cela. La première connaissance relative au chemin de fer du Pacifique
m'est parvenue lorsque la compagnie a été formée l'hiver dernier, et que la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique a obtenu sa charte. .

J'ai été nommé directeur de eette compagnie. J'ai été nommé par le gouvernement
de la Puissance.

Q.--Depuis que vous avez été en rapport avec la compagnie canadienne du Pacifique,
avez-vous eu des conversations avec quelques-uns des ministres ou autres personnes,
conversations qui vous mettent en mesure de dire si les négociations auxquelles je viens
de faire allusion ont eu lieu 1

R.-Non, je n'ai jamais eu de conversations de cette nature.
Q.-Connaissez-vous Sir Hugh Allau 1
R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous quelque arrangement ou entente entre lui et le gouvernement

ou certain membre du gouvernement, dans le but de fournir des fonds pour le succès des
élections des ministres et de leurs amis I

R.-Non.
Q.-Résidez-vous à l'est de Québec 7
R.-Oui.
Q.-A combien de distance de Montréal?
IR.-A soixante lieues (cent huit milles).
Q.-.Avez-vous jamais eu quelque communication avec aucun des ministres, ou autre

personne, au sujet du prélèvement des fonds pour aider aux élections de Montréal en
1872?

R.-Non, je n'en sais rien. Je n'ai jamais reçu d'argent de Sir Hugh Allan ou de
toute autre personne agissant comme son agent ou prenant les intérêts de Sir Hugh Allan.

Q.-N'a-t-on pas resu de Montréal de l'argent collecté par souscriptions pour aider
aux ministres dans vos environs ?

p-Ton, pas que je sache.
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Q.- Voulez-vous dire que vous n'avez eu aucune communication ou que vous n'avez
aucun moydh de connaître comment l'argent a été fourni pour le succès de ces élections?

R.-Je n'ai aucun moyen; je ne me suis pas trouvé auprès de ces messieurs quand
la transaction mentionnée semble avoir eu liei.

Q.-Savez-vous pour quelle raison votre nom a été placé sur la liste des témoins ?
iR-Je ne le sais pas.
Q.-Vous ne connaissez rien qui puisse vous donner une idée pourquoi votre nom se

trouve sur cette liste I
R.-On s'est imaginé que pendant les élections j'avais travaillé dans les intérêts du

gouvernement ou des ministres; mais on n'a aucun motif de penser ainsi, car vers
l'époque des élections je parcourais moi-méme l'ancien comté de Montmagny, que j'ai
représenté pendant quelque temps,;et pendant la lutte je n'ai jamais vu Sir Hugh Allan
ni aucun des ministres.

Q.-Etes-vous membre du Parlement de la Puissance?
R.-Pas maintenant; j'ai été défait comme membre du Parlement de la Puissanoe.
Q.-Etiez-vous regardé comme partisan du gouvernemen t?
R.-Oui.
A Sir John A. Macdonald, par l'entremise du président:
Q.-Avez-vous été prié par le ministère de devenir directeur ?
R.-Oui.
Q.-Par quel ministre !
R.-Par M. Langevin.
Je réside dans le district de Québec.
Q.-N'avez-vous pas été choisi pour représenter les intérêts du district de Québec

contre les intérêts de MQntréal ?
R.-A cette époque, j'étais regardé comme représentant le district de Québee.
Q.-Par le président - Combien de temps avez-vous été membre d- Conseil Législatif

et dans la vie publique?
R.-Dix-sept ans, je pense J'ai été commissaire des terres de la Couronne jusqu'au

mois d'avril dernier. Jusqu'à l'époque de ma nominatioa comme directeur j'ai occupé
cette position, et j'étais membre du gouvernement de Québec.

Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue il déclare
qu'elle cntient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) J. L. BA IE.
Assermentée et prie le 11 de

Septembre 1873 et reconnue le
12me jour de Septembre de la dite
année.

(Signé,). CHARLES DEWEY DAY, Président,
A. POLETTE, Comm.
JAs. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIo.
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d' Ottawa.
Nommant CHARLES DEWEY, ANTOINE POLETTE ET JAMES ROBERT GOWAN, commissaires

pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine réso-
lution proposée par L'HoN. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Présents : LEs CoMMIsSAIRES.

Ce onzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixaÂtfe
treize a comparu par devant uous, les commissaires ci-dessus nommés
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LE RÉVÉREND DANIEL McMULLEN, de Pictou, Province d'Ontario, lequel étant
dûment assermenté, dépose et dit :

Q.--Vous appartenez au clergé, n'est-ce pas?

R.-Oui.

Q.-De quelle dénomination?

R.-Les méthodistes.

Q.- Vous résidez à Pictou ?
R.--Oui.

Q.-Connaissez-vous M. Geo. W. MceMullen?

R.-Oui.
Q.-Etes-vous son parent ?
Rl.-C'est mon fils.
Q.-Connaissez-vous Sir Hugli Allan ?
IR.-Non, je ne l'ai jamais vu, à nia connaissance.

Q.-Avez-vous quelque connaissance des négociations entamées par M. Geo. W. McMullen,
votre fils, au sujet de la construction du chemin de fer du Pacifique ?

R.-'en sais peu de choses et je puis dire que ce que j'en sais, je l'ai appris par les
journaux.

Q.-Quelques autres faits d'un caractère personnel ne seraient-ils pas parvenus à votre

connaissance personnelle à ce sujet ?
R.-Je n'en connais aucun. Je puis dire pour l'information de la commission que,

pendant l'absence de mon fils, j'ai beaucoup de besogne à expédier, et dans ma, position, que
j'occupe depuis longtemps, j'ai toujours eu la confiance que mon fils pouvait gérer ce qu'il
entreprendrait, et j'ai soigneusement évité, pour diverses raisons, de me chirger d'occcupations
de ce genre.

Q.-Votre fils vous a-t-il fait quelque communication au sujet de ces négociations ?
R.-Non, je ne sais rien que ce que j'ai lu d:ns les journaux. J'ai toujours remarqué

que mon fils, même dès ses plus jeunes années, était. très-peu communicatif et qu'il gardait
toujours un silence absolu sur ses actes, inme envers les membres de la famille.

Q.-Avaitil coutume de vous consulter ou de vous communiquer ses projets ?
R.-Non, jamais en pareilles matières.

Q.-Vous a-t-il fait quelque communication aa sujet de la construction du chemin de fer
du Pacifique ?

R.-Je ne me rappelle d'aucune commancation de ce genre, excepté à l'époque où il fut
décidé et réglé que le gouvernement exclurait de la compagnie l'élément américain, et que les
messieurs au nom desquels il agiss.it, n'auraient aveune part dans la construction du chemin
de fer, et supposant qu'il avait passé une grande partie de son temps, et qu'il avait fait de
fortes dépenses d'argene qu'il n'était pas en état de perdre, et que l'argent avait été dépensé
par lui au nom des personnes rour lesquelles il travaillait, je craignis qu'il pourrait encourir
la censure pour manque d'énergie et de fidélité en s'occupant des intérêts des autres. Je'pris
donc la liberté,-la seule fois, je crois, que je me suis informé de ses affaires-je pris la liberté
de lui demander quels arrangements devraient être passés pour l'indemniser lui-même, et
surtout ceux pour qui il avait travaillé, afin qu'il ne pût pas être exposé à la censure. 11
m'aýsura qu'il était tout à fait persuadé que les personnes pour lesquelles il avait travaillé
l'indemniseraient pour son temps et les dépenses qu'il avait encourues. Je crois que c'est la
seule question que je lui aie posée.

9.-Comment êtes-vous parvenu à connaître les dépenses qu'il faisait?
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R.-J'y suis parvenu par la supposition ; je supposais qu'il encourrait des dépenses en
s'occupant de cette affaire, mais je n'ai pas souvenanue qu'il m'ait dit ce qu'il avait fait. Je
lui fis cette demande afin de calmer mes appréhensions, mais je ne sais de toute cette affaire
que très-peu de choses, excepté ce que j'en ai appris par les journaux.

Q.-Vous a-t-il communiqué quelques correspondances pendant le temps de ces transac
tions, ou vous a-t-il fait quelque communication sur ce sujet?

R.-Je ne me rappelle pas qu'il m'ait montré quelques-unes de ses correspondances, et
je ne lui ai pas demandé, car je p:nsais que ce serait intervenir et que peut être il aurait
quelque répugnance à me faire des communications à ce sujet, et j'ai gardé ainsi un silence
absolu.

On peut naturellement penser que je devais connaître intimement ces choses, mais je ne
les connais pas, pour diverses raisons, particulièrement pour celles que j'ai mentionnées.
J'avais assez d'autres choses pour surcharger mon esprit, employer mes pensées et mon atten-
tion, et je me suis soigneusement efforcé d'éviter de l'induire à me communiquer quoique ce
fût sur le sujet.

Q.-Vous n'avez jamais vu les originaux de ces correspoadances?
R.-Non.

Q.-Pouvez-vous dire, M. McMullen, pourquoi votre nom a été inscrit sur la liste des
témoins. Connaissez-vous quelque chose qui pourrait se rapporter à cette question ?

R.-La seule raison que je connaisse, est la fin du discours prononcé par M. Huntington
à la prorogation. Je l'ai lu, mais je ne pourrais le donner en détail. Mais il fit une remiar-
que donnant la raison qui le portait à mettre mon nom sur la liste des témoins.

Q-Pouvez vous vous rappeler en termes généraux quelle était cette raison ?

R.-Je crois qu'il exprimait quelque crainte : on disait au comité que peut-être mon fils
pourrait s'absenter lorsqu'il serait appelé à donner son témoignage, et il pensait qu'il serait
mieux de s'assurer quelques membres de sa famille-son père ou quelques-uns de ses frères:
-voilà la seule raison que je connaisse.

Je ne connais pas la raison donnée par la commission et pour laquelle j'ai été sommé de
comparaître. S'il en est une, je ne Fai pas connue. Je conclus que la raison mentionnée par
M. Huntington avait eu quelque influence sur les membres de la commission.

Q.-Y a-t-il quelque autre Daniel Melullen ?
R. -J'ai un fils qui porte mon nom, qui a été huit ou neuf ans dans le Parlement. Son

nom est Daniel Y. Je n'ai qu'un nom. Son nom est Daniel Yure MeMullen. Il réside à
Chicago.

Je suis ministre de l' Eglise Méthodiste Wesleyenne.' Je ne tiens pas ma charge réguliè-
rement; l'état de ma santé m'oblige de vivre en retraite.

Mon fils, Daniel Y. McMullen, est maintenant présent ici.
Il arriva qu'au temps où j'ai été sommé de comparaître ici, il est venu faire une visite à

ses amis, et il partit avec moi.
Je ne connais pas Ottawa. J'ai résidé soixante ans en Canada, depuis 1811. Je con-

nais parfaitement la partie ouest de la province, mais c'est ma première visite à Ottawa.
Par Sir John A. MacDonald, par l'entremise du Président:
Q.- Savez-vous maintenant où est votre fils George W. McMullen ?
R.-Il est à Chicago; il y est maintezant. Il y est venu il y a trois ou quatre semaines.

Il avait été à Picton auparavant.

Q.-Réside-t-il à Picton ou à Chicago ?
R.-Sa résidence et son domicile sont à Chicago.
Q.-Combien de temps a-t-il été à Picton, avant d'aller à Chicago.
Il.-TQis ou quatre seinaines ; je ne puis préciser les jours.
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Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) D. MCMULLEg.
Assermentée et prisé le onzième jour

de septembre 1873, et reconnue le douzié-
me des dits mois et an.

(Signé,) CHARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAs. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO, Iit DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION
Cité d'Ottawa.

Nommant CHrAtLEs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAM1Es ROBERT GOWAN, Commis-
saires aux fins de tenir une enquête et faire rapport sur les, différentes matières
mentionnées dans une certaine résolution présentée par L'HON. M. IIUNTINOTON
dans la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, concernant
le chemin de fer canadien du Pacifique.

Présents : LES COMMISSAIRES.

Ce onzième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
treize, a comparu par devant nous, personnllement,!les Commissaire- ci-dessus nommés.

DAN1EL Y. Mc\IMULLEN, de la cité de Chicago, lequel étant dûment assermenté,
dépose et dit:

Q.-Vous êtes le fils du dernier témnoin, Daniel MeMullen ?
R.-Oui.
D.--Etes-vous le frère de Gecrge W. MeMMnllen ?
R.-Oui.
Je réside à Chicago.
Q.-Quelle est votre profession ?
R.--Banquier.
Q.-Faites-vous affaires en votre nom seul ou comme coassocié?
R.-Mes frères et moi sommes ensemble.
Q.-Connaissez-vops Sir Hugh Allan?
1R.-Non.
Q.-Connaissez-vous quelques arrangements ou quelques négociations dans lesquelles votre

frère est entré en 187 , relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique?
R.-Oui.
Q.-Quelle est la nature de votre connaissance à cet égard; vous est-elle personnelle, ou

la devez-vous à' ce qu'on a pu vous dire ?
R. -Elle est de ces deux caractères.
Q.-Voulez-vous nous faire rapport de ce que vous savez ersonnellement à ce sujet ?
R.--J'ai vu le contrat original entre les capitalistes américains d'une part et Sir lugh

Allan de l'autre. J'ai vu et lu un grand nombre de lettres de Sir Hugh Allan, et j'ai vur à
peu près tous les documents qu'il possède ou a possédés, et c'est là toute la connaissance pie-
sonnelle que j'en ai; c'est-à-dire la témoignage des documents. J'ai vu le contrat primitif qu
fut signée je crois,% New-York. Toute m connaissance personnelle repose sur des documents
échangés entre les partis directement intéressées

Q.-Pouvez-vous spécifier quelques lettres de Sir Hugh Allan que vous avez vues ?
R.-Je ne pourrais pas les spécifier, de façon à être compris, exCepté la première lettre

qu'il a écrite de Montréal. Je ne puis les spécifier par les dates. Elles furent datées en l'au.
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tomne de 1871 et l'automne de 1872. Elles datent du commencement des négociations en
1871, avant les élections, jusqu'au commencement de la première session de ce Parlement.

Q.-Connaissez vous l'écriture de Sir Hugh Allan ?
R.-Je pense que je lt connaîtrais. Je ne sais pas positivement si la signature

était la sienne, mais les lettres étaient signées Hugli Allan. Une partie des lettres étaient
adressées à M. C. M. Sminth de Clicago, et une partie à mon frère.

Q.-Savez-vous en quelles mains se trouvent actuellement les lettres dont vous parlez 1
R.-Je ne le sais que par la voie des journaux.
Q.-- Savez-vous si elles sont ou non en la possession de votie frère ?
R.-Elles ne sont pas en sa possession.
Q.-Savez-vous comment votre frère çn a disposé ?
R.-Je ne sais que ce qu'il m'a dit. Je ne sais rien par moi-même. Je puis déclarer

seulement ce qu'il m'a dit de la manière dont il en disposa.
Q.-Que vous a-t-il dit?
R.-Qu'elles faisaient partie de la liasse que M. Starnes, de Montréal, avait en sa

possession.
Q.-A-t-il dit que toutes les lettres qu'il possédait étaient contenues dans cette liasse ?
R.-Il m'a déclaré que les principales s'y trouvaient.
Q.-Comment pouvez-vous reconnaître l'écriture de Sir Hugli Allan •

R.-Je ne le puis qu'autant que j'ai vu les lettres adresséespar mon frère à Sir Hugli
et celles de Sir Hugh Allan adressées à mon frère.

Q.-Comment savez-vous que votre frère à écrit à Sir lugh Allan?
R.-J'ai vu des lettres écrites par mon frère adressées à Sir Hugli Allan.
Q.-Avez-vous jamais vu la liasse que votre frère disait avoir confiée à l'hon. M.

Starnes ?
R.-Non.
Q.-Vous rappelez-vous d'aucune autre lettre provenant suivant vous de Sir Hugh

Allan, outre celle que vous avez mentionnée comme étant la première?
R.-Par dates?
Q.--De quelque manière que ce soit, pourvu qu'elle puisse être identifiée?
R.-Il y avait plusieurs lettres importantes; dans l'une de ces lettres, il donnait une

idée non détaillée des sommes d'argent qu'il avait dépensées, et l'une de dernières lettres
que mon frère reçut parlait de l'exclusion de l'élément américain de la compagnie. Puis
il y avait une autre lettre-je ne sais si elle se trouvait dans la liasse ou non-donnant
les montants de capital qui devaient être placés dans les différentes parties du Canada.

Q.-Quel était le sujet de la première lettre à laquelle vous avez fait allusion ?
R.-La première lettre signée par Sir Hugh Allan était adressée à M. C. M. Smith;

la substance de cette lettre était simplement que l'adresse de M. Smith avait été donnée
à Sir Hugh Allan par un membre du gouveornement, et que M. Smith disait qu'il était
temps pour les capitalistes canadiens et américains de s'unir.

Une lettre est montrée au témoin.
Q.--Est-ce la lettre dnnt vous avez parlé ?
R.-Non, ce n'est pas cette lettre; la lettre qui a ouvert la correspondance a été

écrite de Montréal et celle-ci est datée de Londres. Je pense que c'était en 1871 et avant
1a départ de Sir Hugli Allan pour l'Europe. Celle qu'on me montre a été écrite plusieurs
mois après le commencement des négociations.

Q.-Parlez-vous de la lettre qu'on vous montre actuellement?
R.-Non, ce n'est pas celle-là. Je pense que la première lettre a été écrite en mai ou

en juin 1871.
Q.-A qui cettre lettre était-elle adressée ?
R.-A Charles M. Smith.
Q.-M. G. W. McMullen vous a dit que cette lettre était contenue dans la liasse

donnée - M. Starnes 3
R.-Il m'a dit que la liasse contenait toutes les lettres d'importance. Il ne m'a spé-

cifié aucune lettre.
61

Appendice (No. 1.) A. 187837 Victoria.



Q.-Pouvez-vous préciser la date ?
R.-Le seul moyen qui me soit donné de connaître cette date c'est que les négocia-

ti- ns ont été ouvertes environ deux ou trois mois avant l'incendie de Chicago ; c'était en
octobre 1871.

Q.-Il y avait dans cette liasse dcs lettres adressées à M. Smith ; comment ces lettres
ont-elles été obtenues de M. Smith ?

R.-Je pense qu'elles oiut été données à mon frère. Les relations entre M. Smith,
mon frère et moi sont si intimes que nous nous communiquions toute la correspondance.
J'ai vu les lettres de M. Siith aussi bien que mon frère, et M. Smith a vu toutes les let-
tres de mon frère à ce sujet.

Q.-Jusqu'à quel point pouvez-vous préciser la date relativement à cette affaire ? Si
vous ne pouvez pas dire le jour, indiquez le mois.

R.-Je crois que c'était au commencement de mai 1871.
Q.-Vous ne savez pas où est cette lettre actuellement?
R.-On ne la considérait pas d'une assez grande importance pour en prendre grand

som.
Q.- Est-il d'autres lettres dont vous vous souvenez?
R.-Il y en avait une qui spécifiait le montant d'argent dépensé par Sir Hugh Allan.
Q.-Vous rappelez-vous la date?
R.-Je pense qu'elle remonte à février. C'était en janvier ou février 1872.
Q.-Voici une lettre qui se lit comme suit : "Il semble assez certain qu'outre les paie-

ments en argent, le capital-actions suivant devra être distribué à D. L. Macpherson,
$100,000, etc."

Q.-Est-ce à cette lettre que vous faites allusion?
R.-Non, c'est à une autre ; j'ai dit que je me souvenais de cette lettre, outre l'autre.
Q.-" Sur qui puis-je tirer de l'argent " : Est-ce celle-là ?
R.-Je crois que c'est celle-là, En l'examinant, je vois que c'est l'autre lettre. Je

me souviens de cette lettre. Celle-ci ne fait pas allusion à la distribution du capital-ac-
tions eii Canada; c'est une des lettres que je me rappelle comme ayant été reçues par M.
Smith et renvoyées par Sir Hugh Allan. Je l'ai vn après que M. Smith l'eut reçue.

Un ou deux jours après qu'il l'eut reçue, il est venu à notre bureau, ou nous sommes
allés au sien, et toutes ces lettres ont été lues par les deux parties.

Q.-Regardez cettre lettre datée du 16 septembre 1872, et dites-nous si c'est à cette
lettre que vous faites allusion relativement à l'argent I

R.-Oui, c'est cette .lettre.
Q -Est-il quelque autre lettre que vous connaissez ?
R.-Je crois qu'il y avait deux autres lettres envoyées par Sir Hugh Allan relative-

ment à la rupture des arrangements dans l'automne de 1872. Je ne pense guère qu'elles
soient renfermées dans la liasse, mais elles pevent l'être.

Q.-Pourquoi pensez-vous qu'elles n'y étaient pas?
R.-Parce que l'on ne les considérait pas d'une assez grande importance.
Q.-D'une assez grande importance, pourquoi?
R.-Relativemnt au projet, lorsqu'il mit les lettres dans la liasse, il y mit toutes les

lettres qui contenaient quelque affaire importante concernant les négociations, mais je ne
pense pas qu'il y ait mis des lettres qui ont terminé les négociations. Elles étaient trop
brèves et écrites trop à la hâte La lettre en date du 11 novembre est une de celles qui
ont été mises dans la liasse.

Q.-Regardez l'autre lettre que l'on vous montre maintenant, et dites-nous si c'est
une des lettres dont vous avez parlé?

R.-Oui. Les deux lettres qui me sont maintenant montrées sont les deux lettres dont
j'ai parlé.

Q.-Est-ce que ces lettres complètent toute la série?
R.-Oui.
Q,-Vous avez dit qu'il y avait deux lettres qui n'étaient pas considér4es importantes

et que vous ne pensez pas être dans la liasse
si
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R.-Pardonnez-moi, j'ai dit qu'elles n'étaient pas importantes, je voulais dire que mon
frère m'a dit qu'il y avait mis toutes les lettres importantes, et au meilleur de ma connais-
sance ; je pense qu'il les considérait de peu d'importance, mais je vois qu'il les a mises dans
la liasse ?

Q.-Avez-vous des copies de toute la correspondance échangée ?
R. -Non.
Q.- Votre frère en a-t-il?
R.-Pas que je sache.
Q.-Tenez vous un livre de copies de lettre?
R.-Oui.
Q.-Dans ce livre copiez-vous les lettres importantes reçues et envoyées ?
R.-Ces lettres n'ont jamais été copiées. Nous tenons un livre dans lequel nous copions

ordinairement lPs lettres reçues et envoyées. Elles ont pu être copiées à la main. Mou
frère ou moi as ions coutume de copier sous forme de lettre, toutes les lettres que l'on recevait.

Q.--Etient-elles dans un livre particulier.
R.--Elles n'étaient pas lans un livre, mais sur une feuille de papier.
Q.-Ces copies existent-elles encore?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Avez-vous pris copies des lettres envoyées par vous?
R.-Oui, ce sont des copies de ces lettres dont j'ai parlé.
Q.-Et des lettres reçues ?
R.-Non, elles ont étérseulement filées; une fois leur contenu connu, de deux ou trois

intéressés dans le projet, mon frère en prenait ordinairement soin.
Q.-Savez-vous si votre frère a eu quelque entrevue avec Sir Hugh Allan ou quelque

autre personne relativement à ce sujet?

R.- Seulement ce qu'il m'a dit. Les seules personnes qu'il ait jamais consultées en ma
présence furent un ou deux messieurs de Toronto. Je me trouvais alors avec lui à Toronto.
Nous avons rencontré M. James Beatty et son neveu. Ce sont les seules personnes avec
lesquelles nous avons conversé lorsque j'étais présent.

Q.-Vous n'avez jamais été présent à aucune entrevue entre votre frère et Sir Hlugh
Allan ou quelqu'un représentant Sir Hugh Allan ?

R.-J'ai été présent à une ou deux entrevues que mon frère a eues avec M. Wad-
dington et M. Kersteman, à Chicago, mais je ne considérais pas qu'ils étaient eux-mêmes
directement intéressés. C'était dès le commencement des négociations.

Je réside à Chicago. Je suis allé récemment à Picton. Je suis parti de Chicago
samedi soir. Mon frère était là dans le temps. Il n'avait pas reçu de subpæna lorsque je
l'ai vu.

Q.-Savez-vous quelque chose de plus par vous-même à ce sujet?
R.-Rien, si ce n'est les termes du contrat. J'ai vu le.- contrat passé entre Sir Hugh

Allan, les capitalistes de New-York, C. M. Smith et mon frère.
Q.-A quelle date ?
R.-Il y a un an que l'ai vu, mais je pense que c'était à l'automne de 1871; je ne puis

spécifier la date.
Q.-Est-ce que le contrat portait une date?
R.-Je ne puis affirmer qu'il était daté. Je ne puis que me reporter aux temps où le

contrat a été signé.
Q.-L'avez vous vu signé -

R.-Non.
Q.-Comment savez-vous qu'il a été signé, si vous ne l'avez pas vu signé ?
R.-Je sais qu'il a été signé entre le départ de mon frère de Chicago et son retour, car il

l'a emporté avec lui.
Q.-A-t-il élaboré le contrat avant son départ de Chicago I
R.-l a préparé un plan de contrat.
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Q,-Le document que vous avez vu apparamnient signé n'était-il pas celui qu'il a
emporté 1

R.-Je n'ai jamais vu ce document avant son retour. Je n'ai que sa parole en ce sens.
Q.-Pouvez-vous dire la date I
R.--Non.
Q.-Ne vous rappelez-vous rien à ce sujet I
R.-Au meilleur de nia connaissence, c'était ou à la fin de novembre ou au commence-

ment de décembre 1871.
Q.-Quelles signatures se trouvaient sur le contrat lorsque vous l'avez vu ?
R.-Les noms américains étaient W. B. Ogden, G. W. Cass. Thomas Scott, le gouver-

neur Smith, du Vermont et W. G. Fargo, le plus grand nombre de ces messieurs était de
New-York.

Q.- Sont-ce tous les noms I
R.-Non; je crois que Winslow Lanier et Cie., l'ont signé. J'ai compris qu'ils avaient

signé au nom de plusieurs autres messieurs, au nom du Président de la Il United States and
Adams Express Company " je ne me rappelle pas son nom.

Q.-Le contrat était-il censé être signé par Sir Hugh Allan ?
R. Oui. Il y avait les signatures de Sir Hugh Allan, de mon frère et de 0. M. Smith.
Q. A quelle époque votre frère est-il parti pour obtenir ce contrat ?
R.-Auesitôt après le retour de Sir Hugh Allan d'Angleterre, dans l'automne de 1871;

je pense que c'était à la fin de novembre.
Q.-A quelle époque votre frère a-t-il été de retour ?
R.-Immédiatement après les vacances.
Q.-Combien de jours a-t-il été absents?
R.-Environ 5 ou 6 semaines, autant que je puis me le rappeler.
Q.-Voulez-vous dire qu'il n'a pas rédigé le contrat, mais seulement des notes d'après

lesquelles le contrat devait être fait?
R.--Je dis qu'il a préparé un mémoire pourfaire le contrat, dans le but d'avoir un

contrat complet.
Q.-Vous ne savez pas s'il a été signé par Sir lugh Allan ?
R.-Je n'ai pas vu signer ces personnes.
Q.-Savez-vcus où ce document se trouve maintenant?
L.-Je crois qu'il est dans mon Bureau.
Q.-Y est-il ?
R.-Je n'ai que la parole de mon frère pour savoir qu'une certaine liasse de papiers

dans la voûte contient tous ces documents. Je ne l'ai pas vue depuis un an.
Q.-Avez-vous vu votre frère le placer dans la voûte alors ?
R-Non.
Q.--Vous a-t-il montré ce document lui-même ou avez-vous demandé à le voir I
R.-Il me l'a montré volontairement, comme il m'a montré tous les documents.
Q.-Etes vous intéressé dans ses affaires?
R.-Nous sommes co-associés.
Q.-A-t-il mis ce papier dans sa liasse après vous l'avoir montré?
R.-Lorsqu'il me l'a montré nous étions à Picton. Il est parti bientôt après pour Chi,

cago, et je n'ai pas vu le contrat depuis ce temps.
Q.-Combien de temps après votre départ de Chicago l'avez-vous vu à Picton I
R.-Plusieurs mois.
Il est parti de Chicago dans le but de faire signer ce contrat, et c'est plus tard que je

l'ai vu à Picton.
Q.-Tous nc l'avieZ pas vu pendant ce temps-là ?
R.--Il est venu à Chicago et retourné. Le document en question, ni'je l'ai bien

compris, est resté à New-York pendant quelque temps. Plui tard, il se reùdit à Ne*íYork
6
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pour prendre ce papier, et c'est en passant à Picton qu'il m'a montré le contrat. Ce fut la
première et seule fois que je l'ai vu.

Q.-Savez-vous quel endos était sur la liasse donnée à M. Starnes ?
R.-Non.
Q.-En savez-vous quelque chose î
R.-Tout ce que je sais au sujet de la liasse, c'est qu'il m'a dit que les lettres étaient

dans la liasse, et qu'il y avait aussi deux billets adressés à M. Starnes, p>ur sa gouvrone rela-
tivement à là disposition qu'il devait en faire.

Par Sir. John A. MacD-nald, par l'entremise du président
Q.-Vous êtes co-associé de George W. McMullen ?
R.-Oui.
Q.-Je pense que vous avez déclaré que vous connaissiez parfaitement tous les procédés

et arrangements qui ont eu lieu entre votre frère et M. Smith ?
R.-Oui.
Q.-Quels sont les autres, à C(hicago, qui sont intéressés dans cette affairel
R.-Il y avait M. lurlbert gi a aidé quelque peu aux négociations comme ami de

M. Smith. 2Nos relations avec M. Hurlbert n'étaient pas très-intimes, nous ne les considérions
pas réellement engagés dans les négociations.

Q.-Avez-vous vu ces lettres, lorsqu'elles furent publiées dans le Uerald de Mo itréal 1
R.-Je les ai vues publiées daps le Globe, mais non dans le Herald.
Q.-Savez-vous qui les a données à publier dans le Herald ?
R.-Non.
Q.-Votre frère ne vous l'a-t-il pas dit ?
R.-Non.
Q.-En savez-vous quelque chose.?
1R.-Non, je n'en sais rien,-je n'en ai jamais entendu parler.
Q.-Avz-vous quelque soupçon ?
R.-Je n'en ai aucun.
Q.-Affirmez-vous que vous n'en savez rien ?
R.-Oui.
Q.-Etes-vous le co associé de votre frère ?
R.-Oui.
Q.-Aves-vous vu la correspondance dopuis le commencement jusqu'à la fin 1
R.-Oui.
Q.-Et cependant vous n'avez pas la moindre idée de la manière dont ces lettres ont été

publiées dans le Berild de Montréal ou dans le Globe de Toronto?
R.-Non.
Q.-L'affirmes-vous ?
R.-Oui.
Q.-N'avez-vous jamais entendu dire que votre frère ait donné à quelqu'un descopies de

ces lettres ?
R.-Non.
Q.-N'ave-vous jamais entendu dire qu'il m'ait donné des copies I
IR.-Il m'a dit qu'il vous les avait montrées.

Q.-Vous rappelez-vous que dans une de ses lettres, il a dit qu'il m'avait donné ds
copies?

R.--Je ne me le rappelle pas.
Q.-Vous a.t-il.ja.ais dit quelque chose au sujet des copies que l'on prétend avoir été

données à M. il untington, à M. W. Eoster, ou à toute autre prsonne qua ce soit?
R.-Nan.
Q.-Avez-vous lu les lettres de votre frère, lettres qui ont été publiées ?
R.--Je les ai presque toutes lues.
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Q.-Vous rappelez-vous que dans une de ses lettres, il ait dit qu'il m'en avait donné des
copies?

R-Ce que je me rappelle, c'est que pendut son entrevue avec vous, il vous a montré
les lettres. Il ne m'a juina:is :lit qu'il en avait donné des copies à qui que ce soit.

Q.-Savez-vous coux.bien il devait recevoir pour mettre cette correspondance entre les
mains de M. Starnes?

R.- Je ne me rappelle pas qu'il me l'ait dit directement..
Q.- Quoi-ue vous soyez en relations connerciales avec lui, vous ne savez pas s'il a

obtenu $20,000 ou 20,000 paeces ?
R.-A l'épcque où il donna ces lettres, j'étais hors de la ville, à un bureau succursal dans

une autre pairtie de l'Etat ;je sais p 1r ouï dire ce qu'il a obtenu, mais il ne me l'a pas dit.
Q.-Cela provenait-il de M. Snnth ou de M. Ilurlbert?
R.--Non. C'était d'un autre frère qui m'écrivit pendant que j'étais absent de la ville.
Q.-Combien avez-vous reçu de ces $20,000 ?

R.-Rien.

Q.-Ce montant de $20,000 apparaît-il dans vos livres?

R.-Non.
Q.-Vous n'avez aucun intérêt dans cet argent ?
R.-Non, je n'y avais aucune -part ou aucun intérêt.
Q.-Et cependant vous êtes co-associé de votre frère et de M. Smith, dans toute l'affaire

du chemin de for du lPacifique ?
R.-Oui, j'ai dit que j'étais intéressé dans les procédés, mais autant qu'il est question

de cet argent, je n'y avais aucune part, notre société n'a rien reçu. Les $20,000 furent
divisées ponr les dépense-ýs courantes. M. Smi'h en a eu un peu, ainsi que M. Hurlbert. cet
argent a été divisé entre tous ceux qui se mêlaient des négociations. 0

Q.-Comment saviez-vous que cet argent était divisé pour les dépenses courantes?
R.-Je l'ai vu dans une lettre que j'ai reçue d'un autre frère qui était à Chicago, lorsque

mon frère vint à la maison.
Q.-Avez -vous jamais entendu parler d'un chèque de $17,000, lequel était contenu dans

la même lettre ?
R.-Oui; j'ai appris par les mêmes moyens qu'il y avait un chèque pour $17,500; mais

je ne ue rappelle pas ce que mon frère m'a dit à ce sujet. Tout ce que j'ai compris, avait
trait à l'arranement général concernant la liasse.

Q.-Vous a-t-il dit quelque chose au sujet de ce chèque?

Rt.-Il m'a dit, l'autre jour, qu'il perdrait $17,500.
Q.-Comment devait-il perdre cet argent?
R.-Il dit que si la liasse était remise à Sir Hugh Allan avant un certain temps après

la clôture de la dernière session du Parlement, il perdrait $17,500.
Q.-Vous a-t-il dit que si les lettres étaient publiées par lui, il perdrait $17,500?
R.-Non.
Q.-Ne vous a-t-il pas dit que si quelques. unes des négociations avaient lieu jusqu'après

un certain temps, il perdrait 17,500 ?

R. -Non.
Q.-,Ne vous a-t-il rien dit au sujet des $25,000 qu'il devait obtenir de M. Huntington 1
R.-Non.
Q.-Il ne vous l'a pas dit?

R.-Noù. Il m'a dit que personne ne lui avait jamais donné un centin.
Q.-Il vous a dit cela, mais il ne vous a rien dit au sujet de l'autre affaire ?
R.-Il m'en a parlé, mais il savait que j'avais entendu parler de l'autre affaire par mon

autre frère.
66



Q.-Vous dites que la liasse contenait toutes les lettres importantes, savez-vous s'il y
avait d'autres lettres I

R.-Je n'en ai pas eu connaissance. Mon frère n'a pas dit que la liasse contenait toutes
les lettres, et je ne sais pas du tout si la liasse contenait ou non toutes les lettres.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et le douzième jour de Septembre 1873, le dit témoin a comparu de nouveau et a fait

les additions et changements suivants à la dépositinn précédente:
Je désire ajouter que les lettres qui oat été échangées entre Sir Hugh Allan et mon

frère, datent du commencement des négociations, ea 1871, jusqu'à la fin de la première
session du Parlement. Aussi, en réponse à la question: "Qui vous porte à penser que
certaines lettres sont dans la liasse Y'

Je désire'substituer le mot ils à je dans ma réponse, pour qu'on lise, I parce que je ne
les considérais pas d'une importance suffisante.

Je désire aussi ajouter que l'entretien dont je viens de parler et que j'ai eu avec mon
frère, au sujet de la perte de 817,500, a eu lieu il y a quelques semaines et que mon frère
m'a dit que si le comité était dissout, et si la liasse tombait entre les mains de Sir Huglh
Allan, il perdrait $17,500.

D'un autre côté, je me souviens maintenantque mon frère et moi avons eu deux entre-
tiens.

Le contrat qu'il m'a montré à l'entrevue, à 'Pictou, était un contrat priv5 entre lni et
son co-associé de New-York.

Le contrat entre les parties américaines et Sir Hugh Allan me fut montré à Chicago.
Je désire ajouter, de plus, que lorsque j'ai vu les accusations dans les journaux, que

mon frère était un témoin payé ou quelque chose de semblable, je le questionnai pour savoir
s'il avait reçu quelque rémunération. Il me répondit qu'il n'avait pas reçu un centia, et qu'il
n'accepterait pas même ses dépenses courantes.

Q -Je pense que vous avez dit que vous aviez vu en poss3ssion de votre frère, ou reçu
de lui directement ou par d'autres personnes, tout le témoignage qui a été publié dans les
journaux, n'est-ce pas ?

R.-J'ai dit que j'avais vu les lettres qui ét tient pub'ié3s dans le Globe.
Q.-Avez-vous vu les télégrammes qui ont été Fublié. ?
B.-Je les ai vus après leur publication.
Q.-Vous ne les avez pas vus auparavant?
R.-Non.
Q.-Aucun?
R.-Aucun télégramme publié, relativement à cette lettre; je n'en ai jamais vu, excepté

dans les journaux.
Q.-Il y a une copie d'un prétendu télégramme de Sir Johu A. McDonald à M. Abbott,

lequel a été publié; en avez-vous vu l'original?
R.-Non.
Q.-Avez-vous vu l'original d'un télégramme supposé envoyé par M. Abbott à Sir $ohn

A. Macdonald, lequel a été publié?
R.-Non, excepté dans les journaux.
Q.-Avez-vous quelque connaissance de la manière dont ils ont ét. obtenus ?
R.-Non.

Q -Pouvez-vous donner à la Commission quelqu'autre information sur ce sujet?
R.-J'ai demandé à mon frère comment il avait obtenu ces télégrammes, et il m'a dit

qu'il pourrait me le dire dans un temps ultérieur, mais qu'il ne le ferait pas alori.
Q.-Vous n'avez jamais vu quelques-uns des originaux des télégrammes qui ont été

publiés 1
R.-Je ne les ai jamais vus avant qu'ils ne fussent publiés dans les journaux, et je ne

savais pas que mon frère les avait.
Q.-Une lettre de Sir George E. Cartger a aussi été publiée, Iavez-vous vue ?
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R.-Non.
Par Sir Jahn A. Macclonald. p:ir l'entremise du Président
Q.-Avez-vous vu quelques auires documts rel itifs à l'objet de cette enqeête, autres

que la corre-spondanece <e Sir 1l ughî Allan et le con trat dont vous avez parlé?
Rt.-Je ne m'en so wiens p: du tout.
Q.-Vous n'avez pis vu quelquens des documents annexés à la deuxième lettre do

votre fière ? J'entends les télég:·ammnes dont a parlé un des Commissaires.
R.-Je ne nie rappalle pas ce îjiî'était sa deuxième lettre. Lorsque j'en fus informé,

j'ai dit que je n'avais jamais vu ces télégranmes avant de les voir dans les journaux.
Q.-Quand votre frère vous a-t il dit qu'il vous informerait dans un temps ultérieur où

il avait pris ces télégrammes ?
IR.-Je ne me rappelle pas exactement la date. C'était après la publication de la lettre.

C'est à Chicago qu'il me le dit.
Q.-Vpus aviez vu toas les autres documeuts vous-même ?
R.--J'ai vu la correspondance.
Q.-Mais il vous a enlevé ces télégrammes, dites-vous ?
R.-Oui, je ne les ai jamais vus.
Q.-Vouts lui avez demandé où il les avait pris?

.-- Oui, j'ai demandé où il avait pris les télégrammes, et il me dit qu'il me le dirait
probablemert plus tard.

Q.- Vous n'avez -pas insisté dans la suite l
R.-Non, je pensais que c'était inutile d'insister.
Et le dép:sant, ne dit rien de plus, et sa déposition ayant été lue par lui, il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé) - DANIEL Y. McMULLEN.

Assermentée et prise en partie, lo
onzième jour d Septembre 1873, et le
reste pris et le tout re:onnu le douzième (
jour des dits mois et an. )

(Signé) CHAuLES DEWEY DAY, Président.
cc A. POLETTE, Comm.

J AS. RoBT. GoWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.

Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, commis-
saires aux fins de tenir une enquête et faire rapport sur les différentes matières
mentionnées dans une certaine résolution présentée par L'HoN. M. HIUNTINGTON
dans la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, concernant
le chemin de fer canadien du l'acifique.

Présents : LES COMMIsSAIRES.

Ce douzième jour de septembre, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, a comparu par devant nous les commissaires ci-dessus mentionnés,

L'HÔ. JEAN CHARLES CHAPAIS, de la paroisse de Saint-Denis, province de Qu.
bec, lequel, après avoir été dûment assermenté, dépose et dit

Je suis un des sénateurs de la Puissance du Canada pour la province de Québec.
J'ai été un des ministres de la Puissance depuis l'inauguration de la Confédération

jusqu'au 25 janvier dernier 1873, jour où j'ai donné ma résignation.
Ayant eu lecture.de cette partie de l'accusation qui " se lit comme suit"
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That in anticipation of the legislation of last session, as to the Pacific Railway au
" agreenent was made between Sir *Hugh Allan, ac:ing for himself, and certain other
" Canadian promoters and G. V. M1eMNulen, acting ior certain United-States capitalists,
" whereby the latter agreed to furnisli all tlhe funds necessarv foir the construction of the

contemplated Railway, and to give the former a certain percentage of interest in consi-
" deration of their interest and position, the schene agreed upon being of estensibly that

of a Canadian Company with 'Sir Hugh Allan at its head." Je déclare que je n'ai eu
aucune connaissance de Parrangement tel que mentionné dams cette partie de la charge.

Je ne sais rien autre chose d'un tekarrangement que ce que j'en ai vu dans la presse,
de sorte que la lMgislation qui à eu lieu, a eu lieu sans que j'eusse connaissance d'un ar-
rangement de la nature de celui ci dessus.

Pendant que j'étatis ministre, je ne me rappelle pas que, dans aucune circonstance, j'ai
eu rien qui m'ait fait connaître un tel arrangement. Rien n'a été :décidé relativement à
la construction du chemin de fer avant l'arrangement définitif.

Il y a en entre les membres du gouvernement, à cette époque, différentes conversations
relativement aux mnoyens à prendre pour assurer la construction du chemin de fer du
Pacifique; mais je n'ai jamais en connaissance qu'il ait été fait mentionen particulier de
l'arrangement dont il est plus haut parlé. Dans ces conversations, j'ai toujours compris
qu'on désirait que la construction du chemin de fer fûtfaite au moyen de capitaux anglais.

Jamais il n'y a en d'entrevue entre Sir Hlugh Allan et moi, et je n'ai pas connaissance
qu'il y en eût eu avec d'autres membres du ministère, dans laquelle le dit arrangement ait
été mentionné.

Ayant eu lecture de cette autre partie de l'accusation, contenue dans la Commission
royale et qui se lit comme suit. " That subsequently an under'standing was comne to

between the Government, Sir Htgh Allan and Mr. Abbott, that Sir Hugh Allan and
"his friends should advance a large sum of money for the purîposs of aiding the elections

of the ministers and their supporters at the suing of general Election and that lie and
" his friends should receive the contract for the construction of ilhe Railway."

Je déclare que je n'aijamais eu connaissance d'une telle entente.
Il n'est pas à ùa connaissance et j'ignore entièrement qu'il ait été fourni aucune

somme d'argent au gouvernement pour des fins d'élections. Je n'ai jamais entendu parler
qu'il y ait eu des promesses d'avance de deniers au gouvernoment ou à ses partisans pour
les élections, et il ne n'a jamais été fait à moi personnellement aucune týlle promesse.
Jamais il ne m'a été dit par aucun des ministres, et ils n'ont jimais dit devant moi que deu
telles avances ou promesses avaient été faites.

J'ai toujours compris qu'il était fait des souscriptions parmi les amis du gouvernement
pour les élections; mais je n'ai jamais su qu'il ait été fourni des sommes d'argent prove-
iant des sources et pour les fins plus haut mentionnées.

Quand je parle d'aide pour Les élections, j'entends parler de ce qui est légalement
payé.

Je n'ai jamais entendu parler d'aucun montant souscrit pour les élections de Mon-
réal, sinon par la presse, depuis cctte affiire soi-digant scandaleuse du Pacifique.

Non, je ne connais personne qui ait souscrit au fonds pour aider aux élections de
Montréal, excepté que ce que j'ai appris par la presser

Je connais peu Sir Huglh Allan. Je n'ai conversé avée lui que deux on trois fois.
Ces conversations n'étaient nulleument relatives au chemin de fer du Pacifique. Si, une
fois, il en a été quesbion, en passant, mais d'une façon si indifférente que je m'en rappelle
peu. sijte puis en avoir parlé, c'est peut être une fois à bord des chars où j'ai pu avoir
demandé quelque chose comme "Quel progrès fait, votre projet relativement. au Paci-
fique?"

Je savais que Sir HIugh Allan avait quelque intérêt dans le chemin ne: fer* du Pâci-
fique, parce-que, dans une circonstance, il a été question de la chose devant moi et ensuite
parce qu'il était intéressé dans un acte d'incor-poration aux'fiùs de construire le chemin de
for du Pacifique. Cette circonstance à laquelle je- ais allusion est celle-ci : Sir Hugh
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Allan fut un jour introduit dans la Chambre du conseil où j'étais présent, et il -exprima
alors son intention ce prendre des intérêts dans la construction du chemin de fer du Paci-
fique. Je crois que c'était dans les mois de l'automne de 1871. Il n'y avait pas eu en-
core de législation relatixement à ce chemin de fer, mais il en était question. Il ne fut
échangé alors que quelques mots sur le sujet, seulement assez pour me faire comprendre
ce que je viens de mentionner. Il y avait d'autres ministres présents. A cette époque-là,
je ne pense pas qu'on s'occupait encore de la question de savoir où l'on prendrait les fonds.
Subséquemment à cette entrevue, il n'a pas non plus été question avec Sir Hugli Allan de
savoir où l'on prendrait des fonds pour la construction de ce chemin de fer, et je ne nie
rappelle pas d'autre entrevue à ce sujet avec Sir Hugh Allan. Je ne suis pas capable de
dire quels étaient les ministres alors présents. Le premier ministre e'n était un; il n'y
en avait pas un grand nombre d'autres. Sir Hugh Allan n'a jamais parlé devant moi de
fonds à sousaiire popr les élections. J'ignore s'il a souscrit quelque chose. Je ne l'ai
su ni de lui ni d'autre personne. Je n'ai jamais eu aucune conversation avec M. Abbott
au sujet de fonds devant être souscrits par Sir Hugh Allan pour les élections, et je n'ai
jamais en connaissance d'autre conversation entre lni et aucune autre personne sur ce sujet.

Il ne m'a jamais été dit aucune chose qui aurait pu même me faire soupçonner que
telle chose avait existé. Je n'ai jamais su aucune chose au sujet des accusations ci-dessus
ni en ma qualité privée ni en ia qualité officielle. Je pense que si les faits qui sont men-
tionnés ci-dessus avaient existé, je les aurais connus comme ministre.

Par M. Langevin, par l'entremise du Président :
Q.-Pouvez-vous dire quelle était l'opinion des membres du gouvernement relative-

ment à la construction dui chemin de fer du Pacifique par des Américains et avec des
capitaux américains?

R.-A l'exception d'un ministre, que je ne pense pas nécessaire de nommer ici, j'ai raison
de croire et je crois que tous les autres ministres étaient hostiles à la. construction du chemin
de fer du Pacifique par des Américains et avec des capitaux américains.

Q.-Pouvez-vous dire le nom du ninistre qui était considéré comme favorable à la
constrnction du chemin du Pacifique par les Américains et au moyen des capitaux améri-
cains 1

R.-J'ai compris que Sir Francis Hincks n'était pas opposé à la chose.
Q.-Aez-vous spécialement su si Sir George Cartier était opposé à cette construction

par les A méricains et avec leurs capitaux ?
R,-Je sais que Sir George était opposé énergiquement à la chose et j'en dis autant pour

ce qui me concerne personnellement.
Q.-Pouvez-vous dire si les arrangements pour accorder la charte pour la construction

du chemin de fer à la compagiiie qui est chargée de la constructian de ce chemin, sont anté-
rieurs aux élections générales ou postérieurs aux élections générales!

Rl.-Ces arrangements sont postérieurs aux élections générales.
Q.-Est-ce un fait qu'après les élections générales le gouvernement a fait tout ce qui

dépendait de lui pour convaincre Sir Hugh A Im et l'Honoiahle M. Macpherson, représen-
tants tous deux des compagnie incorporées par le Parlement à sa dernière Session pour la
construction du chemin de fer du Pacifique, de s'enterdre de manière à produire une union
des deux compagnies telle que prévue par l'acte autorisant le gouvernement à donner le con-
trat du chemin de fer du Pacifique?

R.-Les plus grands efforts ont été faits par le gouvernement. Tous les moyens de
conviction ont été employés pour induire les intéressés dans ces deux compagnies à s'unir et
s'entendre pour :e former qu'une seule compagnie- aux fins de construire le chemin de fer du
Pacifique. et ce n'est qu'après avoir acquis la conviction de l'impossibilité d'effectuer une telle
union que le gouvernement a usé des moyens que lui conférait la loi en prévision d'une telle
occurence.

Q.-En accordant la charte à la compagnie qui l'a maintenant, savez-vous si le gouver-
nement a eu en vue des intérêts spéciaux ou particuliers de Sir Hugh Allan ou si au contraire
le gQaernerrent n'a pas fait tout ce qui dépendait'de lui pour assurer la construction du che-
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min de fer par le moyen d'une compagnie capable apparemment de régir et représentant
les intérets généraux de fa Confédér.tion 1

R.-Du commencement à la fin, les efforts const:nts du gouvernement ont été de former
une compagnie qui offrirait es meilleures garanties pour usýurer la construction de cette
grande oeuvre, ensuite ses cfloirts ont tenCIti à concilier autant que pôssible les intérêts quelque
peu opposés des deux Provinces les plus importantes d_ cette L>uissanca, je veux dire Ontario
et Québec. Et pour cette fin on a choisi dans l'organisationi de la Compagnie actuellement
existante, les noms indistinctement qui offraient les me2illeures gtranties à cat eifet, et on n'a
pas perdu de vue lutilité de faire entrer dans li nouvell: coaip ignie que!ques-uns des noms
qui se trouvaient dans les deux compagiies incorporées.

Q.-Etes-vous positif à dire qu'avant les élections générales, il n'y avait aucun arrange-
ment entre 1 g(ouveraement et Sir Iugl Ail au sujat de Lt coastruetion du Pacifique ?

R.-Je suis positif à dire qu'à m eoniussau c avant les électioas générales aucun tel
arrangemet n'existait.

Par le Président :
Sir Francis Hincks m'a paru se rallier à l'opinion de scs collègues, relativement à la

chaite accordant le contrat à la présente compagnie ; je veux dire qu'il a para donner son
adhésion à l'organisation de la présente compagnie.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et avenant le treizième jour de Septenibre 1873, le témoin comparaît de nouveau et

désire ajouter ce qui suit à sa déposition : Lors de l'entrevue de Sir Hughi Allan avec quel-
ques membres du cabinet, dont j'ai parlé plus haut, il était acconipatgn6 de deux personnes se
nommant respectivement Smith et Me-Mullen. Après l'introduction d'usage, la question du
Pacifique fut mentionnée par eux. D'après ce que je me souvien, ce qui va suivre est le
précis de la courte coriversation, qui eut lieu sur le sujet: Sir John A Macdonald demanda ce
qu'on avait à dire à cela. On répoudit par la question suivante : " )ans le cas où des pro-
positions seraient faites au Gouvernement, serait-il prêt à les discuter ? " Sur la réponse
négative de Sir John, il fut dit de l'autre, part que dans les circonstances on n'avait rien à
dire. Et l'entrevue se termina là.

Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a aigné.

Assermentée et prise le douzième
jour deSeptembre 1873 et reconnue le
13ème jour du même mois et de la
même année.

(Sign) CHARLES DEWEY DAY, Président.
.i A. POLLETTE, Comm.

J"1s. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.
Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Com

missaires, pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
Résolution proposée ,par l'Hon. ;N1. IIUNTi;NTON dans la Chambre 'des Commu-
nes, le deuxième jour. d'avril, A. D. 173, au sujet du chemin de fer canalien
du Pacifique.

Présents :'L ES CO.31MISSAIRES.

Ce douzième jour de Séptembre, de l'anérire de Netre-Seigneur mil huit cent soixante
et treize, a comparu deVart nous 'ersonnellement, les Commissaires ci-dessus mentionnés.:

L'HON. MATHEW. HENRY COCHRANE, de Çompton, ds la provinee de Québec,
lequel étant dffment assermenté, dépose et dit:

«.1
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Je réside à Compton, Québec: Je suis cultivateur et éleveur.
Je suis membre du Sénut.
Je connais Sir Hugh Allan. Je ne cnaàis pas M. Gr. W. MNacMullen.
Q.-Avez-vous eu connaissance en aucun temps de quelque arrangement ou négociation

entre Sir Hugh Allan et M. MeMullen au sujet de la constructioa lu, chemin de fer canadien
du Pacifique?

R.-En aucune manière.
Q.-Avez-vous, en aucun temps, entendu quelque membre du gouvernement, ou Sir Hugh

Aàllan lui-même, faire allusion à l'existence de tel arrangement ou négociation?
R.-Pas à mà conunissance.
Q.-Etiez-vous, d'après la nature de votre occupation ou par suite de la position particu-

ière dni laquelle vous vous trouviez, en état de connaître des négociations de ce genre?
R.-Je pouvais l'être.
Q.-Avez-vous eu quelque conversation avec quelques-uns des membres du gouvernement

relativement à quelque arrangement projeté pour la construction du chemin de fer du Pacifique
aVe* les capitaux américains?

R.-d e n'en ai pas eu.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'une entente entre Sir Hugh Allan, M. Abbott et

le gouvernement ou quelque membre du gouvernement, dans le but d'obtenir de l'argent pour
aider aux élections des ministres et de leurs partisans, dans les élections générales de 1872 ?

R..-Aucune, excepté ce qui a été publié dans: les journaux;. rien autre chose.
Q.-Rien n'est parvenu à votre cannaissince qui vous donne lieu de croire qu'une telle

entente a eu lieu ?
R.-Rien.
Q.-Avez-vous pris intérêt ou une part active aux élections de 1872 ?
R.-Je m'en suis occupé; mais je n'ai fait paatie d'aucun comité. f
Q.-Savez-vous si quelques sommes d'argent ont été souscrites pour emporter ces élections ?
R.-Une somme peu considérable seulement.
Q.-Etait-ce dans la ville de Montréal ou dans les environs où vous demeurez ?
R.-C'était à Montréal.
Q.-Est-ce que cette somme a été souscrite par Sir Hugh Allan ?
R.- -Non.
Q.-Savez-vous quel montant a été souscrit à Montréal pour le succès de l'élection?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a pris part à la souscription en quelque manière ?
IR.-Non, de ma connaissance personnelle.
Q.-Avez-vous quelque connaissance que des persénnes autres que celle à laquelle vus

avez fait allusion, Rient souscrit?
R.-Je n'en ai pas.
Q.- Avez-vous quelque objection à nous dire qui a souscrit ?
R.-C'est la société Smith, Cochrane et (ie., dont je suis l'un des membres. Nous

étions dans l'habitude d'en agir ainsi dans toutes les élections générales, et c'est ce que nous
avcns fait depuis plusieurs années.

Q.-Avez-vous quelque connaissance des faits qui doivent être pris en considération par
cette Commission; quelque connaissanoc ayant rapport à la construction du chcmiu de fer
canadien du Iacifique ou à la souscription d'argent pour les élections, laquelle vous n'avez pas
mentionnée et qui peut nous être utile?

R.-J'étais l'un des directeurs provisoires de la compagnie Interocéanique.
Q.-Etes-vous au fait des négociations qûi ont eu lieu dans le but de fusionner cette

corrp .gnie et la compagnie du chemin de fer du Pacifique'dan Canada ?
R.-Je sais seulement ce que la presse m'a appris. Je n'ai rencontré les Directeurs

qu'un.e seule fois, et c'était dans le mois de juin 1873, à Toronto. C'était avant que les négo,
ciations cussent.lieu.
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Q.-Savez-vous pourquoi les négociations ont échoué? Pourquoi l'amalgame n'a pas eu
lieu i

R.-Je ne connais que ce que j'ai vu dans les journaux.
Q.-Saez-vous pourquoi votre nom a été inscrit sur la liste des témoins I
E.-Je ne le sais pas.
Q.-Vous n'avez aucune idée de l'information ou du genre d'infornation que l'on atten-

dait retirer de votre témoignage ?
IR.-Je n'en ai aucune idée; la seule idée que j'ai, c'est que j'étais l'un des directeurs

provisoires de la Compagnie Interocéanique.
A Sir John A. MacDonald, par l'entremise du Président:
Vous ne savez pour quel motif vous figurez sur la liste des témoins de M. Huntington ?
Je n'ai aucune idée pourquoi'j'ai été placé sur la liste des témoins de M. Huntington.

Je n'ai jamais eu de conversation avec M. Huntington sur ce sujet, excepté en plaisantant et
cela- après qu'il eut porté ses accusations.

Je n'ai rien dit qui lui donne lieu de croire que je conntaissais quelque chose sur ce sujet;
pas la moindre chose.

Et le déposant ne dit rien de plus-pour le moment.
Et ce trcizième jour de Septembre 1873, le témoin a comparu de nouveau et a fait la

correetion suivante à sa déposition précédente : Je désire ajouter ce qui suit à ma réponse à
la question " Avez-vous en quelque conversation avec quelque membre du gouvernement au
sujet de quelque arrangement projeté pour la construction du chemin de fer du Pacifique avec
les capitaux américains'": Au contraire j'ai entendu dire souvent par un membre-du gouver-
nement que sous aucune condition il ne serait permis aux Américains d'avoir quelque contrôle.

Q.-Quel memhre du parlement a tenu ce langage, à quelle époque et à quel endroit i
R.-C'est l'Hon. M. Pope, dans l'automne de 1872, dans plusieurs occasions à Ottawa,

et aussi à Montréal.

Et le déposant ne dit rien de plus ; et sa piésentedéposition étant lue par lui, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) M. H. CJOCHRAlNE.

Assermentée et prise le douzième jour de
septembre 1873, et reconnue le treizième •

jour des-dits mois et an.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBT: GOWAN, Comm,

PROVINCE D'ONTARTO>
DANS L'ATFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.

Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMEs ROBERT GOwAN, commis-
saires pour faire enquêté et rapport sur les faits mentionnés dans anc ceitaine.
résolution proposé par L'ION. M. BUNTINGTON d ms la Chambre de Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer candien du
Pacifique.

Présents: LEs CO)INISsAIRÈS.
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Ce douzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
traize a comparu personnellement devant nous, les Commissaires ci-dessus mentionnés:

FREDERICK WILLIAM CUMBERLAND, de la cité de Toronto, lequel étant dûment
.ssermenté dépose et dit:

Q.-Où résidez-vous?
I.-A Toronto.
Q.- Quelle est votre occupation ?
IR.-Je suis directeur-gérant du chemin de fer du Nord.
Q.-Conaissez-vous Sir Hugh Allan?
R.-Je le connais.
Q.-Connaissez-vous M. George McMullen?
R.- Je ne le connais pas.
Q.-Avez-vous connaissance d'une, convention, ou de quelques négociations entre ces

messieurs, relativement à la construction du chemin de fer canadien du Pacifique au moyen
du capital américain?

R.-- Je n'en ai aucune connaissance.
. Q.-Avez.vous connaissance de quelques négociations relatives à la constraction du che-

min de fer du Pacifique dans l'hiver de 1872 ou l'automne de 1871 ?
R.-Oui.
Q.-Voulez-vous nous dire quelle est la nature de cette connaissance ?
Réponse du témoin.-Voulez-vous parler des négociations échangées entre des personnes

autres que moi, ou des négociations auxpaelles j'ai pris part moi-même? -
Réponse du Commissaire.-Je veux parler des négociations auxquelles Sir Hugh Allan

a pris part.
Réponse du témoin.-Quant à ces négociations, je ne connais que celles entreprises dans

le but d'opérer la fusion de la cînpagnie Intcrocéanique et celle du Pacifique du Canada.
Q.-Avez-vous connaissance de quelques négociations ayant trait à la construction du

chemin de fer du Pacifique au moyen du capital américain, à quelqae date que ce soit ?
Rl.-Nullement.
Q.-Etiez-vous directeur provisoire de la compagnie du chemin'de fer du Pacifique.

laqaelle a été incorporée durant la Session de 1872 ?
R.-J'étais directeur provisoire de la compagnie Interocéanique qui a été incorporée

durant cette session, mais non de l'autre.
Q.-La compagnie Interocéanique était-elle sous quelque rapport rivale de l'autre com-

pagnie ?
R.-C'était la compignie généralement connue sous le nom de compagnie MacPherson.
Q. - Etait-elle hostile à l'autre compagnie ?
IR.-Oui, elle était la rivale de la compagnie de Sir Hugh Allan.
Q.--Etes-vous l'un des directeurs de la compagnie du -chemin de fer canadien du

Pacifique, celle qui est maintenant incorporée?
B.-Je le suis.
Q.- Avez-vous connaissance de quelques négociations qui tnt été échangées dans le but

d'opérer la fusion de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et de la compagnie
de chemin de fer Interocéanique ?

R.-Je savais que l'on faisait des efforts pour opérer cette fusion, mais avant que ces
efforts fussent épuisés, je partis pour l'Angleterre.

Q.-Y a-t-il eu des négociations échangées entre les deux éompagnies dans le but d'o-
pérer la fusion ?

R.-Non, pas à ma connaissance. Les négociations auxquelles je viens de.faire allusion,
avaient été suggérées par, le gouvernement; un membre du gouvernement m'a demandé si,
dans mon opinion, la fusion pouvait se faire.

Q.-Quel était ce membre? .
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R.-L'Hon. M. Campbell, alors Maitre-Général des Postes.
Q.-Sous quelle impression étiez-vous, relativement à ces idées sur le sujet ?
R.-M. Campbell montrait un grand désir d'opérer 'me fusion, et il me demanda si la

chose était possible dans mon opinion, et autant que je connaissais les opinions et les vues de
mes collègues du bureau de l'Interocéanique.

Q.-A quelle époque cette conversation a-t-elle en lieu?
R.-Je pense que c'était vers la fin d'octobre ou au commencement de novembre 1872.
Q.-Est-ce qu'une fùsion quelconque a eu lieu ?
R.-Non.
Q.-Pourquoi pas ?
R.-Je ne puis le dire'd'après ma connaissance personnelle, parce que quand je me suis

trouvé dans la nécessité de partir pour l'Angleterre, tous les efforts que l'on faisait dans le
but d'opérer une fusion n'étaient pas encore épuisés, et je n'avais pas suivi la marche des
évènements après mon entrevue avec M. Campbell. Je savais qu'il avait agi jusqu'à un
certain point d'après mes conseils, vu que de la part de la compagnie Interocéanique, dans
mon opinion, la fusion était possible, et que la majorité de mes collègues consentirait à cette
fusion pourvu qu'on leur donnât une garantie suffisante que l'influence américaine serait
exclue; influence à laquelle je m'étais déjà objecté.

M. Campbell m'assura que ces garanties seraient données et d'une manière qui nous
serait tout à fait satisfaisante. Alors, tout en sachant qu'il existait des difficultés personnelles
entre Sir Hugh Allan et M. Macpherson, j'exprimai l'opinion que la majorité de mes collègues
du bureau de l'Interocéanique accepteraient une telle garantie et consentiraient à cette fusion.
Ceci, cependant, ne fut pas le cas.

Q.-Est-ce qu'une garantie sniffisante fut donnée à la Compagnie Interocéanique ?
R..-Dans mon opinion les garanties que suggérait M. Camapbell étaient amplement

suffisantes.
.Q.-Elles ne satisfirent pas la Compagnie Interocéanique, n'est-c pis? -
R.-Je ne sais pas. Je pense qu'il y av ait des raisons personnelles qui offraient d'autres

obstacles.
Q.-Pendant combien dq temps les négociations, dans le but d'opérer la fusion des deux

compagnies, ont elles duré ?
R.-Elles ne purent, durer que très-peu de temps, parce qte je partis pour l'Angleterre

immédiatement après mon entrevue avec M. Campbell.
Q.-Pouvez-vous dire quand elles ont commencé?
R.-Je suis sous l'impression que M. Campbell est venu le premier me parler de cette

affaire, du moins en autant qu'elle regardait Toronto.; je ne sais pas si je puis donner exacte-
ment la date de cette conversation, car je me souviens seulement que c'était immédiatement
avant mon départ pour l'Angleterre. Je pense que je partis paur l'Anglcterre au ,commen-
cement de novembre.

Q.-Avez-vous eu quelque conversation avec quelque autre membre du gouverne-
ment relativement à cette question?

R.-Oui, j'ai eu une conversation avec Sir John A. Macdonald.
Q.-Quelle était la teneur de cette conversationi
R.-C'était après mon entrevue avec M. Campbell, pendant que j'étais. en route pour

l'Angleterre; la -conversation était à peu près semblable à celle que j'avais eue avec
M. Campbell. Je pense que je fis part à Sir John de cette conversation et que je répétai
alors mes opinions quant à la possibilité d'une fusion.

Q.-Durant votre entrevue avec Sir John A. Macdonald, avezivous parlé spéciale-
ment de l'expulsion du capital américain et même de l'élément américain 1

~R.-Oui- et avec M. Campbell etgvec Sir John A. 1acdonald. Je fis la remarque
qu'il serait nécessaire d'exclure l'élément américain, mais je pensais qua si une garantiea
suffisante pour cela était donnée, la fusion pourrait se faire.

J'ai compris que le gouvernement a toujours eu les mêmetopinions relativement à
J'utilité d'une fusion.
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Q.-Avez-vous quelque connaissance relativement aux élections de 1872 dans la Pro-
vince de Québec, principalement à Montréal?

R.-Je n'en ai aucune connaissance.
Q.-Savez-vous si de l'argent a été souscrit pour aider les élections des ministres et

leurs partisans, soit dans la Province de Québec, soit dans la Province d'Ontario ?
R.-J'ai quelque connaissance de certains efforts qui ont été faits pour prélever de

l'argent pour les fins électorales dans la Province d'Ontario.
Q.-Savez-vous si Sir Hf ugh Allan y a contribué ?
R.-Je n'en ai aucune connaissance perronnelle, je l'ai entendu dire, et je l'ai appris

des journaux ; mais je n'en ai aucune connaissance personnelle.
Q.-Cette information venait-elle de quelque membre du gouvernement ou de Sir

Hugh Allan?
R.-Non, ni de l'un ni de l'autre.
Q.-Etiez-vous membre de quelques-uns des comités d'élections dans la Province

d'Ontario?
R.-Non, je n'en étais pas.
Q.-Je crois que vous avez dit que vous ne saviez absolument rien, relativement aux

élections, dans la Province de Québec ?
R.-Absolument rien.
Q.-Savez-vous s'il y a eu de l'argent souscit dans cette Province par quelque per-

sonne?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Savez-vous si de l'argent a été reçu de Québec pour aider les élections d'Ontario ?
R.-Non, je ne le sais pas.
Q.-Ai-je raison de comprendre que le point de vue principal de la compagnie Inter-

océanique était l'influence canadienne, et qu'en autant qu'elle était la rivale et l'ennemie
'du projet de Sir Hugli Allan, elle était censée exclure complètement l'influence améri-
caine; était-ce là la principale et saillante distinction?

R.-D'après les papiers, ceci paraît être la réponse que la compagnie Interocéanique
donne au gouvernement.

Q.-Etait-ce bien le cas?
R.-Il n'y avait pas à en douter; il y avait aussi des raisons personnelles qui of-

raient des obstacles.
Q.-Savez vous quelque chose relativement au but principal de la compagnie Inter-

océanique: était-elle basée sur quelque principe, ou n'ayait-elle été formée que dans le des-
sein de faire de l'argent ou d'autre chose?

R.- Réellement, je ne sais pas. On m'a invité d'en faire partie dés son début. Je
suis sous l'impression que dans ce temps-là elle était basée sur l'idée que l'influence cana-
dienne et britannique serait employée.

Q.-Vous avez été nommé plus tard l'un des directeurs de la compagnie-incorporée
la canadienne du Pacifique,--n'est-ce pas?

R.--Oui.
Q.-A la demande de qui avez-vous été nommé?
R.-Vraiment, je ne le sais pas. La nomination fut faite durant mon absence en

Angleterre.
Q.-N'était-ce pas une nomination du gouvernenient?
R.-Qui.
Q.-Savez-vous comment votre nom a paru ?
R.-Je n'en ai aucune connaissance, je fais des suppositions; nies suppositions sont

fondées sur une conversatiòn que j'ai eue avec Sir John A. Macdonald av.mwt mon départ
pour l'Angleterre. Le but de la conversation étAit de savoir quelles étaient les personnes
dans la province d'Cntario auxquelles on pouvait se fier et qui pourraient faire partie. du
nouveau bureau dans le cas où la fusion ne s'opérerait pas.

Q.-Dans ce temps-là, vous a-t-il fait voir qu'il désirait que vous fissiez partie di;
nouveau bureau?

A. 1873
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R.-Nous considérâmes la qualification de plusieurs noms, et Sir John. me fit i'hn-
neur de nie demander nion opinion, et mon nom fut placé sur cette liste, et alors je dis à
Sir John que je lui donnais carte blanche.

Q.-Avez-vous une longue expérience dans les chemins de fer 1
R.-Oui.
Q.-Avez-vous la réputation d'être habile dans ces affaires ?
R.-Je n'avais aucun désir de faire partie du bureau.
Q.-Avez vous compris de la conversation de Sir John qu'il avait le désir de trouver

des pErsonnes compétentes ?
R.-*2ous nous séparâmes avec l'entente qu'en ce qui me regardait que si l'on droyait

que je serais utile, et si Sir John voulait que je fisse partie du bureau, il pourrait employer
mon 1,oni.

Q.-Y avait-il cuelques messieurs du bureau de l'Interocéanique nommés comme
devant faire partie de cette compagnie canadienne du PacifiqueI

R.-Oui, le major Walker.
Q.-Y en avait-il un autre -
R.-M. Walter Shanly.
Q.-Y en avait-il d'autres I
R.-Je pense qu'il y en avait quatre, j'oublie le dernier.
Q.-Quel est ce M. Walker 1
R.-Il réside à London, Ontario, et il est grandement intéressé dans les manufac-

tures d'huile du voisinage.
Q.-M. Shanly est ingénieur, n'est-ce pas 1
R.-C'est un ingénieur de premier ordre et de beaucoup d'expérience dans les che-

.mins de fer. Je suis sous l'impression qu'il y avait d'autres membres du bureau de l'In-
terocéanique nommés directeurs de la compagnie canadienne du Pacifique, mais dans ce
moment je ne me les rappelle pas. En regardant la liste, je vois qu'il y avait le major
Walker, M. Shauly et moi-même, ce sont les seuls que je connaisse d'Ontario

Par Sir John A. Macdonald, par l'entremise du. Président :
Q-Dans cette occasion, où vous et moi eûmes la conversation antérieure à votre

départ pour l'Angleterre, dois-je comprendre qu'elle était dans le but de former un bureau
dans le cas où la fusion manquerait?

R.-Oui.
Q.-Et je négociais pour avoir votre opinion relativement aux représentants convenable-

d'Ontario pour faire partie du bureau de la compagnie incorporée. Nous considérâmes plui
sieurs noms, le vôtre y compris, n'est-ce pas?

R.-Oui.
Q.-Vous avez dit que si vous pouviez être utile dans la compagnie ou en dehors de la

epmpagnie, je pouvais employer votre nom?
R.-Je l'ai dit.
Q.-Vous avez pris part aux élections d'Ontario, n'est-ce pas ?
R.-Oui.
Q.-A Toronto et dans le voisinage ?
R.-Oui.
Q.-Avez-vous souscrit de l'argent pour'les élections d'Ontario 1
R.-J'ai aidé aux élections pécuniairement.
Q.--En souscrivant de l'argent pour les élections, considériez-vous en que'que manière

que vous récompensiez le gouvernement de quelque intérêt dans ce chemin de for-1
R.-Certainement non ; je souscrivis et je payai comme membre du parti,je puis ajouter

ici que j'ai donné d'assez fortes raisons dans le commencement quand on m'a invité à faire
partie du bureau de l'Interocéanique; et je pense qu'ensuite je vous ai donné à vous-même
ces raisons, en référant à la possibilité de ma nomination comme membre du bureàu de la
compagnie actuelle; et lors de cette entrevue antérieure à mon départ pour l'Angleterre
j'ai dit que je n'avais aucyn désir dc'faire partie de ce bureau et que je n'y 'o A' aucun
avantage; que les -conditions offertes alors par le gouvernement n'étaient pas inture à

A. 1878
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attirer qui que ce fût à l'Suvre, mais que je voulais bien travailler comme un serviteur au
public; je ne considérais pas que les élections fussent suffisamment libérales.

Q.-Vous avez convenu de faire partie du bureau si c'était nécessaire, pour des motifs
publics et patriotiques ?

R.-Comme un serviteur du public; je n'y voyais aucun avantage.
Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé) F. W. CUMBERLAND.

Assermentée et prise ce don-
zième jour de septembie 1873, et,
reconnue le treizième jour des
dits mois et an.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, Président.
"c A. POLETTE, Comm.
"c JANs. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINcE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISS10N.

Cité d'Ottawa.
Nommant CAi'RLEs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, commis-

saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'HoN. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer du
Pacifique canadien.

Présents: LES COMMISSAIRES.
Ce douzième jour de septembre dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante

et treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits commissaires :
DONALD McINNES, de la cité de Hamilton, marchand, lequel étant dûment assermenté

dépose et dit :
Je réside à Hamilton et je suis marchand.
Je connais Sir Hugli Allan. Je ne connais pas M. MeMullen.
Q.-Savez-vous s'il y a eu des négociations entre ces messieurs, ou connaissez-vous un

arrangement fait par eux dans l'automne de 1871, ou l'hiver de 1872, dans le but de cons-
truire le chemin de fer canadien du Pacifique avec des capitaux américîins I

R.-Non, je n'en sais rien. Je puis uire que c'est dans l'automne de 1871 je pense,
que Sir Hugli Allan me demanda si-je consentirais à être. un des directeurs du chemin de fer
canadien du Pacifique; et j'y'consentis. Je crois qu'il. m'a dit en termes généraux qu'il
était en négociations avec des capitalistes américains, mais je ne sais rien autre chose. Je ne
pense pas qu'il me les ait nommés.

Q.-Vous rappelez-vous la date ce cette conversation I
R.-Non, je ne me la rappelle pas.
Q.-Pouvez-vous déterminer le temps approximativement I
R.-Je ne puis compter sur ma mémoire pour cette date. Je me rappelle en quelle

circonstance : c'était sur le train entre Cornwall et Montréal; nous nous étions rendus à
Corniwall pour assister à une assemblée d'une compagnie manufacturière dans laquelle nous
avions l'un et l'autre des intérêts, et ce ne fut seglement qu'en retournant à Montréal que
nous avons en cet entretien.

Je crois que c'était vers la fin de 1871.
Q,-L'hiver était-il commencé ?
R.-Je pense que oui.
Q.-Vous a-t-il mentionné le nom de M. McMullen I
R.-Non, je ne pense pas avoir entendu son nom avant qu'il ait été publié dans les jour-

naux dernièràement.



Q.-Croyez-vous qu'un arrangement avait été fait I
R.-Non. Je n'ai pas compris qu'un arrangement avait été conclu,
Q.-Etiez-vous l'un.des directeurs provisoires du chemin de fer du Pacifique dui Canada 1
R.-Oui.
Q.- En cette qualité, avez-vous appris que l'on était en négociations I
R.-Nori. Il s'est trouvé que je n'ai jamais assisté aux assemblées.
Q.:-Avez-vous eu avec quelque membre du gouvernement quelque conversation de

nature à vous faire croire que l'on était en négociations 1
R.-Non.
Q.-Voulez-vous dire que vous ne savez rien autre chose de ces négociations que ce que

vous avez mentionr.é plue haut ?
R.-Non, rien autre chose, si ce n'est cependant ce qui a été récemment publié dans

lesjournaux.
Q.-Etes-vous un des directeurs de lalcompagnie, du chemin de fer canadien du Pac-

R.-Oui. J'ai été nommé directeur pendant que j'étais en Angleterre par Sir J. A.
Macdonald.

Q.-Pouvez-vous dire pourquoi cette compagnie a reçu la charte plutôt que l'ancienne
compagnie du "Pacifique du Canada " I .

R.-Non, je ne puis préciser les raisons; j'étais en Angleterre lorsque la compagnie a
été formée.

Q,-Ave-vous eu connaissance des négociations qui ont en lieu entre la compagnie du
Pacifique du Canada et la compagnie Interocéanique, relativement à la fusion des deux com-
pagnies I

R.-Je n'en connais rien, excepté ce que j'ai vu dan's les journaux..
Q.-Vous n'avez pas appris autrement que par les journaux que ces négociations ont eu

lieu entre les deux compagnies ?
R.-Non. Je puis avoir entendu dire dans la conversation que ces négociations étaient

eatamécs, mais c'est tout.
Q.-Savez-vous s'il y a des capitalistes américains parmi les directeurs de la compagnie

du chemin de fer canadien du Pacifique, ou s'il y a des capitaux américains placés dans cette
affaire ?

R.-Je ne le sais pas.
Q.-Savez-vous, M. McInues, s'il y a eu des fonds souscrits pour aider les ministres dans

leurs élections et celles de leurs amis en 1872, aux élections générales d'Ontario ?
R.-Oui, je sais qu'il y a eu des fonds souscrits et payés dans le comté auquel j'appar-

tiens.
Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan, ou M. Abbott, a souscrit de l'argent.?
R.-Non, je n'en sais rn.
Q.-Y a-t-il eu des fonds envoyés de la province de Québec 1
R.-Non, pas que je sache.
Q -Connaissez-vous ce qui s'est passé aux élections de la province de Quebecî

SR.-Non, je n'en sais rien.
* En réponse à Sir John A. Macdonald, par l'entremise de Président:

Q.-Je pense que vous êtes un des principaux marchands d'Hamnilton ?
R.-Je suis un des marchands de cette ville.
Q.-C'est en iotre qualité de marchand, ayant de gr'andes affaires, que Sir Hugh Allan

vous a demandé de faire partie de la direction de la Compagnie du chemia de fer du Paci-
fique du Canada ?

R.-Je pense que oui.
Q.-Et pour avoir un représentant d'Ontario?
R.-Je pense que oui.
Q.-Qui vous a d'abord informé que vous étiez choisi pour faire partie de la direction

de la compagnie qui avait obtenu la charte ?
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R.-Vous-même. J'étais à Londres alors,, et j'ai reçu la nouvelle par le cable. Je n'ai
pas eu d'information d'autres personnes, j'ai répondu pour accepter la nomination.

Q- Avez-vous des relations particulières avec Sir Hugh Allau ?
R.-Non, aucune. Je suis indépendant de lui en affaires, seulement nous avons un

intérêt commun dans une compagnie manufacturière à Cornwall.
Je sais que l'on a sbuscrit des fonds à Hamilton aux dernières élections ; cela arrive

malheureusement à chaque élection. Je sais que j'ai souscrit.
Q.-Pour le bon côté et en temps convenable?
R.-Oui j'ai, fait cela de mon propre mouvement et non parce que je faisais partie de

la compagnie du chemin de fer du Pacifique. Certainement non, je n'ai pas témoigné un
grand désir d'entrer dans le bureau de direction, ou d'être lié à l'ertreprise.

Q.-Etaitce comme question de devoir et de principe que vous avez consenti à faire
partie de la direction ?

R-J'étais certain que c'était une grande entreprise nationale, et je croyais que si mes
services pouvaient être utiles, il était de mon devoir de les mettre à la disposition d'une telle
entreprise publique.

Et ce treizième jour de Septembre 1873, le dit témoin ayant comparu de nouveau, a
ajouté ce qui suit à la déposition précédente :

Je désire ajouter à l'égard de quelques correspondances qui ont été publiées dans les
journaux, et dans lesquelles il est question de moi comme ayant reçu en pur don, comme je
le comprends, 850,000 du stock du Pacifique du Canada, je désire déclarer que jamais Sir
Hugh Allan, ni person ne autre ne m'ont fait une proposition aussi indigne.

Et le dit déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) D. MoINNES.

Assermentée et prise ce douzième
jour de Septembre 1873 et reconnue le
treizième jour des mêmes mois et an.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, Président.
"G A. POLETTE, Comm.

JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE 1,A COMMISSION.

Cité d'Ottawa.

Nommant CHARLEs DEWEY DAY, ANTOiNE POLETTE et JiMES ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine réso-
lution présentée par l'Honorable M. HUNTINGTON, dans la Chambre des Commupes,
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer du Pacifique.

Présents : LES CoMMIsSAIRES.

Ce douzième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
treize, a comparu personnellement devant nous, les Commissaires ci-dessus nommés,

ROBERT N. HALL, de la Cité de Sherbrooke, dans la Province de Québec, avocat, jeque
étant dûment assermenté, dépose.et dit :

Je demeure à Sherbrooke, je suis avocat, je connais Sir Hugh Allan, mais noaM. Me
Mullen.

~80
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Q.-Avez-vous eu conuaissance de quelque négociation ou arrangement entre Sir Hugh
Alan et M. Me Mullen, relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique ?

R. -Aucune, pas la moindre connaissance quelconque.
Q.-Avez-vous jamais eu quelque conversation avec quelque membre du gouvernement

relativement à cet arrangement i
R.-Non.
Q.-Avez-vous jamais été à même de savoir si l'on a entamé des négociations dans le

but d'arriver à un arrangement de cette nature d
B.-Je n'ai rien vu qui pût me le faire soupçonner.
Q.-Est-ce donc un sujet sur lequel vous ne savez rien?

R.-Je n'en sais rien, je n'en connais rien, pas le moins du monde.

Q.-Avez-vous pris des intérêts, ou avez-vous été lié à des entreprises de chemin de fer?
R.-Je me suis beaucoup intére3sé dans la construction des chemins de fer dans cette

partie du pays où je demeure.
Q.-Etiez-vous intéressé au mouvement organisé pour la construction du chemin de fer

du Pacifique, ou y avez-vous pris part ?
R.-J'ai été nommé directeur de la compagnie' du chemin de fer canadien du Pacifique,

c'est-à-dire de la compagnie ayant obtenu la charte.
Q.-Quand êtes-vous devenu lié à l'entreprise de la constraction de ce chemin de fer ?

R.-Que peu de temps avant ma nomination et avant la signature du contrat.

Q.-Avant cette époque, connaissiez-vous cette affire on vous y étiez-vous intéressé?

R.-Je m'y étais beaucoup intéressé, bien que je ne me fusse identifié en aucune façon
à l'entreprise.

Q.-Vous n'avez pas été consulté par Sir Hugh Allan ou par quelque autre personne
relativement à la construction de ce chemin ?

R.-Non, je ne l'ai pas été, je n'ai eu aucun rapport avec Sir HughAllan relativement à
cette affaire. Le fait est que je ne le connaissais pas avant la signature du contrat, je n'ai
fait sa connaissance que depuis cette date.

Q.-Avez-vous pris part aux élections du Bas-Canada en 1872 ?
R.-Non.
Q.-Savez-vous si des fonds ont été souscrits pout aider à l'élection des ministres et de

leurs amis?
R.-Non, je n'en sais rien. Il y a eu peu d'élections contestées dans les townships; elles

ont eu lieu par acclamation; du moins celles du township où je réside.

Q.-Savez-vous quelque chose des élections de Montréal?

R.-Non ; je n'en connais rien.

Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a souscrit des fonds pour les élections dans quelques
parties de la Province de Québec?

R.-Je n'en sais rien; aucune contribution n'a eu lieu à ma connaissance, de quelque
façon que ce soit.

Q.-Savez-vous poirquoi votre nom a été mis sur la liste des témoins?

R.-Je ne puis pas me l'ininginer,je n'ai jamais eu de conversation à ce sujet avec M. Hun-
tington, je n'ai en aucune conaissance de quoique ce soit dà nature à appuyer les accusations
faites par lui.

Par Sir John A. Macdonald, par l'entremise du. Président:

Q.-Save-vous aux instances de qui vous avez été appelé à faire partie du Breau de1l
direction du chemin de fer cagqidien 4u Pacifique?

Q8
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R.-Aux instances de M. Pope, ministre de l'agriculture ; ou je suis sous l'impression
que c'est lui qui m'a nommé. Il est le représentant des townships dans la partie du pays que
j'habite. Il m'a demandé d'être un des Directeurs. Il m'a dit qu'il était désirable que
cette partie du pays fût représentée dans le bureau de direction et me demanda d'agir. Il
me dit qu'il y avait deux représentants de Montréal et un de Québec et il pensait en consé-
quence que les townships de l'Est devaient avoir un représentant dans le bureau.

Je n'ai'pas été choisi en aucune façon, autant que je puis le savoir par Sir Hugh Allan.
Je ne connaissais pas personnellement Sir Hugh Alan a cette époque; j'avais raison de

croire que Sir Hugh Allan voulait faire nommer une autre personne à ma place, laquelle
était M. Foster. J'ai cru savoir que les négociations avaient été retardées, au moins la signa-
ture du contrat, parce que Sir-Hugh Allan insistait pour faire nommer M. Foster.

Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) ROBERT N. HALL

Assermentée et pris le douzième
jour de Septembre et reconnue le
treizième des mêmes mois et an. 1

(Signé) ChARLES DEWEY DAY, Président.
"c A. POLETTE, Comm.

JAS. ROBERT GoWAN, Comm.

PROVINOE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d' Ottawa-

Nommant CHABLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE e JAMES ]ROBERT GOWAN, Com-
missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'Honorable M. HUNTINGTON, dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer cana-
dien du Pacifique.

Trésents; LEs CommissAIRES.

Ce treizième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
reize, a comparu pers onnellement devant nous, les Commissaires ci-dessus mentionnés,

JOSEPHI HAMEL, de la cité de Quécbec, marchand, lequel étant dûment assermenté,
dépose et dit :

Je connais peu Sir Hugh Allan, je n'ai jamais eu de conversation avec lui,
Je ne connais pas G. W. McMullen.
Ayant lu cette partie de l'accusation contenue dans la commission royale qui ne lit

comme suit :
" c Que, en anticipation à la législation de la dernière session, relative au chemin de fer

du Pacifique, un arrangement a été conclu entre Sir Hugh Allan, agissant pour lui-même et
d'autres capitalistes canadiens, et G. W. McMullen, agissant pour des capitalistes des Etats-
Unis, en vertu duquel ce dernier s'est engagé à fournir tous les fonds nécessaires pour la
construction du chemin de fer projeté et de donner au premier un certain percentage d'intérêt
en considération de son intérêt et de sa position, le projet sur lequel on s'est entendu étant
ostensiblement une compagnie canadienne présidée par Sir Hugh Allan." Je déclare que je
le connais rien de cet arrangeaent. Je ne connais que ce que j'ai vu dans les journanx et
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rien de plus. Je ne sais pas si le gouvernement connaissait l'existence d'un pareil contrat
entre Sir Hugh Allan et G. W. McMullen.

Je ne sais pas s'il existait des négociations entre certaines personnes pour la construction
du chemin de fer du Pacifique du Canada.

Aucun ministre, aucun membre du Parlement ne m'a parlé de cette affaire. Je déclare
que je n'en connais que ce que j'ai va dans les journaux.

Ayant pris connaissance de l'autre partie de l'accusation contenue dans la Commission,
laquelle se lit comme suit:

"Que, subséquemment, une entente a eu lieu entre le Gouvernement, Sir Hugh Ailan
et M. Abbot, un des membres de l'honorable Chambre des Communes du Canada, laquelle
portait que Sir Hugh Allan et ses amis avanceraient une forte somme d'argent pour aider les
élections des ministres et de leurs amis aux prochaines élections générales, et que lui et ses
amis recevraient le contrat pour la construction du chemin de fer."

Je déclare que je ne connais absolument rien d'un tel arrangement, excepté ce que j'en
ai appris par la presse. Sir iHugh Allan ne m'a jamais dit qu'il avait avaneS des fonds pour
l'élection des ministres ou de leurs amis, ni non plus à M. Abbott, que je connais très-peu.
Aucun membre du Parlement ni aucun ministre ne m'a dit que Sir Hugh Allan avait avancé
des fonds pour les élections de 1872. Je n'ai pas eu connaissance que ces fonds aient été
souscrits, pour les élections de Montréal. Quant aux autres endroits, je sais que l'on fait
toujours des souscriptione pour aider les élections des amis du Gouvernement. Je ne saia
pas si Sir Hugh Allan et M. Abbott ont souscrit pour aider les élections.

Je ne sais pas si les amis de Sir Hugh Allan ont avancé des sommes d'argent pour l'élec-
tion des ministres ou de leurs amis. Lorsque je dis que je ne sais pas si des sommes d'argent
ont été avancées pour les élections de 1872, je veux dire des sommes venant de cette source,
c'est-à-dire de Sir Hugh Allan. Il y a eu des fonds souscrits par d'autres amis du gouver-
nement pour les élections, mais ce n'était pas pour l'élection des ministres. Les souscriptions
que je viens de mentionner peuvent s'être élevées à cinq ou six mille dollars pour l'élection
de Kamouraska. Je ne connais pas de souscriptions pour d'autres élections. Je n'ai jamais
eu de conversation avec des membres du Parlement, ou avec des ministres, au sujet des sous-
criptions de Sir Hugh Allan ou de M. Abbott, ou leurs amis, pour l'élection des ministres
ou de leurs partisans, et aucune conversation n'a en lieu sur ce sujet en ma présence. Je ne
connais absolument rien personnellement des accusations mentionnées dans la Commission
Royale.

Je ne puis pas m'imaginer pourquoi mon nom a été placé sur la liste des témoins, si ce
c'est parce que je suis un ami du gouvernement.

Je persiste à déclarer solennellement que je n'ai eu connaissance d'aucun arrangement
ou entente de la nature de ceux mentionnés dans les accusations devant la Commission
Royale, et je déclare que je n'ai eu aucune conversation avec des ministres ou des membres
du Parlement sur ce sujet et qu'ils n'en ont jamais parlé en ma- présence.

L'argent souscrit pour Kamouraska l'a été à Québec et à Kamouraska. Il n'est eas
venu de Montréal.

Et le déposant na dit rien de plus et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) JOS. HAMEL.

Assermentée, prise et reconnue
par devant nous,. le neuvième jour
de septembre mil huit cent soixante
et treize.

(Signé) CHAuLES DEWEY DAY, Président.
"i A. POLETTE, Comm.

JAS. HOBT. GOWANX, CoMm,
8* . 8
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PatoVINCE D'ONTARIo, )
POVIC d'OTA DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.
Cité d' Otta-wa..

Nommant CIARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution présentée par l'Honorable M. HUNTINGTON dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Présents: LEs CommIssAIR.ES.

Ce quinzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
treize a comparu personnellement devant nous, les Commissaires ci-dessus nommés:

EGERTON R. BURPEE, de la ville de St. Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick,
ingénieur civil et contracteur, lequel étant dûment assermenté, dépose et dit:

Q.-Etes-vous membre du Parlement de la Puissnce ?
R.-Non.
Q.-Connaissez-vous Sir Hugh Allan ?
R.- -Je le connais un peu.
Q.-Connaissez-vous M. Geo. McMullen?
R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous M. McMullen depuis longtemps ? depuis quand avez-vous fait sa

connaissance?
R.-Non, je ne le connais que depuis la session de 1872.
Q.-Etiez-vous un des Directeurs Provisoires de la Compagnie du chemin de fer du

Pacifique du Canada, incorporée pendant la Session de 1872 ?
R.-Oui.
Q.-Avez-vous connaissance, M. Burpee, de quelque arrangement entre Sir Hugh Allan

et M. MoMullen, représentant certains capitalistes américains, au sujet de la construction du
chemin de fer du Pacifi lue avec les capitaux américains ?

R.-J'ai entendu dire par U. McM-illen qu'un tel arrangement avait été conclu.
Q.-Vous rappelez-vous l'époque où il vous a fait cette communication ?
R.- A la même époque, à la session de 1872.
Q.-Pouvez-vous mentionner d'une manière plus précise l'année, le mois ou le jour ?
R. - C'était vers la fin de la Session.
Q.-Etait-ce après ou avant que l'Acte d'Incorporation fût passé?
R.-Avant.
Q.-Que vous a-t-il dit dans cette occasion? -
R.--Je l'ai rencontré un grand nombre de fois. Il m'a dit que les capitalistes américains

avaient passé un arrangement avec Sir Hugh Allan pour construire le chemin, et il m'a
exprimé le désir que je devinsse membre de la compagnie.

Q.-Vous a-t-il déclaré que cet arrangement renfermait une condition par laquelle un
certain intérêt devait être payé à Sir Hugh Allan ?-

R.-Non. Il y avait une condition qui stipulait que Sir Hugh Allàn devait faire
partie de la compagnie.

Q.-Connaissez-vous les noms des capitalistes américains représentés par M. McMullenl
R.-Je ne me les rappelle pas tous; ils étaient en grand nombre. Les noms du Gouver-

neur Smith, de J ay Cooke et du général Casse étaient ~mentionnés.
Q.-Vous semblait-il que le Gouvernement de la Puissance était alors favorable à cet

arrangement 1
R.-Non, au contraire, il y était opposé.
Q.-M. McMullen vous a-t-il dit quelque chose sur ce sjet ?
Fb..Rien de défini, excepté qu'il voulait que le gouvernement donnAt son assentiment.
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Q.-Etait-ce après que l'arrangement que vous avez mentionné fut signé?
R.-Il m'a dit que l'arrangement avait été signé.
Q.-Qui vous a prié de devenir Directeur provisoire ?
R.-Sir Hugh Allan et M. Abbott; mais je m'intéressais depuis longtemps au chemin de

fer du Pacifique. Nous avions discuté cette question pendant quatre ou cinq ans. J'ai été
sollicité et par la compagnie Inteioeéanique et par la compagnie du Pacifique du Canada de
me joindre à elles. Je désirais être intéressé dans l'entreprise, m'étant déjà occupé de ce
sujet pendant quatre ou cinq années.

Q.- -Avi.,z- vous été demandé de devenir Directeur provisoire de la Compagnie Inter-
océanique avant d'avoir des rapports avec la Compagnie du Pacifique du Canada?

R.-Oui.
Q.-Est-ce que le gouvernement savait que vous aviez été prié de devenir directeur de

la compagnie interocéanique 1
R.-Je ne puis le dire. Les membres du gouvernement avec lesquels j'eus des conver-

sations m'ont toujours dit que les deux compagnies seraient amalgamées; ou au moins c'était
leur impression.

Q.-Quels sont ces membres du gouvernement ?
R.-Les membres de la Province duNouveau-Brunswick : M. Tilley et M4. Mitchell.
Q.-Quelle raison vous porte à croire que le gouvernement était opposé à l'acceptation

des capitaux américains?
R.-Les membres du gouvernement m'ont dit qu'il était entendu que le chemin devait

être construit avec les capitaux canadiens ou avec les capitaux anglais.
Q.-Voulez-vous nommer les messieurs qui vous ont ainsi parlé ?
R.-J e ne me les rappelle pas exagtem-nt, mais je sais que c'était l'idée de M. Mitchell

que le chemin fût ainsi construit.
Q.-Vous n'en connaissez pas d'autres que M. Mitchell?
R.-Je pense qu'il y en avait plusieurs autres que lui. Je pense que c'était aussi l'idée

de M. Tilley.
Q.-D'après les nombreuses conversations que vous avez eues avec les membres du goli-

vernement quelle conclusion avez-vous tirée de la disposition du gouvernement touchant cette
question ?

R.-J'étais entièrement convaincu que les deux compagnies seraient fusionnées; pour
cette raison, je pensais qu'il m'était indifférent d'appartenir à l'une ou à l'autre des deux
compagnies.

Mon opinion, d'après les conversations que j'ai eues avec les membres du gouvernement
est que le gouvernement était opposé à l'admission des capitaux américains.

Q.-Avez-vous quelque connaissance personnelle des négociations relatives à l'amalgame
de ces deux compagnies: l'Interocéanique et le Pacifique du Canada ?

R.-Ancune connaissance personnelle. Je n'ai pris aucune part à ces négociations.
Q.-Savez-vous pourquoi les négociations ont échoué?
R -Non.
Q.-Etes-vous maintenant membre du bureau de direction de la compagnie canadienne

du Pacifique ?
R.-Oui.
Q.-Par qui avez-vous été nommé directeur ?
R.-Par les membres du gouvernement de la Puissance pour la province du Nouveau.

Brunswick : M. Tilley et M. Mitchell.
Q.-De combien de directeurs se compose cette compagnie.?
R.-De treize.
Q.-Vous rappelez-vous la date de cette charte ?
R.-Je pense que c'était dans le niois de janvier 1873. Je ne, puis donner la date pre

cise; J'étais ici à cette époque. C'était peut-être dans le mois de février.
Q.--Quand on vous a prié de devenir directeur de la compagnie canadimnne du Paci-

fique, ou plutôt avant que cette demande vous fMt, faite, aviez-vous pris des renseignements
sur les conditions de la chartei



37 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1878

R.-J'en ai parlé aux différentes parties; on m'en fit connaître les différentes dispositions,
j'ai eu aussi l'occasion de les lire.

Q.-Quand le contrat a-t il été donné en vertu de cette charte ?
R.-A la môme époque, si je me le rappelle bien, ou quelques jours après.
Q.-Ayaut vu la charte, quelle opinion vous en êtes-vous formé; et quelle était votre

opinion sur les termes du contrat basé sur cette charte I
R.- Le contrat, d'après cette nouvelle charte, ne devait comprendre que des canadiens.
Q.-Est-ce que le stock a été souscrit dans le but de conduire à ce résultat I
R.-Oui. Le stock était distribué dans les différentes provinces en proportion de leur

population. Je fus prié de prendre un treizième du stock, ct avant que je devinsse membres
la plus grande partie da stock pour le Nouveau-Brunswick était souscrite par d'autres per,
sonnes.

Q.-Alors le stock devait être distribué de nouveau par les treize directeurs dans leurs
provinces rcspectives 1

R.-Oui.
Q. -N'y a-t-il pas quelques conditions qui prescrivaient à ces treize directeurs la manière

de distribuer le stock ?
R. - Oui : il n'était permis à personne de dépasser un certain montant, et tout le stock

devait être placé dans les mains des sujets anglais. Il devait être distribué aux différents
directeurs en proportion de la population des provinces qu'ils représentaient; par exemple,
un treizième de tout le stock était accordé à la proviee du Nouveau-Brunswick.

Q.-Vous était-il défendu de donner quelque prime sur le stock?
R.-Oui.
Q.-Ces treize directeurs étaient-ils placés sur V pied égal ?
R.-Oui; c'est ainsi que je le comprenais.
Q.-Personne n'avait de préférence sur les autres ?
R.-Je n'ai jamais vu que quelqu'un eût de la préférence sur les autres.
Q.-Comme homme d'expérience dans la construction des chemins de fer, regardez-vous

la charte ou le contrat comme étant particulièrement favorable et pouvant donner des profits ?
R.-Je n'ai pas regardé le contrat comme satisfaisant.
Q.-Satisfaisant à qui?

.-.- Je veux dire que je ne l'ai pas considéré comme avantageux. Je l'ai regardé
comme un contrat onéreux.

Q.-Vous avez déclaré, n'est-ée pas, au commencement de votre déposition que von
êtes un contracteur de chemins de fer ?

R. -Oui.
Q.-Est-ce l'espérance de faire des profits dans cette entreprise qui vous a porté à faire

partie du bureau de direction de cette compagnie?
R.-C'était d'abord mon impression; mais une fois entré dans cette dernièro compagnie

je n'ai pas vu grande chance de faire des profits. Lorsque je me suis d'abord occupé de ce
chemin, j'ai pensé que l'on pouvait retirer des profits dans cette entreprise; c'est-à-dire que
j'étais sous cette impression plusieurs années auparavant.

Q.-Avez-vous quelque connaissance d'un arrangement quelconque entre le gouverne-
ment, Sir Hugh Allan et M. Abbott, pour l'avance d'argent dans le but de favoriser les élec.
tions de 1872?

R.-Non, aucune.
Q.-Où étiez-vous durant le temps de ces élections?
R.-Au Nouveau-Brunswick, je pense.
Q.-Vous n'êtes pas en mesure de rien savoir à ce sujet ?
R.-Non.
Q.-Avez-vous quelque raison de supposer que des sommes d'argent ont été souscrites

dans la province de Québec, à Québec ou à Montréal pour fins électorales ?
R.-C'est une qnestion que j'ignore tout à fait.
Q.-Je suppose que vous avez pris intérêt aux élections du Nouveau-Brunswick I
R-A quelques-unes.
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Q.--Savez-vous si de l'argent a été souscrit en cet endroit pour favoriser les élections ?
R.-Je n'ai pas vn souscrire cet argent, mais je sais que certaines sommes ont été dé.

pensées.
Q.-Savez-vous de quelle source provenait cet argent ?
R.-Des candidats individuellement et de leurs amis en leur faveur.
Q.-Avez-vous quelque connaissanco que Sir Hugh Allan, ou M. Abbott, ait fourni de

l'argent pour fins électorales ?
R.-Je ne le sais pas, je n'en ai aucune connaissance.
Q.-Saez-vous si quelque somme d'argent a été envoyée au Nouveau-Brunswick de li

province de Québec ou d'Ontario pour fins lectorales ?
R.-Je n'ai aucune raison de le croire.
Q.-Avez-vous tenu quelque conversation avec quelque membre du Parlement qui aurait

pu vous éclairer sur ce point ?
R.-Non.
Q.-Ou avec Sir Hugh Allan ?
R.-Non.
Q.-Vous dites que vous connaissez M. McMullen; avez-vous quelque connaissance

de la oorrespondance échangée entre lui et Sir Hugh Allan I
R.-Rien autre chose que ce qu'il m'a dit à ce sujet.
Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à ce que vous avez déjà dit de ce qu'il vous a

déclaré au sujet de cette correspondance 1
R.-Non.
Q.-Vous n'avez jamais'vu la correspondance échangée entre eux; aucune lettre ori-

ginale 1
R.-J'ai vu quelques originaux de lettres, mais je ne puis dire en ce moment ce qu'ils

contenaient.
Q.-Pourriez-vous, en ce moment, reconnaître qnelques-unes de ces lettres 1
R.-Je n'en suis pas certain. Je ne pense pas le pouvoir.
Q.-Est-ce que quelques-unes des lettres que vous avez vues ont été publiées par la suite

dans les journaux ?
R.-Non. Mais je ne les ai pas toutes lues. Je ne puis pas dire avec certitude que ce

sont les mémes. Je ne voudrais pas prendre sur moi de dire que je pourrais les reconnaître,
vu que dans le temps je n'y ai fait aucune attention.

Q.-Avez-vous assisté à quelques conférences entre Sir Hugh Allan et M. McMullen ?
R.-Non.
Q.-On avec l'un ou l'autre de ces messieurs et quelque membre du gouvernementI
R.-Non.
Q.-Savez-vous quelque chose des télégrammes qui ont été publiés ?
R.-Rien du tout.
Q.-Savez-vous quelque autre chose au sujet decette enquête ' y
R.-Je ne me rappelle rien.
Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a reçu de l'argent des capitalistes des Etats-Unis ?
It.-M. MeMullen m'a dit qu'il avait avancé des sommes d'argent pour couvrir les dé

penses préliminaires nécessaires à l'organisation de la compagnie et à l'obtention des chartes.
Q.-Avez-vous de plus amples connaissances sur ce sujet ?
R.-Je ne sais rien autre chose que ce qu'il m'a déclaré.
Q.-M. MeMullen vous a-t-il dit dans quel but il fournissait cet argent ?
R.-C'était pour défrayer les dépenses préliminaires nécessitées pour l'obtention de la

charte et l'organisation de la compagnie. C'était avant que la première charte fût obtenue.
Q.-Est-ce qu'on a jamais pensé à faire usage *du capital américain à l'occasion de la

nouvelle charte d
R-Non.
A Sir John A. MacDonald, par l'entremise du président:
Je suis ingénieur civil aussi bien que contracteur de chemin de fer.

8?
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J'ai acquis une grande expérience dans les entreprises de chemins de fer au Nouveau.
Brunswick et ailleurs, durant les quinze dernières. années.

J'ai concentré mon attention depuis cinq ans sur le chemin de fer du Pacifique.
Une fois, je me suis procuré quelques statistiques relatives au projet en question.
Je m'attendais à pouvoir les utiliser à un moment donné.
Les représentants du Nouveau-Irunswick au cabinet m'ont prié de, prendre le titre de

directeur. Ils m'ont averti qu'ils avaient inscrit mon nom et m'ont prié d'agir en qualité de
représentant du Nouveau-Brunswick, du moins j'ai reçu leur communication sous ce jour.
Je n'avais pas la moindre idée de réaliser des profits dans l'eatreprise comme directeur.

J'étais sous une fausse impression relativement aux avantages que l'arrangement pouvait
rapporter à la compagnie.

Sir Hugh Allan ne m'a pas demandé de faire partie du bureau des directeurs de- la
compagnie actuelle.

Je suis tout à fait certain que je ne dois pas ma nomination à Sir Hugh Allan.
Je ne puis pas dire que Sir Hugli Allan m'était opposé, mais mon impression me portait

à le regarder comme tel à mon égard; cependant ce que j'ai su à ce sujet. je ne l'ai pas appris
de lui d'une manière directe.

Je pensais alors qu'il m'était opposé.
L'intérêt duNouveau-Brunswick, dans cette compagnie, était d'un treizième dans le capital-

actions; et comme directeur, j'ai souscrit un treizième du capital-actions et j'aipayé le dixième
4u montant da cette souscription, du moins mes amis et moi-même avons payé cemontant.

Je veux parler dc ii . amis du Nouveau-Brunswick.
Ils ont pris quelque-' ,tions pour moi avant que j'aie souscrit. Les personnes qui ont

souscrit pour moi étaient toutes canadiennes. Aucun argent américain n'a été admis d'après
cette liste de souscription. Il y avait entre moi et ces amis du Nouveau-Brunswick un arran-
gement par lequel je m'engageais à leur transférer les actions que j'aurais prises.

Je sais que la charte comportait qu'aucun transport ne pourrait être effectué sans le con-
sentement du gouvernement, et mes amis le comprenaient ainsi eux-mêmes.

Si le transport n'était pas effectué, l'argent souscrit devait m'être remboursé.
M. McMullen m'a dit que Sir Hlugh Allan avait reçu des Américains une somme d'ar-

gent pour rencontrer les dépenses préliminaires dans l'obtention de la charte pour la compagnie.
J'ai pris une part active à la formation des compagnies de chemins de fer et j'ai acquis une
grande expérience dans cette matière. C'est toujours là la première démarche à faire pour
obtenir les fonds nécessaires aux dépenses préliminaires.

Cette première, démarche demande toujours de l'argent et quelquefois nous Sommes obli-
gés nous-mêmes de faire les déboursés.

Dans la conversation que J'ai eue avec M. MeMullen, je ne lui ai pas dit que le capital
américain serait exclu jusqu'au moment où la dernière charte fût octroyée, peu de temps avant
son octroi. D'après la nouvelle charte, telle que projetée, il n'était pas possible aux Améri-
cains de faire partie de la compagnie sans le consentement du gouvernements du moins je ne
puis comprendre de quelle manière ils pouvaient en faire partie, et je me suis exprimé dans ce
sens à M. MeMullen.

Questionné par un commissaire:
Q.-Quels sont les noms des personnes qui ont pris part avec vous à la souscription 1
R.-Il y en a eu plusieurs : M. Domville, qui demeura à Saint Jean, et M. Ryan, de

Miramichi; il est domicilié quelque part dans Ontario, je crois.
Il avait avec lui quelques amis, deux peut-être, dont je ne me rappelle pas les noms.
Leurs parts furent inscrites par eux en son nom; M. MeKean était l'un d'eux, je pense.
Je n'ai pas d'autres noms présents à l'esprit; mais MM. Ryan et .Domvillle avaient tous

les deux pris des parts conjointement avec des amis.
Je supposais que Sir Hugh Allan n'était pas favorable à ma nomination comme directeur,

parce qu'en plusieurs rencontres il a p iru éviter avec scia de me faire des déclarations à ce
sujet, et je n'ai jumais eu de conversation avec lui à ce sujet jusqu'à ce que j'aie signé les arti-
cles, et alors nos relations sont restées ce qu'elles étaient avant cet incident; rien n'a été dit
relativement à ma nomination comme directeur.
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Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'el e
contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) EGER TON R. BURPEE.
Assermentée, prise et reconnue }

le quinzième jour de septembre 1873.
(Signé,) CHARLES DEWET DAY, Président.

49 A. POLETTE, Comm.
ci JAMES ROBT. GOWAN, Comm.

PEovINCE D'ONrAinO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité .D'Ottawa.)
Nommant UHAiuEs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN; commis-

saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine réso-
lution proposée par l'honorable M. HUNTINGToN dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du Pa-
cifique.

Présents: LEs CoMMIssAIREs.
Ce quinzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et

treize a comparu devant nous personnnellement, les commissaires ci-dessus mentionnés:
L'HON. ALEXANDER CAMPBELL, lequel étant dûment assermenté dépose et dit:

Je réside à Ottawa, je suis membre du conseil privé. Je suis maintenant ministre de
l'intérieur. J'ai été membre du gouvernement depuis le 1er juillet 1867, c'est-à-dire
membre de ce gouvernement.

Q.-Avez-vous quelque connaissance d'un arrangement formé entre Sir Hugh Allan et
G. W. McMullen, relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique avec le capi-
tal américain?

R-Je ne connais aucun arrangement de ce genre.
Je connais Sir Hugh Allan, mais je ne connais pas G. W. McMullen.
Q.-Connaissez-vous quelques négociations qui aient été entamées par ces messieurs pour

la construction de ce chemin avec les capitaux américains ?
R.-Pas à ma connaissance.
Q.-Avez-vous assisté à quelques entrevues avec ces messieurs, ou avec l'un des deux,

relativement à cette affaire ?
R.-Non. Je n'ai jamais vu M. McMullen de ma vie, à ma connaissance, et je n'ai as-

sisté à aucune des entrevues qu'il aurait pu avoir.
Q.-Savez-vous si le gouvernement a encouragé quelques négociations faites dans le but

de construire le chemin avec les capitaux américains ?
Q.-,J sais que le gouvernement n'a pas encouragé de telles négociations; qu'il a refusé

de promouvoir ou favoriser un tel arrangemént.
Quand est-il venu, pour la première fois, à votre connaissance que des négociations ten-

dant à cette fin avaient été entaméesl *
R.-Je ne l'ai appris que par la rumeur. Je pense que c'est durant ou peu après la

session de 1872.
Q.-L'opinion du gouvernement était-elle définie sur cette question, c'està-dire d'exclure

le capital américain ?
R.-Oui, cette opinion était définie pour l'exclusion de ce capital.
Q.-Quand la décision du gouvernement a-t-elle été connue ?
r -Je pense que c'est peu après la fin de la session de 1872; le gouvernement adopta

pour politique celle de construire le chemin de fer au moyen des capitaux canadiens et anglais
en amalgamant les deux compagnies.

Je pense que cette politique fut connue peu après la fin de la session de 1872.
Q.-Quand vous parles des deux compagnies, entondez-vous l'Interocéanique et le Paci-

fiqué du Canada ?

À. 1878
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R -Oui. C'était la politique du gouvernement d'amalgamer ces deux compagnies,
d'exclure le capital américain, et de donner la charte à la compagnie qui devait être formée
de ces deux compagnies amalgamées.

Q. - Avez-vous quelgue connaissance de la correspondance qui a en lieu entre Sir
Hugh Allan et M. MeMullen?

.R. - Non, aucune.
Q.-Pourriez-vous identifier quelques-unes des lettres qui ont été échangées entre eux?
R.-Non.
Q. - Avez-vous lu les lettres publiées de M. McMullen: les deux lettres qui ont été

publiées dans la presse ?
R.-J'ai lu celles qui ont été publiées dans le Herald de Montréal. Je n'ai pas lu un

compte-rendu récent d'une entrevue que quelque personne a eue avec lui à Chicago.
Q. - Etiez-vous présent à quelques-unes des entrevues que Io gouvernement a eu

avec lui ?
R.-Non, je n'ai jamais vu M. MeMullen.
Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a jamais reçu quelque promesse, ou quelque encou-

ragement du gouvernement, dans ses négociations avec les capitalistes américains I
R.-Non, aucune que je sache.
Q.-Savez-vous par qui les négociations entamées pour amener un amalgame des

compagnies Interocéanique et du Pacifique du Canada ont été d'abord suggérées ?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Ces négociations étaient-elles regardées favorablement par le gouvernement, ou

autrement?
R.-Favorablement. J'ai été moi-même à Toronto, à la demande de Sir John A. Mac-

donald, vers la fin d'octobre 1872, dans le but de presser un tel ainalgame, et je sais que
depuis la fin de la session de 1872, je ne me rappelle pas exactement quand s'est terminée
la session, - mais depuis ce temps jusqu'à l'époque de ma visite à Toronto, et après, - je
devrais dire jusqu'à la fin de novembie,-il y a eu des efforts continus faits par le gouver-
nement pour amener un amalgame de ces deux compagnies. Outre ma visite, on a aussi
fait des efforts au moyen de correspondances. A mon retour, Sir John Macdonald s'y ren-
dit lui-même dans le même but. Il s'y rendit je pense quelques semaines après, mon
retour. J'y ai été vers la fin d'octobre. J'ai vu M. Macpherson, le président de la com-
pagnie Interocéanique, J'ai vu aussi M. Oumberland qui était l'un des directeurs; j'ai
été à London où j'ai vu M. Carling, qui était un autre directeur, et le major Walker qui
je pense était membre de cette compagnie, mais je ne sais pas s'il était ou non directeur.
Je tachai de persuader M. Macpherson que ses objections au sujet de l'admission de l'élé-
ment américain dans la compagnie du Pacifique du Canada n'étaient pas fondées, et que les
garanties que le gouvernement était prêt à donner étaient si complètes et si absoluer,
qu'elles enlèveraient entièrement la possibilité de mettre la compagnie sous le contrôle des
Américains. Je no concevais pas que M. Macpherson fût effrayé du capital américain,
mais que les vues des Américains pourraient le contrôler et que les terres qui étaient pro-
mises à la compagnie pourraient tomber entre les mains des Américains et être "mployées
pour des fins américaines. Je m'efforçai de le convaincre par les clauses qui seraient insé-
rées dans la charte, qu'il serait impossible aux Américains d'en avoir le contrôle, et que le
chemin de fer serait réellement et certainement contrôlé par des Canadiens. C'est l'objet
que j'avais en vue, et se sont là les efforts que j'ai faits. Cela se passait à la fin d'octobre.

Q.-Vous n'avez pu le convaincre?
R.-Non; M. Macpherson n'a pas fait connaître lui-même l'idée qu'il voulait être à

la tête de la compagnie. Il déclara qu'il n'avait aucun objet peisonnel en vue, mais qu'il
était persuadé que s'il n'était pas stipulé que Sir, Hugh Allan ne serait pas à la tête de la
compagnie, les intérêts des Américains ne seraient pas exclu%. "Je n'ai pa le con-
vaincre, parce qu'il tenait à mordicus à cette opinion. Je spuis ajouter que, pendant la
même visite que je fis dans l'Ouest, j'ai aussi vu M. Czowski, son coassocié, relativement à
d'autres questions, et je crois qu'il a trouvé que les garanties proposées par1e gouverne-
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ment étaient suffntes pour éloignr. le contrôle des Amérieains. Néanmoins je n'ai pas
réussi à convaincre M. Macpherson. .

Q.-Tous les autres membres de la compagnie luterocéanique semblaient-ils adopter
les opinions de M. Macpherson 1

R.-Nullement: M. Cumberland trouvait que les garanties étaient tout à fait suffi-
santes ; M. Carling et le major Walker partageaient aussi cette opinion. Ces trois mes-
sieurs m'ont exprimé l'opinion que M. Macpherson, en persistant dans ses vues, après ce
que je lui avais dit, ne continuerait pas à représenter les vues des messieurs qui avaient
formé ma compagnie.

Ces messieurs étaient satisfaits, et pensaient que le grand nombre des
membres trouvaient les garanties suffisantes pour éloigner le contr8le des Américains.

Q.-S'est-il passé autre chose à cette entrevue avec M. Macpherson I
R.-Non. Ce qui a fait manquer ma visite, ça été que M. Macphersonne pouvait pas

croire qu'aussi longtemps qu'il ne serait pas entendu que Sir Hugh Allan serait exclu de
la présidence de cette compagnie, les intérêts américains ne pourraient être réellement exclus.

Q.-Avez-vous expliqué aux messieurs avec lesquels vous avez eu l'entrevue ce que
serait la charte ?

R.-Oui. Les garanties que nous proposions, et qui sont maintenant insérées dans la
charte, étaient que la première liste du capital-actions serait sujette à la révision du gou-
vernement, et qu'aucun changement ne serait fait dans cette liste de stock sans l'assenti-
ment du gouvernement; que l'élection des directeurs serait sujette à l'approbation du gou-
vernement, et qu'aucun changement ne serait fait dans la direction sas l'assentiment du
gouvernement.

On a aussi fait des stipulations au sujet du contrôle des terres.
Q.-Vous avez été à Toronto pour représenter le gouvernement ?
R.-J'y ai été à la demande du gouvernement, ou plut8t à la demande de Sir John

A. Macdonald.
Q.-Quand Sir John Macdonald s'y est il rendu?
R.-Deux ou trois semaines après, en novembre.
Q.-Quel a été le résultat de toutes les négociations ?
R.-Nous ne pouvions convaincre M. Macpherson que ces garanties étaient suflisantes,

à moins qu'il lui fût concédé et qu'il fat stipulé d'exclure Sis Hugh Allan de la présidence;
mais, en même temps, il me laissa comprendre qu'il ne ferait lui-même aucune réclama-
tion à la présidence, mais que Sir Hugh Allan devait être exclu de cette position.

Q.-Sir Hugh Allan savait-fl la part que.le gouvernement prenait pour opérer cette
fusion ?

R.-Je l'ignore. Je n'ai jamais ou d'entretien avec Sir Hugh Allan au sujet du che-
min de fer canadien du Pacifique. Je suppose qu'il en savait quelque chose, mais je ne le
sais pas personnellement.

Q.-A-t-on suggéré d'autres garanties que celles d'éloigner Sir Hugh Allan de la pré-
sidence ?

R.-Non; on n'en a ajouté aucune à celles que j'ai déjà mentionnées.
Q.-Savez-vous quand Sir Hugh Allan a appris que le gouvernement ne consentirait

pas à l'admission de l'élément américain dans la compagnie?
R.-Je ne le sais pas, je crois que ça dû étre pendant la session de 1872.
Q.-Après l'échec des négociations faites dans le but d'epérer la fusion, quelle ligne

de conduite le gouvernement adopta-t-il 1
R.-Il résolut de profiter de l'acte qui avait été passé durant la session précédente en

perspective d'un tel événement et pour former une compagnie en vertu de cet acte; une
compagnie composée des hommes les plus riches et les plus influents du pays, donnant à
chaque province une représentation basée sur celle du conseil privé : cinq membres de la
province d'Ontario, quatre de Québec, et ainsi de suite, étant donné le -fait que le conséil
privé représente d'une façon qui ne laisse rien à désirer, l'importance ét l'influence dé chaque
propaoe.
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Cette charte fut octroyée en conséquence de l'échec de l'amalgame, mais plusieurs de ses
stipulations auraient trouvé place dans le contrat, avec l'une ou l'autre de ces compagnies ou
dans la compagnie amalgamée, en supposant que nous aurions eu affaire à une compagnie
amalgamée.

Q.-Quel était le principe fondamental de cette charte, relativement à la distribution du
capital-actions et comment ce capital devait-il être divisé ?

R.-Ce fut en considération de la représentation des différentes provinces composant la
Puissance.

Q.-Dans le choix des directeurs de la compagnie comme représentants des différentes
provinces, y a-t-il eu quelque préférence ou avantage donné à l'un plutôt qu'à l'autre ?

R.-Non le désir était de faire entrer dans la compagnie des hommes marquants,
des capitalistes, et des hommes possédant des connaissances dans les chemins de fer. Le
gouvernement désirait aussi se procurer des diverses provinces les hommes les plus respectables,
les plus marquants, les plus riches ou les plus capabies en fait de chemins de fer.

Q.-Y avait-il entre eux quelque inégalité quant à la position qu'ils occupaient comme
directeurs '

R.-Non, aucune.
,Q.-Les conditions en vertu desquelles cette charte fut octroyée et sur lesquelles le

contrat fut basé, étaient-elles plus ou moins favorables que les conditions que le gouvernement
avait en vue ai commencement?

R.-Ccs conditions étaient les mêmes, autant qu'elles étaient contenues dans l'acte du
Parlement. Où l'acte »'a pas prescrit les conditions, l'objet était de rendre la charte aussi
parfaite que possible, et de rendre impossible tout contrôle des Américains sur la compagnie,
et de la faire de façon à assurer l'objet que nous avions en vue. Nous avons passé un temps
considérable sur cette question, et autant que mes connaissances etmes capacités me per-
mettent d'en juger, je crois que sous ce rapport cette charte a été rendue aussi parfaite
qu'elle pouvait l'être. On avait lintention, dans la charte, d'éloigner le contrôle des Amé-
ricains, de retenir le cortrôle des terres et un subside d'argent, afin de permettre au gouver-
nement de disposer sagement de cet argent et, en général, de rencontrer l'objet que le pays
avait en vue dans l'octroi d'une charte pour la construction du chemin de fer du Pacifique.

Q.-A quelle époque la rédaction de cette charte a-t-elle été faite ?
R.-La charte était ébauchée lorsque je fus prié de m'en occuper pour la première fois;

et on m'a fait une telle demande, je dois le dire, vers le milieu du mois de janvier. La
rédaction a été terminée le 5 de février. La charte a été soumise au nom du gouvernement
à Sir John A. Macdonald et moi-même, et au nom de la compagnie du chemin de fer, à
M. Abbott. Nous avons passé plusieurs jours à l'examiner et à, en discuter les différents
points; M. Abbott, au nom'de la compagnie, s'est opposé à plusieurs clauses, les unes étant
trop exigeantes et les autres n'accordant point les avantages que la compagnie voulait avoir,
et ainsi de suite. Ces clauses ont été discutées pendant plusieurs jours, M. Abbott se
consultant pendant cet intervalle avec les personnes qui devaient être directeurs du chemin.

Q.-Sur quelle évaluation ou données était fixé le prix pour la construction de ce
chemin de fer '

R.-Nous n'avons pas fixé le prix; nous avons déterminé notre contribution. Il était
décidé par statut que le pays donnerait à la compagnie se chargeant des travaux, 830,000,000
et 50,000,000 d'acres de terre.

Q.-Par qui ces octrois ont-ils été fixés ?
R.-Par le Parlement.
Q.-Savez-vous personnellement si lo contrat donné devait apporter des profits aux

contracteurs, ou non ?
R.-Non, je ne le sais pas. Je puis déclarer que les données sur lesquelles les

$30,000,000 en argent étaient fixées, étaient 3,000 milles de chemin de fer à $10,000 par
mille.

Q.-ous dites que vous avez vu les lettres publiées de M. MoMullen, à l'exception
d'une seule ?

1L.-Oui.

87 Victoria. i. 1878
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Q.-Avez-vous quelque connaissance des sommes d'argent qui sont mentionnées comme
ayant été déboursées par Sir Hugh Allan ?

R.-Je n'en ai pas.
Q.- Ces sommes se répartissent comme suit: 88,500 à Sir John Macdonald et Sir

Francis Hineks, une grosse somme d'argent aux journaux et une somme promise à.l'honorable
M. Langevin ; connaissez-vous quelque chose au sujet de ces sommes d'argent?

R.-Rien du tout.
Q.-Connaissez-vous quelque chose des faits mentiounés dans les lettres de M. MoMullen 1
R.-Non, je n'ai assisté à aucune des entrevues. Je n'ai jamais vu M. MoMullen.
Q.-Avez-vous quelque connaissance que Sir Hugh Allan ait avancé $200,000, tel que

déclaré dans la lettre de M. McMullen ?
R.-Non.
Q.-Savez-vous quelque chose au sujet des sommes d'argent mentionnées, c'est-à-dire

l'argent avancé pour les fins d'élections?
R.-Non,ije ne connais rien, absolument rien.
Q.-Connaissez-vous quelque chose des paiements faits à certaines personnes ?
R.-Non.
Q.-A la fin de cette dernière lettre de M. McMullen, je vois un passage conçu en ces

termes:
"De Sir George Cartier à M. Abbott, datée du 24 août 1872.
"En l'absence de Sir Hugh Allan, je vous serai obligé si vous envoyez au comité central

une nouvelle somme de 620,000, aux mêmes conditions que celles que j'ai énoncées au bas
de ma lettre à Sir Hugh Allan, du 30 ultime.

(Signé) " GEoRGE E. (JARTIER.
" P. S. S'il vous Watt, envoyez à Sir John A. Macdonald $10,000 de plus, aux memes

conditions."
Connaissez-vous quelque chose de cette lettre ?
R.-Rien.
Q.-Connaissez-vous quelque chose des $20,000 mentionnées dans cette lettre I
R.-Je me rendis à Kingston immédiatement après l'élection de Sir John Macdonald,

et j'appris alors de lui qu'une certaine somme d'argent avait été fournie par Sir Hugh Allan
pour les élections d',Ontorio. Je n'ai aucune connaissance personnelle de cefte affaire.

Q.-N'avez-vous jamais vu les télégrammes qui ont été publiés I
R.- amais.
Q.-N'avez-vous pas vu un téléramme de Sir John A. Macdonald à M. Abbott, conçu

en ces termes: " J'ai besoin de 10,000 autres piastres; c'est la dernière fois que je vous fait
une telle demande. Ne me faites pas défaut "?

R.-Non.
Q.-Ni la réponse de M. Abbott: "Tirez sur moi 810,000 ?"
R.-Non. Ce télégramme a dû être envoyé de Toronto. Je n'ai pas revu Sir John

après son départ de Kingston.
Je n'en connais absolument rien.
Q.-Avez-vous une connaissance certaine que Sir Hugh Allan ait fournit des fonds

pour les élections ?
R.-Je n'en ai aucune, excepté celle que j'ai mentionnée.
Q.-Avez vous quelque connaissance concernant les élections de Montréal et dans la

province de Québec 1
R.-Aucune.
Q.-Avez-vous quelqu3 connaissance d'une entente entre Sir Hugh Allan et le gou-

vernement que de l'argent serait fourni pour le succès des élections ?
R.-Aucune. Le gouvernement'est accusé, autant que je puis le comprendre, d'avoir

passé un marché corrupteur avec Sir Hugh Allan. Maintenant je pense que je suis en
mesure, comme membre du gouvernement et pour m'être occupé tout particulièrement de
la charte du chemin de fer du Pacifique, de dire qu'un tel marché n'a jamais été conclu
avec Sir Hugh Allan ou ses assqçiés, soit corrupteur ou non corrupteur. Il n'y a eu
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aucun arrangement concernant le contrat avec aucun d'eux. Je ne pense pas que Sir
Hugli Allan ait eu une autre entente que celle donnée par Sir George Cartier, et que Sir
John a répudiée le jour suivant. J'ai vu immédiatement le télégramme de Sir John à
cet effet.

Au reste, je ne crois pas que Sir Hugh Allan ait eu quelque entente avec le gouver-
nement ou qu'il y ait eu quelque marché entaché ou non de corruption dans le but de lui
assurer le contrat ou de le faire donner à tout autre personne, tant que la charte n'a pas
été signée; ce qui a eu lieu vers la fin de Janvier ou au commencement de Février. Je
suis persuadé que telle entente n'existait pas. Je fais cette.remarque parce qu'on a pré-
tendu qu'un marché, entaché de corruption avait été passé ou avant ou pendant la session
ou au temps des élections, et je sais que pendant tout cet intervalle, le gouvernement n'a
fait aucun marché avec qui que ce soit concernant le contrat. J'ai été occupé à Toronto
à travailler à la fusion de ces compagnies jusqu'au mois d'Octobre, et je sais que Sir John
est demeuré en cette ville jusqu'au mois de novembre, cherchant à obtenir le même but;
et ce fut vers le mois de novembre que nous eûmes la persuation que la fusion était im-
possible.

Lorsque j'étais à Kingston, j'ai vu le télégramme de Sir George Cartier faisant con-
nattre les termes de l'arrangement, lesquels, si je me les rappelle bien, portaient que l'amal-
game des deux compagnies devait avoir lieu, et que le contrat devait être donné à la com-
pagnie amalgamée, mais que l'amalgame n'ayant pas eu lieu, le contrat devait être accordé
à la compagnie du Pacifique du Canada. Ces faits ont été portés à la connaissance de
S ir John A. MacDonald, et ce dernier envoya immédiatement un télégramme déclarant
qu'il ne consentirait pas à cette décision, qu'il se rendrait àiMontréal.

Je suis heureux de constater qu'aucun marché n'a été conclu avec qui ce soit concer-
nant le contrat, jusqu'à la fin de janvier 1873, époque où le contN a été donné définiti-
vement.

Q.-Cette lettre de Sir George Cartier, datée du 24 août 1872, et que je vous ai lue,
renferme à la fin une allusion conçue en ces termes "aux mêmes conditions que celles qui
sont énoncées à la fin de ma lettre à Sir Hugh Allan, du 30 ultimo." Avez-vous vu
cette lettre ?

R.-Non.
Q.--Savez-vous oû elle se trouve maintenant?
R.-Pas que je sache, de ma connaissance personnelle. J'ai compris pendant quel-

que temps, qu'elle était entre les mains de Sir Hugh Allan. Je ne l'ai jamais vue.
A Sir John A. Macdonald; par l'entremise du Président:
Je n'ai été présent à aucune entrevue entre le Cabinet et M. McMullen. Je n'ai

jamais vu M. McMullen.
Je savais qu'il y avait en deux entrevues, mais j'étais absent dans ses deux occa-

sions.
La charte a été octroyée parce que l'amalgame a échoué. Je ne veux pas émettre

l'idée. que les termes du contrat avec la compagnie amalgamée, la fusion ayant lieu, au-
raient été différents des termes contenus dans la charte. Je présume que la charte aurait
été la même. Nous désirions faire la meilleure charte possible et rencontrer les veux du
pays, au sujet du chemin de fer, soit que l'amalgame eût lieu ou non; soit qu'elle ait été
projetée par la compagnie Interocéanique ou par la compagnie du Pacifique du Canada,
ou par une compagnie ayant obtenu une charte; dans tous les cas, la politique du gouver-
nement était que les termes seraient tels que je les ai mentionnés et tels qu'ils sont con-
tenus dans la présente charte. C'est la politique que le gouvernement a adoptée immé
diatement après la Session de 1872.

Q.-Vous dites que vous connaissiez et que vous aviez les moyens de connaître,
comme membre du gouvernement, qu'il n'y avait aucun marché entaché de corruption
avec Sir Hugh Allan, avant les élections ou avant novembre?

R.-Non, aucun.
Q.-Pourrait-il se faire qu'il y eut eu un tel marché, sans votre onnaie
R--ela n'aurait pu se passer sans ma connaissance,



Q.-Dans l'hypothèse que quelqu'un des ministres eût fait quelque arrangement avec
Sir Hugh Allan, cet arrangement aurait-il ou quelque valeur l

R.-Non, à moins que c'eut été vous-même. Il n'aurait eu aucune valeur. Dans ce
cas, je présume que, si quelqu'un de vos collègues n'avait pu concourir, dans l'avis que,
dans ce cas, vous auriez donné à son Excellence, il aurait été obligé de se retirer.

Q.-Tout arrangement fait par un membre du gouvernement autre que moi, avec
quelque partie, serait autant de papier gaspillé, à moins que cet arrangement ne fût sanc-
tionné par le gouvernement i

R.-C'est mon opinion.
Q.-Si Sir George Cartier avait fait quelque arrangement avec Sir Hugh Allan, à

Montréal ou ailleurs, vous dites que cet arrangement aurait eu nulle valeur 1
R.--Si Sir George Cartier avait fait un tel arrangement, et que cet arrangement

n'eut pas été accepté par ses collègues, il auraient été obligé de se retirer ou de sacrifier
ses propres opinions.

Q.-Comme qu'estion de fait, et en justice pour la mémoire de Sir George, savez-
vous,-omme vous connaissiez parfaitement et intimement Sir George,-quels étaient
ses sentiments au sujet de l'introduction du capital américain dans l'entreprise du chemin
de fer du Pacifique 1

R.-Ses sentiments étaient très opposés à l'admission du contrôle et du capital amé-
ricains. Alors l'idée était autant d'opposer le capital américain, et tout contrôle améri-
cain sur la route. Il prit des moyens extrêmes d'exclurd le capital américain, aussi bien
que les capitalistes àméricains.

Q.-Depuis la fin de la session jusqu'à l'octroi de la charte, la politique du gouverne-
ment a-t-elle varié un moment relativement à l'exclusion des capitalistes américains et du
contrôle américain?

R.-Jamais. Je pense que le seul membre du gouvernement qui ait jamais eu des
opinions différentes, a été Sir Francis Hincks, mais, trouvant ses collègues unanimes à
adopter le contraire, il se rangea de leur avis.

Il vit ainsi que ses collègues que le sentiment du Parlement était décidément opposé
à toute relation avec les Américains.

Q.-Il partagea alors l'opinion des autres ?
R.-Oui : je crois que la politique arrêtée du gouvernement pendant toute la période

depuis la fin de la session de 1872 jusqu'à la date de l'octrei de la charte, fut d'éloigner le
contrôle américain et et donner la charte à des capilalistes canadiens ou anglais, afin de faire
une ouvre nationale et réaliser les projets du pays.

Q.- La politique arrêtée du gouvernement n'a-t-elle pas été aussi, que la compagnie à
qui dévait être confiée la construction du chemin de fer du Pacifique, ne serait pas une entre-
prise de section I

R.-Oui; le désir était d'embrasser les intérêts importants des différentes provinces de
la Puissance, et de faire représenter autant que possible, ehinque, par des hommes de position,
de richesse et d'expérience dans les entreprises de chemins de fer. Cela fut fait afin d'em-
pêcher les jalousies de section, qui auraient pu être préjudiciables au progrès de l'ouvre.

Q.-Savez-vous, comme question de fait, que l'existence du gouvernement dépendait
grandement de l'absence des différents de se'etion, et le gouvernement n'aurait-il pas été en
danger en donnant le contrat à une compagnie de parti 1

R.-Je le pense.
Q.-N'aurait-il pas. été impossible d'exclure Ontario ou Québec ?
R.-Impossible ; je crois que c'est la raison qui fit que, dès lespremiers temps de la ques-

tion,-je pense que c'est avant la fin de la sesion de 1872-il a été jugé impossible de donner le
contrat soit a la Compagnie Canada du Pacique, compagnie de Sir Hugli Allan, ou à l'Intero-
céanique, compagnie de:M.-MacPherson. Si le contrat avait été donné à la Compagnie de Sir
Hiugh A llan, un grand nombre de représentants d'Ontario auraient été exclus, surtout la com-
pagnie de M. MacPherson, bien qu'elle ne se composât pas entièrement d'hommes d'Ontario.

Si le contrat avec été donné à, la compagnie Interoeéanique,ides réprésentants de la pro.
vince de Québeo auraient été exclus- représentants qui étaient dans la compagnie de Sir
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Hugh Allan, et qui le regardaient comme leur chef dans les questions du chemin de fer, et
l'avaient poussé de l'avant comme la tête de l'organisation, et comme l'expression de leurs
opinions et de leurs désirs. Je pense que dès le commencement, il devint tout à fait évident
que le gouvernement ne transigerait avec aucune autre compagnie, mais qu'il s'efforcerait
d'amener un amalgame et de travailler ainsi, si possible, avec toute la Puissance.

C'était une question affectant non-seulement les intérêts du chemin de fer, mais l'exis-
tence politique du gouvernement.

Je suis convaincu que les intérêts de Québec ne pouvaient être exclus de tout arrange-
ment pour la construction de la route.

Q.-Si oui, Sir Hugh Allan aurait-il pu être exclu ?
R.-Non.
Q.-Pourquoi?
R. -Parce qu'il fut amené de l'avant comme chef ; c'était un homme d'affaires éminent,

qui avait pris une part active dans l'ouvre de la construction du chemin de fer de Colonisa-
tion du Nord et pendant deux ou trois ans, il s'était donné comme le chef du Bas-Canada
dans les questions de chemins de fer, et le Bas-Canada l'avait regardé comme tel.

Q.-Savez-vous si une députation du Bas-Canada, de Montréal, s'est rendue à Ottawa
et a vu Sir George Cartier pour lui démander que Sir Hlugh Allan fût regardé comme le
représentant du Bas-Canada ?

R.-Je ne le sais pas.
Q.-Ne saviez-vous pas que M. Hudon et lelshérif Leblanc sont venus à cet effet à

Ottawa ?
R.-Non, je ne le savais pas.
Q.-Sir Hugh Allan est un homme excessivement riche, n'est-ce pas?
R.-Oui.
Q.-Combien vaut-il ?
R.-De $500,000 à $600,000, par année, m'a-t on dit.
Q.. - On a parlé de la lettre de Sir George Cartier, et du télégramme que je lui ai envoyé,

répudiant son quasi-arrangement. Vous étiez à Kingston au où je reçus son télégramme. Je
suppose que vous l'avez vu presqu'au temps où je l'ai reçu 1

R.-Le même jour, ou le jour suivant.
Q..Vous rappelez-vous si je l'ai repudié immédiatement I
R.-Oui, ainsi que votre télégrame où il était question de votre voyage immédiat à Mon-

tréal, et des arrangement préparatoires faits avec moi pour partir cette nuit, s'il était néces-
saire.

Q.-Mon élection était alors en progrès, n'est-ce pas ?
R.-Je pense que c'était pendant la semaine de la nomination.
Q.-Ainsi, je fis des arrangement avec vous, pour me permettre de descendre et de

rompre un tel arrengement àt je vous ai demandé de vous occuper de mes intérêts pendant
mon absence?

R.-Oui.
Q.-Avez-vous vu la réponse à mon télégramme ?
R.-Oui.
Q.-L'arrangement se maintint conformément à mon premier télégramme ?
R.-Oui: la seule chose que vous ayez dites, je pense, fut que l'influence que le gou-

vernement exerçait sur le Bureau serait employée pour donner la présidence à Sir Hugh
Allan.

Q.-Vous y avez donné votre consentement et vous avez cru raisonnable que l'homme le
plus riche du Canada, et le plus ancien du bureau, devait être président'?

.- Qui ; et aussi parce qu'il était la première personne qui venait de l'avant comme
Canadien, et qu'il avait pris intérêt au projet et voulait y contribuer par ses moyens.

Q.-Sir Hugh Allan avait-il quelque raison particulière de désirer l'extension des
qhemins de fer de l'Ouest 1
- R.-Je l'ignore ; je sais seulement qu'il était grandement intéressé an chen3in.de Coloni-

sation du Nord,
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Q.-N'était-il pas aussi grandement intéressé dans le commerce océanique 1
IR.-Oui.
Q.-Savez-vous s'il y a eu des tentatives de former une compagnio rivale en Angleterre?
R.-Je l'ai entendu dire.
Q.-Sous quel patronage I
R.-J'ai cru comprendre que c'était sous le patronage du. chemin de fer le Grand-Tronc.

Ce n'était néanmoins qu'une simple rumeur.
Q.-Tout cela n'était-il pas une cause de crainte pour Sir IIugh Allan que le trafic de

l'Ouest pourrait être enlevé à la ligne des vapeurs ?
R.-Il peut en avoir été ainsi. Je n'ai jamais en d'entretien avec lui à ce sujet, mais

j'ai cru comprendre qu'il partageait. cette opinion.
Q.-Ne savez-vous pas qu'il était aussi très-intéressé et éveillait l'attention du public à

propos d'une route encore plus à l'ouest que le chemin de fer de Colonisatioa du Nord : le
chemin de fer de Torontbet Ottawa ?

R.-Oui ; ce devait être un chemin qui devait partir d'ici et aller jusqu'à Carleton
Place et Peterborough, dans l'intérieur du Haut-Canada, et se prolonger jusqu'au lac, à
Toronto.

Q.-Le fait est que Sir Hugh Allan avait résolu l'extension des chemins de fer, et
désirait proniouvoir ce projetI

R.-J'ai cru comprendre, d'après ce qu'en a dit la rumeur publique, qu'il avait l'idée
d'un système de chemin de fer depuis Montréal jusqu'à l'Ouest, et cela indépendamment
du chemin de fer le Grand-Tronc.

Par les commissaires
Q.-J'ai compris que vous disiez que les conditions de la charte avaient été finale-

ment réglées vers la fin de janvierf
R.-Oui.
Q.-Vous avez fait mention : aussi que vous aviez en plusieurs entrevues avec

M. Abbot, comme représentant cette compagnie I
R. -Oui.
Q.-Et que vous aviez mentionné sa demande de faire certains changements?
R:-Oui.
Q. -Cela avait-il trait à la question de l'exclusion du contrôle américain ?
k;-Non. C'était un point concédé avant notre réunion.
Q.-Le gouvernement avait-il, de quelque façon, concédé ce point au sujet du con-

trôle américain ?
R-Nullement, et .il ne le désirait pas ;e'était. un point concédé que l'on devait se

soustraire à ce contrôle avant notre réunion, et notre désir était de rédiger une charte de
façon à assurer ce projet, et il était ýgalement désireux qu'il en fût ainsi.

Q.-Quelle était la nature de hângements qu'il suggéra ?
R-4e puis à peine m'en, souvenir, Il peut en avoir suggéré quarante ou cinquante.
Q.--Quel principe Éffectait-il?
R-ll y a beaucoup de détails quant au mode et à la rapidité dont les .$30,000,000

devaient être payées: si le paiement devait dépehdre de la construction de certaines sec-
tions oud'ne certêiue quantité ide travail.sur diverses sections, et en.quel temps le gou-
vernement-dPvait lé payer. 1l s'efforça de faire des stipulations, pour que cAt argent fût
payé aussitôt que possible. Sir John A. Màcdonald et moi, d'autre part, faisions des
efforts pour que l'argent ne fût pas payé jusqa'à ce que nous ayons en une preuve certaine
<lue le;,pays avaité re pepou la'valeut- det. argent., ,4L enfut ainsil pour les terres,
p but! qu'il se proposait étantíd'btenir des terrm ssqit4t gue possible,,bienqué notre

désir fâtqu'il n'en<ioit.:ctroyé qu'à mesure que le.dcemieay;ncêtait 10e que j'entends
dire c'est qu'il deftorça dálgezir q 14ue moyeu de dteniner le progrès, de, l'oeuvre,
plus favorable que eluid'endi sieria esponsabilité g4ouvernement ou'à son inférieur.
Il a été compris:que les païenîenta,,,dpendaeetý,de lai quantit4 de travail.,JPuis quant à
la maniére dont les terres devaiéut être distrbuées,t.quant à sage:qu'o'n deyait en
faire pour que cela uft en aucuneifaçon piMudiciabt au'u intérêts dupays en général,
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et une foule de questions semblables qui doivent se présenter dans une grande entreprise
nationale, venaient de jour en jour.

Q.-En combien d'occasions avez-vous été présent, lorsque M. Abbott était.aussi pré-
sent ?

R..-Nous pouvons avoir passé environ sept ou huit jours à discuter cette charte.
Q.-Etiez-vous là à la première occasion ?
R.-J'ai toujours été là.
Q.-En cette occasion a-t-on dit quelque chose au sujet du contrÔle américain, ou

a-t-il demandé qu'aucun changement ne fût fait dans cette partie de la charte écrite à
l'effet d'exclure le contafle américain 1

R.-Non. C'était un point concédé avant notre réunion que ce coutrôle devait être
exclu, et il ne fut fait aucun effort de sa part pour changer la charte sur ce point.

Q.-Cela concernait les capitalistes américains, aussi bien que le contrôle américain?
R.-Oui. Tout ce que Sir Hugh Allan désira, ou put faire originairement avec ses

amis, M. Abbot, comme son représentant et celui des compagnies, dit que lui et elx
avaient entièrement abandonné toute intention d'introduire les intérête américains ; et
M. Abbott désirait également, avec Sir John Macdonald et moi, prévenir toute possibilité
d'introduire ce contrôle ou cette influence.

Q.--Pouvez-vous dire à quelle date a en lieu la première entrevue entre les membres
du gouvernement et M. Abbott, relativement au règlement définitif des conditions exactes
de la charte I

R.-Je devrais dire vers la fin de janvier, probablement vers le 20. Je ne me rap-
pelle pas comment le temps a été partagé. Je pense que M. Abbott peut avoir eu l'occa-
sion d'aller à Montréal une fois ou deux.

Q.-Comment était la rédaction ; je veux dire si c'était un canevas I
R.-Elle était d'abord manuscrite, lorsqu'elle me fut présentée elle était imprimée en

galée.
Par Sir John A. Macdonald, par l'entremise du président:
Je pense que c'est à la fin de janvier que M. Abbott s'est mis en relations avec vous

et moi; mais les communications et les négociations existaient longtemps avant cela. Ce
que l'on m'a demandé avait trait aux entrevues qui ont eu pour résultat définitif, le règle-
ment de la charte.

Q.-Le projet de la charte fut d'abord très-modeste, et dans la suite on y ajouta gra-
duielleinent tous ces détails, jusqu'à notre réunion, et alors nous avons rédigé la charte I

IR.-Elle fut écrite en détails, imprimée en galée, revisée et imprimée de nouveau.
Je pense qu'elle fut imprimée quatre ou eing fois, car il y a eu des changements avant
qu'elle fût finalement adoptée. '

Je désire ajouter un mot : dans cette dernière lettre que M. McMullen publie, il
dit, je pense, au sujet d'un bill ou billet fait par M. Hillyard Cameron, qu'il a été renou-
velé par la Banque des Marchands, et que le renouvellement a été fait à l'instance du
gouvernement après une visite du maître général des postes à Montréal. J'étais alors
maître général des postes, je suis la personne dont il -parle et je désire constater que
l'insinuation que comporte ce paragraphe est fausse; que-je ne connaissais rien du renou-
vellement du papier de M. Camueron, qu'aucune de mes visites à Montréal n'avait au-
cun rapport. à ce renouvellement, et ique je n'ai jamais demandé à qui que ce soit de
renouveler ue tel billet.

Et le déposant ne dit plus rien pour le présent.
Et, avenant ce seizième jouï de septembre, le dit témoin comparaît de nouveau et fait

l'addition suivante à sa, déposition précédente : A la fin de ma déposition, -j'ai parlé d'une
déclaration que M. McMullen avait faite dans une lettre, que j'ai pris quelque part à obte-
nir le renouvellement d'un billet qui avait été fait par M. Hillyard Cameron. Je rappor-.
tais de mémoire ce que M. McMullen avait déclaré. Depuis q'ue j'ai donné mon témoi-
gnage, j'ai examiné la déclaration telle qu'elle a été publiée dans les journaux, et-je trouve
que sa déclaration n'a pas rapport au renouvellement d'un billet, mais à son ,ommence-
nent. 1a 4écJauation est ÷.--<'Et ragn.tenant pernettez-moi d'ajouter un nouvea fai
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qui illustrera la position du comité et le contrôle absolu que les accusés et leurs amis ont
exercé sur lui : Outre les montants que Sir John peut lui avoir fournis, le président du
comité d'enquête a demandé, par l'entremise du premier, un emprunt de $5,000 quand les
élections ont été tout à fait terminées, et Sir Hugh Allan supposait qu'il devait payer, et
il s'y opposa ; mais après une visite personnelle à Montréal du mattre général des postes,
et des lettres et des télégrammes urgents de Sir John, qui annonçaient que c'était pour
nous aider, la chose eut lieu."

Je désire déclarer au sujet du commencement du billet et du premier emprunt : que
l'insinuation que des visites que j'aurais faites à Montréal s'y rapportaient est fausse. Je
ne connaissais rien d'un tel emprunt, et je n'ai fait dans ce but aucune visite à Montréal.

Q.-Avez-vous visité Montréal vers cette époque?
R.-Je puis à peine le dire. Je n'ai jamais parlé de cette question à Sir Hugh

Allan, ni à aucun officier de la banque des Marcliands. Je ne connaissais pas, longtemps
après, qu'il y avait eu un tel escompte.

Q.-Savez-vous si Sir John A. Macdonald a écrit à Sir Hugh Allan au sujet de
ce billet?

R.-Je n'en sais rien, à ma connaissance.
Q.-Connaissez-vous quelques télégrammes; avez-vous envoyé quelques télégrammes

concernant cette question?
R.-Non, et je ne sais ias s'il en a été envoyé.
Q -Connaissez-vous quelque application faite par M. Cameron à quelque membre

du gouvernement pour l'aider à obtenir cet escompte ?
R,-Pas à ma connaissance. Je crois qu'il y a eu quelque communication sur le

sujet, et que Sir John Macdonald l'a aidé à obtenir cet escompte; mais je ne le sais pas
personnellement.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et avenant ce 17me jour de septembre, le dit témoin comparaît de nouveau et con-

tinue sa déposition comme suit:
Ce que j'ai appris de Sir John A. Macdonald pendant mon entretien avec lui, à

Kingston, relàtirement à la contribution de Sir Hugh Allan au fonds d'élection d'Ontario,
avait trait à un montant de $25,000; c'était après l'élection de Sir John.

Q.-Avez-vous entendu parler de quelque autre somme que Sir Hugh Allan aurait
promiset

R.-Je n'en ai pas entendu parler avant que ces discussions eussent lieu dans les
journaux.

Q.-L'avez-vous entendu dire par quelque autre membre du gouvernement?
R.-Non, jusqu'à ce que, comme je l'ai dit, ces choses fussent publiées dans les

journaux.
Q.-Savez-vous si, à quelque époque, quelques autres sommes ont été fournies par

Sir Hugh Allan, autres que les $25,0001
R.-Pas avant que les rapports de ces journaux me fussent parvenus. Mais dans

la suite, j'en ai entendu parler dans un entretien que j'eus avec Sir John A. Macdonald
lui-même.

Q.-Est-il venu à votre connaissance que d'autres sommes avaient été souscrites par
Sir Hugh Allan?

R.-Oui; il y avait des sommes qui s'élevaient à un montant de $45,000.
Q.-Pour la province d'Outariol
R.-Oui. Je désire, avec la permission des commissaires, ajouter que lors de ma

visite à Toronto, et dans lts entrovues que j'eus avec M. MacPhezson pour amener l'amal-
game entre les deux compagnies, je ne désirais pas faire de stipulations quant à celui qui
devait être président, ni ne désirais faire de stipulation au sujet de la.présidence. C'est
M. MacPherson qui désirait qu'il fût stipulé que Sir Hug. UAllan ne fûtpas président.

Q.-Sur les raisons qu'il donnait.
R.-Oui.
Je déuire, de plus, dire que je n'ai - mioune correspondanos que ce soit awa
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M. Abbot au sujet du montant on du mode de distribution de tout fonds d'élection dont
Sir EHugh Allan était le principal ou seul souscripteur, ou de tout autre' onds d'alection
dont Sir Ilugh Allan était le principal ou seul souscripteur, ou de tot autre fonds d'élec-
tion que ce soit. Je fais cette déclaration, car je vois, dans le Berald de Montréal, qu'il
est dit qu'une telle correspondance a en lieu, et je désire la'contredire

Q.-Etiez-vous en correspondance avec Sir Ilugh .&la:nl
R.-Non, avec personne.
Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lS,. il déclare qu'elle

contient la vérité, y persiste et a signé.

Assermentée et prise le quinzième
jour de septembre 1873, et reconnue le
seizième jour des mêmes mois et an.

(Signé) CHuntEs DEWEr DAr, Président.
"6 A. PoLETTE, Comm.
" JAS. RoBEaT GOWAN, Comm.

PROVINCE D'O.NTÂUIODANS L'AFFAIRE DE LA ComMISSIN.
Cité d'Ottawa.

Nommant CEARLEs DEWEY DAY, ANToMNE POLtrTE et JAmEs, ROBERT GOWÀN, Com.
missaires pour fiire enquête et rapport sur lesfaits mentiionnés dans une certaine
résolution proposée par M'oN. M. IUNTtNGTON dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873,'au sujet du chein de fer canadien
du Pacifique.

Présents : LES CoMMissAIREs.
Ce quinzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigüeur ilihuit cent soixante et

treize a comparu personnellement devant nous, les Commissairesci-dessus nommés,
L'HON. PETER MITCHELL, de la cité d'Ottawa, lequel, étant dûment assermerité,

dépose et dit :
Je suis mnembre du Conseil privé et ministre de la marine et des pécheries dans la

puissance du Canada.
Q. -Je vais vous lire les termes de l'accusation sur laquelle la commission doit faire

enqtuête, doni la première clause se lit commei sit: "Quin 'convention a été passée
entre Sir IHIugh Allan, agissant en son propre nom et au nom de certains promoteurs
canadiens, et G. W. McMullen, agissant au nogi ei pour certains capitalistes des Etats-
Unis, d'après laquelle convention ce dernier s'eai ehargé de fouhnir les fonde nécessaires
à la construction du chemin de fer du Pacifique et ae donner aux premiers un certain
percentage d'intérêt en considération de leur influencé et de. leur position. Le projet
formé étant ostensiblement de faire une compagnie ca'nadienue avec Sir Hugh Allan à sa
tête."

Avez-vous quelque conuaissance de >quelque conversation ou négociation de cette
nature?

R.-Non, pas à ma connaissance personnelle. J'en "ai la connaissaice qu'en ont
donnée dernièrement les journaux publics.

Q.-Est-ce que votre connaissance est bornée à ce que vous avez puisé dans les
journaux?

R.-Oui, entièrement,
Q.-N'avez.vous jamais su, avant la publication de la correspondance, que de telles

négociat.ons se faisaient?
R.-Je savais d'après les rumeurs publiques que X. McMullen et Sir Rlgh, Allan..

étaient en coimsunicidôns, relativement Oette affaire et qu'ils parlaient d'dopter .des
moyens pour obtenir des capitaux américains. Cette infortnätionje la tiens de M. Mtin

Q.--Vous connases Sir Hugh A met . ï"en, n'esi -
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R-Oui, je les connais tous deux.
Q.-Et l'information que vous avez obtenue relativement à ces négociations vous

venait de M. 3McMullen lui-mêne?
R.-Oui. Quant au fait de la transaction de telles négociations, je n'ai jamais eu

aucune conversation avec Sir Hugh Allan sur le sujet.
Q.-Etiez-vous présent à une entrevue qui a eu lieu entre les membres du gouverne-

ment- Sir Hugh Allan et M. McMullen ?
R.-J'étais présent à une entrevue qui a eu lieu entre Sir Hugh Allan et M. McïMullen

et, je pense, M. Smith, -ais je ne suis pas certain si M. Smith y était ou non. Je ne
me rappelle pas la date. Mais c'était la première entrevue que M. MeMullen mentionne
dans sa lettre qui a été publiée et à laquelle il dit que j'étais présent ; quoique je ne sache
pas d'après ce que j'ai vu dans les journaux, si c'était la première ou la secnde entrevue.
Je pense que c'était l'entrevue que, dans sa lettre, M. MeMullen dit avoir en lieu au com-
mencement de j uillet 1871, et à laquelle j'étais présent. Ce serait celle à laquelle il dit
que j'6tais présent.

Q.-Cette entrevue à laquelle M. MIoMullen dit que vous étiez présent, a es lieu le 5
octobre, est-ce celle-là?

R.- Je le suppose.
Q.-Qu'est-ce qui s'est passé à cette occasion ?
R.-Bien d'important. J'ai compris que ces Messieurs y étaient venus pour faire

quelque propozition au gouvernement, et qu'il avait demandé une entrevue avec le gouver-
nement dans ce but.

L'entrevue leur fut accordée et la substance de ce qui s'est passé après que ces Mes-
sieurs eurent obtenu l'entrevue et'échugé les eomplimeuts ordinaires, fut que Sir John A.
MacDnald demanda à Sir Hugh Allan s'il avait quelque proposition à faire au gouverne-
ment. Sir Hugh Allan demanda en réponse :'" Si le gouvernement pouvait traiter une
proposition s'il en faisait une, " et Sir John répondit au nom da gouvernement: "Que le
gouvernement n'était pas en état d'accepter une proposition,, si on la faisait dans cette
phase des procédés, et. Sir lugh Allan refusa alors de faire aucune proposition.

Bientôt après ils ont pris congé de nous, vu qu'il n'y avait plus d'affaires à transiger.
Q.--Y a-tVil en alors discussion, relativement à la source d'où devait venir le capital I
R.--Non, pas entre le Conseil et Sir Hlugh Allan et ses associés. Je pense que la

discussion qui a eu lieu pendant l'entrevue était extrêniement limitée et presque entièrement
bornée à Sir John A. MacDonald et à Sir Francis Hincks de la part du gouvernement.
Il y eut aussi une discussion entre les membres du gouvernement lersqu'ils furent partis.

Q.-Est-ce que M. Mclullen était censé représenter des capitalistes américains dans
cette occasion'

R.-Je ne le sais pas. Je l'avais compris nroi-mêmé parae que j'avais entendu, mais je
ne suis pas certain si M. Melullen l'a dit lui-ênime aux membres du gouvernement ou non.

Je pense que de leur côté la conversation était partiulièrement limitée à Sir Bught
Allan. Lorsqu'il furcut partis, le cabinet souleva et discuta la question du capital améri-
cain, et l'opinion de tous les membres présents à cette occasion fut donnée.

Q.-Quelle était l'opinion générale?
RI-A la seule exception de Sir Francis Hincks, tous les membres étaient opposés à

l'admission du contrôle américain en aucune fag:n et étaient d'opinion que les Américains
ne devaient avoir aucun intérét dans la construction du chemin.

Quelques messieurs étaient opposés aussi au capital américain. Mon opinion à ce
sujet était bien prononcée : 1-rs de la première entrevue avec M. McMlullen , je
lui ai dit que je ne consentirais jamais à ce que les Américains eussent le contrÔle
de notre chemin national. Il parla de l'influence de Sir £Lugh All.n dans le pays et de son
immense richesse; je répondis que Sir B1 ugh Allan n'était pas tout le Canada et je lui ai dit
que je ne pensais pas que mes collègues y cousentiraient. Après cela, M. MeMullen n'avait

:as beaucoup de choses à me dire. '
Q.- C'était donc à cette époque, la politique arrêtée du gouvernement d'exclure le ca.
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R. -Oui, avec l'exception que j'ai mentionnée, je l'acceptai comme la politique arrêtée
du gouvernement.

Q.-Savez-vous quelque chose de la correspondance qui a été échangée entre Sir Hugh
Allan et M. Mc Mullen?

R.-Absolumeut rien, excepté ce que j'ai vu dans les journaux. Je n'ai vu aucune
des leLtres originales. Un membre de 'opposition, avec qui j'ai souvent eu des rapports
officiels, M'a dit qu'il existait entre Sir Iugh Allan et M. McMullen, une correspondance
d'un caractère très-compromettant. il a oflert de me la montrer, mais le jour suivant il m'a
informé qu'il ne pouvait pas l'obtenir, Je ne pouvais pas le croire moi-même, et il me semblait
qu'on avait mal représenté la chose..

Q.-Etait-ce là la seule entrevue à laquelle vous avez assisté lorsque M. McMullen
était aussi présent i

R.-Je le pense,
Q.-Avez.vous ou quelques conversations avec M. MeMullen à part cette entrevue?
R.-'Dans deux ou trois occasions, lorsqu'il était ici. Lors de la conversation qui a eu

lieu à Chicago, j'ai donné mon opinion d'une manière tiès-décisive sur la question de savoir si
l'on devait permettre aux Américains d'avoir le contrôle de notre chemin de fer du Pacifique.
Dans plusieurs circonstances, plus tard, lorsque M. McMullen était ici, je pense, ou du moins
deux ou trois fois lorsqu'il était ici, il me parla du progrès que faisait leur envre et paraissait
y avoir beaucoup de confiance. Je lui ai toujours dit quelle était mon opinion à ce sujet.

Q.- Pouvez-vous dire que le gouvrnement, ou aucun membre du gouvernement, ne lui
a jamais donné aucun encouragement ou aucune faveur de nature à le porter à croire quele
capital américain serait admis dans la construction du chemia ?

R.-Je puis dire que le gouvernement ne l'a jamais fait, excepté ce qu'a dit Sir
Francis Hincks, je ne sache pas qu'aucun membre du gouvernement l'ait fait Il n'y a pas
eu d'encouragement ni d'insinuation d'aucune sorte qu'il serait permis aux Américains d'avoir
un intérêt quelconque dans la construction du chemin de fer. Je neŽ parle que de mon.opi.
nion et de ce qui c'est passé dans la chambre du conseil. Je suis intimement convaincu
qu'aucune espérance n'a été donnée aux Américains que leur eontrôle serait permis.

Q.- Avez vous connaissance de quelques négociations qui ont eu lieu dans le but d'ppérer
la fusion de la compagnie de l'lnterocéauique et de la compagnie du Pacifique da Canada?

R.-Je n'ai pris aucune pirt à de telles négociations. Je savais que des négociations
se faisaint, mais je ne savais pas exactement quels en étaient les détails. Tout ce que je
sais, c'est que C'était le désir du premier ministre d'opérer une telle fusion, et que cette opi-
nion était partagée par tous ses collègues.

Q.-Qui a pris une part active à ces négociations?
R.-Sir John A. Macdonal-1, l'boa. M. Campbell, et peut-étre Sir Francis Hinck.

Je ne pense pas que Sir Francis Hineks y ait pris part autant que les autres,
Sans doute, les autres membres du cabinet donnèrent leur opinion, et approuvèrent

ou désapprouvèrent d'aprè3 l'impression qu'ils avaient dans le temps où les démarches fu-
rent prises ou que l'on parlait de les prendre.

Ces négociations commencèrent, si je me le rappelle bien, peu de temps après lesé 1
tions, ou peut-être pendant la session de 1872.

La session de 1872 s'est terminée, je pense, au commencement de juin. Le résultat
des négociations, comme je 'ai compris, et comme je l'ai appris dans le conseil, étaient
qu'elles avaient manqué, M. MacPherson ayant refusé d'accepter les conditions de la fu-
sion projetée.

Je n'ai eu aucune entr-evue personnelle avec M. MacPherson, ni avec aucun autre
monsieur de la compagnie de l'Inteocéaiqume. Je n'ai pris aucune part personnelle en
dehors de ce qui s'est passé dans le conseil ; je n'ai pris aucune part aux négociations pour
la fusion.

Q.-Aez-vous pris une part personnelle à la rédaction de la charte 1
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R.-Non. La rédaction du projet de la charte était presque entièrement faite par
Sir John A. Macdonald lui-même avec M. Campbell de la part du gouvernement. La
part que j'ai prise à la charte était celle-ci:

Après que le premier projet eut été fait, il fut soumis au cabinet. . Nous avons exa-
miné la charte section par section et clause par clause, et nous y avons passé plusieura
jours, discutant quelque fois sur la phrasologie, et d'autres fois discutant sur les affaires
de détail. Relativement aux détails, lés différents membres du cabinet montrèrent une
grande divergence d'opinion. Mais on avait toujoursen vue la question principale, savoir:
quelle serait la meilleure manière de convaincre l'esprit public que le contrôle américain
était exclu dans la charte.

A part cela, je ne pris aucune part personnelle à la rédaction , e la charte.
Q.-La détermination du gouvernement d'octroyer cette charte, quand a-t-elle été

prise I
R.-Je suis sous l'impression que c'est immédiatement après le retour de .Sir John

A. Macdonald de Toronto.
Je pense que ceci était vers la fln de l'automne de 1872 ; nous avons eu plusieurs

discussions dans le conseil avant d'arriver à c'ette décison. Je suis sous l'impression,
quoique je n'en sois pas certain, que .a détermination d'octroyer la charte fut prise au
mois de décembre; c'était après que les négociations eussent manqué, du moins cela pa-
raissait être le sentiment arrêté du gouvernement. Mais la chose n'a pu être déterminée
qu'en janvier.

Q.-Etait-ce par suite de cet insuccès qu'ils ont adopté cette ligne de conduite I
R.-C'était là le seul moyen qui restait au cabinet d'accomplir les désirs du Parle-

ment.
Q,-Le contrat qui fut donné en vertu de cette charte, a-t-il été donné sous des con-

ditions plus avantageuses que celles qui avaient été d'abcrd projetées par le gouvernement ?
R.-Pas que je sach e. C'était sous des conditions bien moins avantageuses que cel-

les demandées par Sir Hugh Allan.
Au meilleur de ma connaissance, Sir Hugh Allan demandait un plus fort montant

d'argent, et une plus grande quantité de terre.
Q.-Est-ce que Sir Hugh Allau a eu des avantages sur ses codirecteurs ?
R.-Je n'en connais pas. Comme membre représentant une des provinces de moin-

dre importance, j'étais désireux de voir que Sir Hugh Allan n'obtînt pas d'avantage.
M. Tilley et moi-même, je crois, nous avons tous deux donné une attention toute

spéciale à ce sujet, et je ne vis aucun désir de la part du gouvernement de lui donner un
- avantage spécial ; mais au contraire, le regardant comme un homme très-riche, représen-
tant les sentiments d'une grande partie de Québec, nous sentions que le grand danger était
de donner à un homme de sa position un trop grand pouvoir, et, pour cette raison, nous
nous gardions bien de le faire.

Q.-Une autre partie de l'accusation est " que subséquemment" le gouvernement,
Sir Hugh Allan et M. Abbott, l'un des membres de l'honorable Chambre des Communes
du Canada, en sont venus à une entente : que Sir Hugh Allan et ses amis devaient avancer
un fort montant d'argent dans le but d'aider aux élections des ministres et de leurs parti-
sans aux prochaines élections générales et que lui et ses amis devaient recevoir le contrat
pour la construction du chemin de fer. Savez-vous quelque chose relativement à une en-
tente de ce genre ?

B.-Je ne sais rien.
Q.-Une telle entente avec le gouvernement a-t-elle été faite ?
R.-Non, pas à ma connaissance. On n'a entendu parler d'aucune entente sembla-

ble au bureau du conseil, lorsque j'y étais. Je sais qu'aucune entente avec le gouverne-
Ament n'a existé ; je ne puis dire ce qui a pu avoir lieu entre des membres individuels
dhi gouvernement. Je n'aurais pu ne pas le savoir si elle eût été faite avec le gouver-
nement. Tout le cours des négociations et des transactions rejetait la possibilité d'un tel
conjat.

Q.-Savez-vous si une telle entente a existé entre ces messieurs-Sir Hugh All4e et
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A. 1873



87 Victoria. Appendice, (No. 1.)

M. Abbott-et quelque membre du gouvernement?
R.-Je n'cn connais pas.
Q.-Savez-vous si, de fait, de l'argent a été souscrit par Sir Hugh Allan ou M. Abbott?
R.-Je n'ai pas connaissance qu'une piastre ait été souscrite, excepté ce qae j'ai ap-

pris des journaux.
Q.-Savez-vous si de l'argent a été souscrit par quelque personne que ce soit pour

aider aux élections de 1872, soit dans la province de Québec, soit dans votra province ?
R.-Je n'ai pas connaissance qu'une piastre ait éte souscrite excepté une petite som-

me qui a été souscrite par un ami, d'après mon autorisation, pour une élection dans notre
province.

Q.-Avez vous connaissance que qnelque argent ait été reçu de Québec pour aider
aux élections dans votre province ?

• R.-Je n'ai jamais entendu dire qu'une piastres avait été reçue ; etje crois pas qu'un
seul schelling ait été donné à notre province dans un tel but. Sitel était le cas, je l'ignore
complètement.

Q.-Savez-vous quelque chose d'une lettie censée être une lettre de Sir George Car-
tier à M. Abbott, datée du 21 août 1872, qui se lit comme suit : " En l'absence de Sir
Hugh Allan, je serai obligé," etc.; savez-vous quelque chose de cette lettre ?

R.-Je n'en sais rien, et je ne l'ai jamais vue avant de la voir dans un des journaux
de Montréal.

. Q.-Savez-vous quelque chose de la lettre à laquelle cette lettre fait allusion, comme
étant du 30 juillet?

R.-Je n'en sais rien, je ne l'ai jamais vue avant de la voir dans les journaux.
Q.-Savez-vous quelque chose de ce télégramme qui se lit: "l Ime faut un autre

dix mille," etc. ?
R.-Je n'en sais rien, ni de celui-ci ni d'aucun autre téléguramme de ce genre , je n'en

:i jamais entendu parler avant de le voir dans les journaux.
Interrogé par Sir Jchn A. Macdonald, par l'entremise du président:
Q.-Quelle était l'opinion de Sir George Cartier relativement à l'admission du capital

a:né:icain dans cotte entreprise?
.- Il s'est toujours opposé à permettre que les capitalistes américains fussent intéressés

dans cette entreprise. Ses opinions étaient bien arrêtées et n'ont subi aucune variation dès
le commencement. J'ai connu ses opinions par ce qu'il a dit au bureau du conseil et aussi
lorsque je lui ai fait visite, et dans ds conveisations privées que j'ai eues avec lui. Je l'ai
rencuntré quelquefois au dîner; et je n'ai jamais trouvé chez lui qu'une seule opinion: comme
moi-même, il était bien décidé sur ce point.

Q.-Qui a choisi M. Burpee comme directeur de la compagnie du chemin da fer ca-
nadien du Pacifique ?

R.--3. Tilley et moi-même. Je n'ai jamais parlU à Sir Hugh Allan relativEment à
ce sujet, et certainement pas relativement à la ntnmination de M. Burpee. La raison pour
laquelle nous l'avons choii c'est que nous le considérions comme le représentant la plus
marquant et le plus versé dans les affaires de cheLiias de fer dans notre Province et que nous
pensions qu'il agirait indépendamment de Sir Hugh Allan.

Nous ne voulions pas que les intérêts du Ncuveau-Bruuswick fussent négligés, et nous
désirions vivement choisir un homme qui représeutât les intérêts du Niouveau-Brunswick
dans le bureau. Nous avons choisi ül. iiurpee pour surveiller Sir Hugh Allan et s'opposer à
lui s'il ;a montrait favorable aux Américains. 1. Burpee savait cela et partageait, je crois,
nos opinions i. ce sujet. M. Tilley et moi, nous avions tous deux unemême opinion, savoir
que la grande richesse et l'influence de Sir Hugh Allen ne devaient pas faire négliger les in-
térêts de notre Province.

Q.-avez-vous, ou ne savez-vous pas, si Sir Hugh Allan était favorable a la nomination
de M. Burpee quand il en a entendu parler I

R.-Je n'avais pas les moyens de le connaître, mais j'ai compris qu'il était opposé lac
nomination de M. Svrpe1.
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Je n'ai pas eu de conversation avec Sir Hugh Allan à ce sujet. Je l'ai appris des ru-
meurs du dehors.

Et pour le présent, le dépasant ne dit rien de plus.
Et le seizième jour de septembre le dit témoin a comparu de nouveau et a ajouté à sa

précédente déposition ce qui suit :
En rép.nse à une question qui m'a été po3ée, savoir : 'Quelles étaient exactement les

opinions de Sir Francis Hincks relativement à l'admission du capital et du contrôle américains
dans la construction du chemin de fer du Pacifique." Je dis que j'ai compris que Sir Francis
Hincks ne s'opposait à personne pour la construction du chemin. Je suis sous l'impression
que Sir Francis Hincks considérait que l'entreprise, au lieu d'être profitable au contracteur,
tournerait plutôt à sa perte, et il désirait qu'une personne quelconque entreprît la construc-
tion du chemin. Je pense que Sir Francis Hineks ne se serait pas opposé à l'admission du
contrôle américain dans sa construction; mais plus tard Sir Francis s'est rendu aux opinions
de ses collègues qui considéraient que l'exclusion du contrôle américain était désirable, quoique
auparavant, il l'avait regardée comme une si mauvaise spéculation qu'il aurait été content de
voir les Américains, ou qui que ce fût, l'entreprendre. Il était bien prêt à voir construire le
chemin par toute personne que ce fût. Cependant après que l'on eut discuté cette affaire,
il s'est rendu aux opinions générales de la majorité des membres du gouvernement.

Et le déposant ne dit rien de plus, sa présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) P. MITCHELL,
Assermentée et prise le quinzième )

jour de Septembre 1873 et reconnue le
seisième jour des dito mois et an. 

(Signé,) CHALEs DzwEY DAY, Président.
A. PoLrE, Comm.
JAS. ROBT. GoWAN, Comm.

PaloviNc D'ONTÂa0, }ié DANS J'AFFAIRE DE LA COMMISSION.
Cité d'Ottaewa.

Nommant CHARLEs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMEs ROBERT GoWAN, .Con-
missaires pour faire enquete et rapport sur les faits mentionnés dans une cer-
taine résolution proposée par l'HoN. M. HRUNTINGTON dans la Chambre des
Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Présents : LES CoMmIssAIREs.
Le dix-septième jour de septembre de l'année de Notre. Seigneur mil huit cent soixan*

et treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits commissaires:
Le Tats-HONoRA.BLE Smr JOHN A. MACDONALD, chevalier-commandeur du Bain, et

ministre de la justice pour la Puissance du Canada, lequel étant damuent asser-
menté dépose et dit :

Q.--Etes-vous au fait, Sir John, des accusations relatives à la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique, au prélèvement et à la distribution des fonds pour la promotion
des élections de 1872, qui font la matière de l'enquête actuelle. Auriez-vous la bonté, Sir
John, de donner l'exposé des faits à la commission tels que vous les connaissez ?

R. Sir John A. Macdonald.-Je suppose qu'il sera préférable pour moi de donner cet
exposé sous forme de narration.

Durant la session de 1871, des résolutions ont été adoptées dans le but d'admettre la
Colombie anglaise comme partie intégrante de la puissance du Canada, et promesse fut faite
en même temps, qu'un chemin de fer reliant le Pacifique au réseau des lignes ferréas de l'At-
lantique serait construit dans l'espace de dix années. Il fut décidé à la Chambre des Com-
munes que le chemin de fer serait construit par entreprise privée et aidée de souscriptions
publiques en argent et en terres. Les procédés en sont restés là durant cette session, sauf un
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vote pour défrayer les dépenses nécessitées par l'exploration des régions à parcourir. Mais il
a été entendu que le gouvernement élaborerait et soumettrait au Parlement, à sa proehaine
session, un projet relatif à la construction de la ligne ferrée. L'exploration a été commencée
et continuée durant cet été, mais le gouvernement n'a pris aucune action dans l'intervalle
quant à la construction du chemin projeté ou à la formation de compagnies à ce sujet:

En effet aucun projet n'était encore préparé, lorsque je me rendis un jour auprès de
NT. Waddington. Waddington est un monsieur anglais que je savais avoir autrefois demeuré
dans la Colombie anglaise et dépensé beaucoup d'argent à l'occassion de l'exploration du
chemin de fer. Je connaissais son enthousiasme sur le point en question. Il me dit qu'à son
invitation, comme je l'ai compris, certains capitalistes américains de Chicago devaient se
rendre à Ottawa dans le dessein de faire une proposition au gouvernement pour la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique.

Je låii répondis que, suivant moi, ce mouvement était prématuré, que le gouvernement
ne ferait aucun arrangement avant que le projet n'eût été soumis au Parlement et n'eût
obteau la sanction du Parlement. Il parut beaucoup désappointé, mais il formula l'espoir
que je ne refuserais pas de voir les capitalistes américains. Certainement non, lui répondis-je,
je serais heureux de voir ces messieurs.

Sir Francis Hincks et moi (nous étions les seuls ministres à Ottawa dans le temps)
avons vu ces messieurs.

Nous leur avons dit que nous pensions leur visite prématurée. Par politesse, nous avons
ajouté que nous étions heureux de voir les capitalistes américsins désirer faire des placements
en Canada, mais que nous ne pouvions conclure aucun arrangement ou faire aucune proposi-
tion avec quelque personne que ce fût avant la clôture de la session prochaine. Ils ont déclaré
de leur côté qu'ils étaient prêts, étant entrés en relations avec un bon nombre de capitalistes
de New-York et d'ailleurs. Ils ont mentionné plusieurs noms à cette époque et nous ont fait
voir, à Sir Francis Hincks et à moi, une liste d'après laquelle nous étions censés être prêts à
coopérer avec eux, s'ils pouvaient en venir à un arrangement pour la construction du chemin.
Je ne connaissais qu'une partie de ces messieurs; la plupart m'étaient inconnus. J'ai pu me
convaincre par la suite que les membres de cette députation étaient tous des hommes influents
et grands capitalistes des Etats-Unis.

Q.-Vous rappelez-vous les noms des messieurs présents à cette conférence 1
R.-M. Smith, de Chicago, M. MeMullen, aussi de Chicago, était du nombre; ce dernier

est cependant Canadien.
Je pense que Sir Francis Hincks a mentionné d'autres noms, mais je ne me les rappelle

pas dans ce moment, je crois qu'il y en avait deux autres.
Q.-Pouvez-vous préciser la date de cette entrevue ?
R.-Non, je ne le puis pas sans recourir aux références.
Q.-Etait-ce la première entrevue à ce sujet ?
R.-Oui. La proposition qui fut faite par ces messieurs à Sir Franeis Hincks et à moi,

mit devant les yeux de nos collègues la nécessité de choisir des capitalistes canadiens dans
l'exécution du projet. J'entrai d'abord en communications avec plusieurs messieurs
d'Ontario, principalement de Toronto. Je m'efforçais d'attacher leurs intérêts à l'entreprise:
je leur dis que ce serait une honte pour le Canada de voir une aussi grande ouvre confiée à

les mains étrangères; que si les Américains pouvaient réaliser des profits dans la spéculation,
les Canadiens devaient avoir le même avantage. J'ai parlé à plusieurs de mes amis. Ihous
avons mentionné tout d'abord que les messieurs américains avaient pris de l'avance et avaient
fait cette proposition. Dans une de ses visites à Montréal, Sir Francis Hincks vit Sir Hugh
Allan à ce sujet. Il agissait ainsi sans aucun arrangement ou instructions de la part de ses
collègues ou de moi-même, comme premier ministre. Il agissait sous sa propre responsabilité,
comme j'avais fait moi-même à l'égard de mes amis que j'avais vus.

Comme j'ai pu le comprendre, il avait eu une conversation avec Sir Hugh Allan ; con-
versation qu'il a fait connaître dans sa déposition.

A son retour à Ottawa, il mentionna qu'il avait tenu cette conversation; je pensai
qu'il avait commis une faute; et c'était, je pense, l'opinion de la plupart des membres du gou-
vernement. J'ignorais à cette époque, et tous mes collègues l'ignoraient aussi, je le'pese, que
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ces messieurs américains fussent intéressés en quoi que ce soit dans le chemin de fer "Northern
Pacific." Aucun de nous ne connaissait encore ce fait qui certainement n'était pas parvenu
à ma connaissance; et la raison qui me faisait croire que l'action de Sir Francis Hincks était
prématurée c'est que le véritable' plan devait consister à former une compagnie puissau te
dans laquelle seraient représentés les capitaux des différentes provinces de la Puissance. Une
compagnie de capitalistes canadiens formée de la sorte, il eût été loisible de solliciter les
capitaux des Etats-Unis ou de l'Angleterre, et je pensais que ce serait renoncer à cette poli-
tique que d'entrer en communications avec les Américains.

Après que Sir Francis Hincks eut fait cette communication, Sir Hugh Allan vint AC
Ottawa avec plusieurs de ces mcssieurs américains : MM. McMullen, Smith, et, je pense.
M. Hurlbert, de Chicago. Nous les avons reçus dans la chambre du conssil, et nous n'avons
parlé du chemin de fer que comme sujet de conversation, en faisant allusion à l'importance
de l'entreprise et aux avantages qu'elle apporterait au Canada. La seule chose importante
que nous ayons traitée fut mise sur le tapis par une question que j'adressai à Sir Hugh Allain,
qui semblait être l'interprète du parti. Je lui demandai s'il n'avait aucune proposition à
faire: il nous dit, qu'il avait fait un arrangement avec des messieurs américains dont quelques-
uns étaient alors présents, dans le but de former une compagnie pour construire le chemin de
fer du Pacifique. J'ajoutai que nous étions désireux d'avoir des demandes et des propositions
de quelque source que ce fat, et surtout de ceux qui prenaient intérêt à l'affaire. Sir Hugh
demanda de son côté si nous étions prêts à recevoir des propositions et à les prendre en considé-
ration s'il en faisait. Nous lui répondîmes que nous n'étions pas préparés, que nous ne
pouvions passer aucun arrangement à cette époque; et que nous n'étions pas autorisés par le
Pariement d'en agir ainsi. Sir Hugh dit: Je ne suis pas prêt, par conséquent, à faire des
propositiofis, et l'entrevue s'est terminée là.

Q.-Vous souvenez-vous de la date de cette entrevue ?
R.-Non, mais je vois qu'il est dit dans des lettres de M. MeMullen que c'était le 5

octobre 1871.
Q.-Est-ce là la date de l'entrevue dont vous parlez?
1R.-Je ne puis dire si cette date est exacte ou non, mais je n'ai aucune raison d en

douter.
Q.-A part vous, y avait-il plusieurs autres membres du gouvernement présents à cette

entrevue ?
R.-Oui. Le cabinet était an complet. M. MeMullen dit qu'on y remarquait Sir John

A. Macdonald, Sir Francis Hincks, Sir George E. Cartier, et MM. Tilley, Tupper, Mitchell,
Morris, Aikens et Chapais. Je présume que M. McMullen cite exactement les noms dans
son rapport.

Je dirai ici, à ce sujet, que j'ai lu la remarque dans une lettre du 18 juillet, signée par
M. MeMullen, laquelle fut publiée dans le Berald de Montréal et dans le Globe de Toronto,
qu'avant cette entrevue la communication entre Sir Hugh Allan et les capitalistes américains
avait provoqué une entrevue à Montréal au commencement de septembre 1871, dans laquelle
les préliminaires furent réglés entre Sir Hugh Allan, Ch. M. Smith et moi-même, et en vertu
desquels Sir Hugh Allan devait avoir une part considérable dans le capital et recevoir un
certain montant pour distribuer aux personnes dont l'accession serait désirable. Il fut, de
plus, entendu que les versements faits sur un tel capital seraient avancés et continués par
d'autres. 11 dit aussi: " J'ai eni une entrevue avec Sir John:au I St. Lawrence Hfall." Le
jour précédent, nous avons rencontré Sir Hugh, auquel il dit qu'il approuvait l'entrevue
projetée, et lui demandait de venir le rencontrer à Ottawa.''

C'est un rapport inexact. J'étais au " St. Lawrence Hall, "et M. MeMullen y vint et
me dit qu'il était en négociations avec Sir Hugh Allan et qu'ils voulaient faire une proposi-
tion au gouvernement. J'écoutai ce qu il me dit; mais je n'approuvai ni ne désapprouvai sa
proposition. En septembre nous étions exactement dans la même position que lorsqu'il nous
rencontra à Ottawa. Le gouvernement n'était pas en position de recevoir des propositions de
ce genre, parce que nous n'avions pas la sanction du Parlement. Je lui dis qu'il aurait à
examiner toute proposition qui serait faite.

Je ferai observer aussi que M. McMullen déclare dans la mmî' lettre 1' n"I
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dlu 5 octobre, "il était tout d'abord apparent qu'ils n'étaient pas tous d'accord. vu la jalousie
du Grand-Tronc, représenté par la personne importante de Sir George là. Cartier, contre
Sir Hugh Allan, comme Sir Francis Hineks me l'avait dit. "

Tout cela est erroné!
Nous étions parfaitement d'accord; nous étions unanimes à dire que nous ne pourrions

examirer aucune proposition tant que nous n'aurions pas la sanction du Parlement; que nous
n'étions pas en mesure de faire des arrangements tant que le Parlement ne nous aurait pas
autorisés à en agir ainsi. Le fait que Sir Hugh Allan avait passé un tel arratigement avec
des capita.istes américains,-tout le monde le savait,--créa un sentiment de crainte dans
Ontri io, principalement à Toronto, où l'on croyait que l'entreprise du chemin de fer du Pa-
cifique allait tomber entre les mains et sous le contrôle des Américains, ou pouvait tombe
entre les mains des Américains et des Montréalais, et que dans la formation du bureau les
intérêts d'Ontario seraient oublies ou négligés.

Ces réflexions, je pense, ajoutées aux demandes pressantes que j'avais faites moi-môme
en plusieurs circonstances à un grand nombre de messieurs de Toronto, donnèrent l'idée de
la formation de la compagnie Interocéanique. J'ai causé avec M. MacPherson, M. Howland,
M. Cumberlan d, X. Worts, et avec plusieurs autres messieurs de Toronto, pour les engager à
s'cecuper de cette question, et la compagnie fut formée. M. Macpherson prit une large part
dans la formation de la compagnie au commencement de l'automne de 1871.

Un rapport fut publié dans les journaux, st l'impression qui en resta fut que les capita-
listes américains paraissaient porter intérêt au chemin de fer du Pacifique du Canada, non
pour l'avantage du chemin lui-même, mais parce qu'ils avaient des rapports avec le chemin de
fer " Northern Pacifie, " et qu'ils s'efforçaient de promouvoir les intérêts du dernier au dé-
triment de la voie canadienne; et la crainte s'éleva et se répandit dans tout le Canada que
notre chemin servirait les intérêts des Américains, s'ils prenaient des parta dans cette entre-
prise. J'étais un de ceux qui partageaient cette opinion, et c'était aussi, il me semble,
l'opinion de mes collègues, entre autre Sir Francis Hineks, dans les derniers temps, lors-
qu'il vit que l'opinion rejetant l'admission des capitaux étrangers était devenue générale
parmi ses collègues, et que le but des Américains en s'assurant le contrôle de .notre chemin
de fer était de mettre en rapport avec leur système de chemin de fer. Je pense que tous les
membres du gouvernement furent de cet avis: que les capitaux américains devaient être ex-
clus, bien que nous ne prîmes aucune décision définitive sur cette affaire.

Pendant la session de 1872, nous remarquâmes que ceux qui avait été les partisans du
gouvernement, que la majorité de la Chambre des Communes étaient de la même opinion.
Il devient bientôt évident à tout le monde, et aussi, je pense, à Sir Hugh Allan, qui était ici
s'occupant de la passasion du projet de loi relatif à l'incorporation de la compagnie du che-
min de fer du Pacifique du Canada, que le Parlement ne sanctionnerait aucun projet admet-
tant les capitaux américains.

Le gouvernement voyant qu'il existait deux grands corps de capitalistes: dont l'un de
Montréal et l'autre de Toronto, ayant tous deux un acte d'incorporation, en vint à la conclu-
sion qu'il devait travailler à faire donner de actes d'incorporation à tout corps respectable de
pcrFones qui en demanderait ; et que le gouvernement pourrait ensuite juger quelle serait
la meilcure compagnie pour promouvoir les intérêts du paý s et exécuter les travaux de la
construction du chemin. A la même époque, nous présentâmes au Parlement le bill du gou-
vernemuent, auquel on a tait allusion, bill qui permettait au gouvernement de ~donner le
contrat à toute compagnie qui pourrait être incorporée pour cette fin ; ce bill contenait des
dispositions relatives à l'amalgame de ces compagnies et stipulait que si l'on croyait plus
avantageux au pays d'accorder une charte royale, le gouvernement aurait le pouvoir d'oc-
troyer telle charte royale.

L'Aete du gouvernement contenait une clause quilui donnait la permission d'accorder
des subsides en terres et en argent. Deux actes d'incorporation ont été passés, comme vous
le savez, depuis longtemps ; l'un à été accordé à la Compagnie du chemin de fer Interocéa-
nique, dont le siège principal était à Toronto, et l'autre à la Compagnie du chemin fer du
Pacifique du Canada, dont le siège principal se trouvait à Montréal. Aussitôt que session
fût terminée, ce qui eut lieu, je penEe, dans le mois de juin, et que le Parlement futconvoque,
le gouvernement s'efforça lui-même d'efleetuer l'amalgame de ae deux compagnies.
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Elles représentaient les intérêts de Québec et d'Ontario, bien qu'on vît figurer dans ces
deux compagnies, comme directeurs, des hommes -résidant dans les autres provinces. Mais
il était généralement entendu que la compagnie Interocéanilue était la compagnie d'Ontario,
et que la compagnie du Pacifique du Canada était celle de Québee.

La politique du gouvernement depuis la prorogation jusqu'à présent, je puis le dire, n'a
pas changé: amener-la fusion de ces deux compagnies, si la chose était possible. Nous fûmes
convaincus que la jalousie qui s'éleva entre les deux compagnies était si grande qu'il devint
impossible de donner la charte, c'està-dire le contrat pour la construction du chemin ni à
l'une ni -à l'autre de ces deux compagnies. Nous savions qu'aucun gouvernement ne pourrait
donner le contrat à l'une des deux compagnies. Si le contrat était accordé à la compagnie de
Sir Hugh Allan, le gouvernement était certain de perdre l'appui de ses amis parlementaires d'On-
tario, et vice versa ; de sorte que nous- n'épargnâmes aucune peine pour opérer une fusion. Le
bureau du chemin de fer du Pacifique du Canada a toujours exprimé la volonté de s'amalgamer.

Le bureau de i'Int3rocéanique s'y montrait aussi favorable. Immédiatement après la
session de 1872, ou peu de temps après, je me rendis à Toronto afin de rencontrer mes amis
qui portaient intérêt à la compagnie Interocéanique, et je les sollicitai, autant que possible,
d'acquiescer à l'amalgamation. Les élections devaient se faire entre les mois de juillet et de
septembre, et nous pensions qu'il était important pour nous, comme membre du gouvernement,
de nous présenter devant le public avec un projet préparé, et de voir effectuer une fusion entre
les capitalistes d'Ontario et de Québec, prêts à entreprendre la construction du chemin de fer
du Pacifique.

AI vés avoir causé de cette question avec M. MacPherson et autres messieurs de Toronto,
j'écrivis à Montréal pour prier Sir Hugh Allan et M. Abbott, membre du Parlement, et qui
s'est occupé activement du chemin de fer du Pacifique du Canada, de venir à Toronto, et de
discuter cette affaire avec M. MacPherson. Sir flugh Allan me répondit qu'il lui était im-
possible de monter à Toronto, mais que M. Abbott s'y rendrait. M. Abbott se rendit donc à
Toronto et rencontra M. MacPherson, et vousverrez dans la déposition donnée ici par M. 3Iac-
Pherson, un memorandum de la substance de la conférence de ces dAux messieurs. Je crois
que ce memorandum est conforme aux informations que j'ai reçues de ces deux messieurs.

Je laissai Toronto pour Kingston, pour m'occuper de ma propre élection, et j'étais alors
sous l'impression qu'aucune difficulté insurmontable ne se trouvait sur la voie de l'amalgame.
Les vues de ces messieurs différaient peu. Il n'y avait que deux points en litige: celui de
la présidence et celui du nombre des directeurs.

Quant à la question des directeurs, il a été suggéré d'en fixer le nombre à treize. C'est
le gouvernement qui avait fait cette suggestion.

Nous avions choisi le nombre des membres du Cabinet (13), comme une sorte de pré-
cédent, et il a été suggéré par le gouvernement de fobmer le Bureau des directeurs de la
même manière que le Cabinet; c'est-à-dire prendre 5 membres dans Ontario, 4 dans Québec,
et un dans chacune des autres provinces. .

Il est une chose qui diffère du Cabinet : c'est que Manitoba et la Coloinbic Anglaise
n'ont pas de représentants dans le Cabinet. Nous crûmes qu'il fallait donner au Bureau un
mode de représentation convenalle, et faire représenter dans le bureau les intérêts des autres
Provinces. Je pense que c'était le projet de M. Abbott, agissant au nom de la compagnie du
Pacifique du Canada, qu'il y aurait dix-sept directeurs au lieu de treize, pour une raison ou
pour une autre; et que le bureau devait exiger un plus grand nombre de membres pour
représenter tous les intérêts; mais, comme on peut le voir par son memorandum, M. Mac-
Pherson n'approuvait pas ce mode de représentation; cependant il pensait que cette manière
d'agir pouvait être adoptée, quoiqu'il ne fût pas certainement aussi avantageux pour Ontario
d'avoir sept représentants contre six pour Québec, qu'il l'eût été pour cette même province
d'avoir 5 membres contre 4 pour Québec, dans un bureau composé de 13 membres.

Maintenant, quant ù la présidence, M. MacPherson a toujours tenu la même ligne de
conduite; il ne visait pas à ce poste pour lui-même; il n'a fait valoir, en aucune manière, ses
prétentions à ce sujet; mais il pensait que Sir Hugh Allan, après avoir conclu, dès l'origine,
oet arrangement avec les Américains, jouirait d'un pouvoir trop prépondérant sur le bureau,
grâce à sa richesse et à son influence reconnues, et qu'il pourrait faire servir ce pouvoir à
l'admission du capital amérioain.
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Dans tous les cas, il m'a semblé que comme c'était là la seule et véritable question,
c'est-à-dire, la question de la présidence, nous n'étions pas loin d'une fusion, et je laissai
Toronto, comme je l'ai dit, sous l'impression de l'idée que la difficulté disparaîtrait ou pour-
rait disparaître et que la fusion aurait lieu.

Durant mon séjour à Kingson, occupé de mon élection, j'ai correspondu avec Sir George
Etienne Cartier etje l'ai mis au courant des progrès que j'avais faits à Toronto, et mes eorres-
pondances ont toujours été d'une nature encourageante, parce que je croyais que les deux
compagnies seraient ama.lganées et que nous surmonterions la difficulté.

J'étais à Kingston, lorsque M. MachPerson s'y rendit soit pour me voir, soit par hasard,
en réalité, je ne me le rappelle pas. Toujours est-il qu'il vint à Kingston et qu'une couver-
sation s'engagea entre nous à ce sujet. Je constatai que la difficulté au sujet de la prési-
dence existait encore ; j'en pris mon parti dans la conviction qu'il était inutile de travailler à
produire la fusion avant les élections et que les choses devaient être laissées là où elles en
étaient lors de na discussion avec IN]. Macpherson et M. Abbott à leur rencontre à Toronto.

Je télégraphiai dans ce sens à Sir George Cartier. Ce télégramme est inséré dans l'affi-
davit donné à Montréal par Sir Hugh Allan. Je m'en suis cependant procuré un projet
ébauché. Ce télégramme est daté du 26 juillet et est produit avec l'affidavit marqué" (G).

Je dirai, relativement à l'exnression suivante contenue dans ce télégramme: " Ceci de-
vrait être accepté par Sir Hugh Allan " que j'ai été peiné de voir qu'il y avait en une sorte
de refroidissement entre Sir Hugh Allan et Sir George Cartier et non-seulement entre Sir
George Cartier et Sir Huigh Allan, mais aussi entre Sir George et ses amis bas-canadiens.

Ils s'étaient I aissés entraîner par l'idée que Sir George n'était pas aussi favorable qu'il devait
l'être au chemin de Colonisation du Nord, entreprise à laquelle un grand nombre de bas-cana-
dieus prenaient un vif intérêt.surtout les Montréalais, et dont Sir 1ugh Allan était le président.

lis étaient, en réalité, sous l'impression que Sir George Cartier jetait des douches d'eau
froide sur toutes les entreprises dans lesquelles était entré Sir Hugh Allan, et cette impression,
à moins d'être détruite, devait sans doute être fatale à Sir George Cartier et devait lui faire
perdre, en Bas.Canada, le support parlemenaire et partant, le support parlementaire du gou-
vernement.

L'idée que Sir George, en sa qualité de Solliciteur ou Conseil de la compagnie du chemin
dé fer du Grand Tronc, n'était pas désireux de favoriser une entreprise de chemin de fer qui
serait rivale ou en concurrence avec ce chemin de fer, avait été systématiquement répandue.
C'étalt tellement le cas, que la prétendue ligne de conduite de Sir George Cartier avait créé
une profonde sensation et qu'une députation dont on a déjà, parlé et dont j'ai en connaissance
était venue à Ottawa pour faire valoir à ses yeux, autant qu'il serait en leur pouvoir, la néces-
sité de prendre une part active dans le chemin de Colonisation du Nord et dans d'autres entre-
prises de chemin de fer, de prolonger le chemin de Colonisation du Nord à l'Ouest, et de s'inté-
resser au chemin de fer du Pacifique, en n'oubliant pas que les intérêts de Montréal, representés
par Sir Hugh Allan, ne devaient pas être laissés de côté. J'ai envoyé ce télégramme le 26
juillet, et j'ai été heureux d'apprendre de Montréal, je ne sais pas si c'était par Sir George
lui-même, par M. Abbott ou par Sir Hugh Allan, mais du moins par l'un des trois, que Sir
George s'était exprimé relativement à toutes ces entreprises d'une manière satisfaisante pour
Montréal, y compris Sir Hugh Allan et ses amis politiques à Montréal. Et je dois dire que
ce fut à cette occasion, que surgirent les communications relatives aux fonds électoraux.

Quand nous laissâmes Ottawa, Sir George Cartier pour Montréal, et moi pour Toronto,
naturellemient, comme chefs du gouvernement, nous désirions beaucoup le succès des élections
de nos partisansen Parlement et je dis à Sir George que les élections seraient vivement contes-
tées dans Ontario, où nous devions nous attendre à rencontrer toute l'opposition qu'il serait au

pouvoir du gouvernement d'Ontario de nous faire à nous et a nos amis politiques. Je lui dis:
" Vous devez vous efforcer de prélever des fonds aussi considérables, que vous pourrez pour
nous aider, car c'est là que se livrera la batailledécirive." Je mentionnai les noms de quelques
amis à. qui il devait s'adresser et entr'autres celui de Sir Hugh Allan, en ajoutant qu'il était
intéressé dans toutes les entreprises que le gouvernement avait poussées en avant. En consé-
quence, une fois que je fus convaincu que Sir George avait réglé l'affaire avec ses amis, j'écri-
yais de mon côté à mes amis de Montréal, Sir George et M. Abbott, que j'espérais qu'ils n'oublie.
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raient pas nos besoins; qu'ils verraient à prélever quelques fonds pour nous aider dans Ontario
Le 30 juillet, je pense, je reçus-une lettre de Sir Hugh Allan, portant mon adresse à

Kingston, dans laquelle il déclarait qu'il en était venu à un arrangement avec Sir George
Cartier. Il ne m'a pas envoyé la copie de l'arrangement lui-même, mais il disait qu'il en
était venu à un arrangement, qu'il l'avait rédigé par écrit, et me faisait connaître d'une
manière générale seulement les termes de cet arrangement. Je n'en fus pas satisfait; mon
télégramme du 26 se trouvait en désaccord avec cela et quoique ce fût un inconvénient d'une
extrême importance pour moi, car je me trouvais au fort de mon élection et au milieu de
l'opposition la plus opiniâtre, je répondis immédiatement par le télégraphe que je ne consen-
tirais pas du tout à cet arrangement, mais que je descendrais à Montréal, cette nuit là, ou la
nuit suivante pour les voir, afin d'éviter toute erreur et toute méprise sur ce point.

Il appert que Sir George Cartier vit Sir Hugli Allan sur le champ et l'informa'que je
m'opposais à l'arrangement qui avait été fait et que, si la proposition contenue dans mon télé-
gramme du 26 juillet n'était pas acceptée, je descend½ais à Montréal pour discuter toute la
question avec eux. Je reçus deux télégrammes, l'un de Sir George et l'autre de Sir Hugh
Allan que j'ai heureusement conservés et que je lirai. Celui-ci est daté du 31 juillet, il est
de Sir George Cartier.

Il commence comme suit: " J'ai vu Sir Hugh Allan ; il retire la lettre qu'il vous a écrite
puisque vous vous y opposez et s'appuie sur votre télégramme à moi adressé, et dont je lui ai
donné copie, comme base de l'arrangement, etc."

Je le produis par la présente et l'insère au dossier avec la marque" fi"
En même temps, je reçus de Sir Hugh Allan ce télégramme qui-m'est adressé à la même

date. Il commënce comme suit:
" J'ai vu dir George Cartier aujourd'hui. Vous pourrez me renvoyer ma lettre."
Je le produis par les présentes et l'insère au dossier avec la marque " I."
Ce fut là le seul arrangemtent qui ait jamais été fait entre le gouvernement et Sir Hugh

Allan, ou la compagnic du chemin de fer du Pacifique qu'il représentait, et je n'ai jamais eu
de discussion ou de conversation dais un sens contraire, soit avec Sir Hugh Allan ou quelque
membre de la compagnie, ou avec Sir George Cartier, depuis cette époque jusqu'à ce jour.

Tel est l'arrangement passé alors que tout ce qui regardaic la construction lu chemin de
fer du Pacifique serait gardé sous silence, jusqu'après les élections, et qu'une fois les élections
terminées, une tentative serait faite pour opérer la fusion; et que ces deux messieurs, M. Mac-
Pherson et Sir Hugh Allan se réu.iraient à -Ottawa, pour former un bureau provisoire.

Je vois qu'il est dit par M. McMulleu, dans l'une de ses lettres qu'ultérieurement, un
arrangement a été fait le 6 août par Sir George Cartier et Sir Hugh Allan. Que tel arran-
gement ait été fait, je l'ignore, je dirai plus, je ne le crois pas.

Je suis tout à fait certain que Sir George Cartier eût fait un tel arrangement, il me. l'au-
rait fait connaître. Sir George étaij un homme qui ne transigeait pas avec l'honneur, Entre
lui et moi, il n'y avait pas de secrets politiques. S'il avait fait un arrangement de cette na-
ture, en rapport avec le chemin de fer, il m'en :urait certainement fait part.

Je remarque que Sir Hugh Allan m'a dit dans une de ses lettres, qui m'a été publiée et
datée du 6 ou 7 août. " J'aiconclu hier un arrangement avec Sir George Cartier."

En lisant cette lettre, j'ai compris que par le mot hier, il voulait indiquer le jour précé-
dent ou à peu près, c'est-à-dire le 30 juillet ou enviroi,époquc où ces documents ont été signés.
Lorsque les élections furent terminées, nous i imes de nouveaux effort.; pour aimener l'amalgame
des deux compagnies. A ma demande, mon cllègue,le maître-genéral des poste, M. Champbell
se rendit à Toronto et vous connaissez par sou propre témoignage le résultat de son entrevue.

Au commencement de novembre, vers le 7 ou le 8, je me rendis à Toronto et une fois
ou deux je pensai avoir triomphé de la résistance de M. MacPherson, mais après avoir souvent
discuté la question avec lui, après- avoir fait valoir mes opinions devant lui, je dus en fin de
compte laisser Toronto sans avoir réussi dans nia mission.

A mon retour à Ottawa, le gouvernement se mit lui-même eu frais de former une coumpa-
gnie par une Charte Royale. COuae je l'ai déjà dit, le gouvernument était convaincu qu'il
serait inopportun et impolitique, au dernier point, de confier la construction du chemin de l'un
des deux .compagni incorporées. Nous eu nommes venus V' la conclusiou que nous deviou



cxercer le pouvoir qui nous avait été conféré par l'acte du gouvernement de la session de 1872,
et nous efforcer de former une compagnie dans laquelle les différentes Drovinces seraient toutes
représentées suivant ce que j'ai dejà dit et nous avons accordé la charte, comme on le sait.

Dans la composition du bureau des directeurs. dans le choix des actionnaires, le gouver-
nenient a eu ce seu. objet en vue : de trouver des hommes qui jouiraient de la confiance du
pays, soit à titre de capitalistes ou d'hommes influents par leur position, soit, en premier lieu,
en vertu de leur expérience applicable à la construction des chemins de fer.

Les noms de plusieurs messieurs furent mis en discussion ; quelques-uns furent choisis et
rejetés ensuite. Le gouvernement avait jeté les ye.ax tout d'abord sur quelques hommes in-
fluents du Parlement, en vue de leurs richesses et de leur position. Plusieurs messieurs qui
étaient membres de l'une ou de l'autre Chambre, furent choisis; mais après un mûr examen
de l'ensemble de la question, le gouvernement finit par conclure qu'il serait mieux d'exclure du
bureau tous les membres du Parlement.

Une motion avait été présentée X la Chambre des Communes durant la session précédente
pour exclure les ;embres du Parlement de la compagnie, et quelque sensation s'était manifesté
à ce sujet.

Le gouvernement en vint donc à conclure que, dans de telles circonstances, il serait pré-
férable d'exclure les membres du Parlement. du bureau de direction.

Et maintenant je vais donner les raisons, autant que je les connais, pour lesquelles les
messieurs qui composent le bureau de direction ont été choisis.

Dans Ontario, cinq messieurs ont été choisis.
Le major Walker, de Londou, a été choisi comme étant un homme de haute position,

favorisé de la fortune et à la tête du commerce des huiles dans l'ouest du Canada.
Il avait été allié à la compagnie Interocéanique à titre de membre de cette corporation et

il a été élu comme représentant l'ouest.
Nous avions d'abord demandé à M. Carling, député de london, de devenir directeur,

mais loisqu'il fut décidé d'exclure les membres du ?arlemeut, M. Walker a été choisi à sa
place. Il a été nommé directeur sans qu'on ait consulté Sir flugh Allaa ou les intérêts de
Québec. Je ne sais pas si Sir Hugh Allan connaissait ou non le major Walker.

M. Mlues e été choisi comme étant un des riches marchands de Hamilton, Sir Hugh
Allai le connaissait. Il était membre de la compagnie du chemin de fer du Pacifique.

C'est un homme de l'ouest, d'une haute position et de caractère, et Hamilton ne devait
pas être oublié. M. : clnnes était en Angleterre à cette époque et lorsque je choisis ce
monsieur, je lui télégraphiai par le cable et j'ai appris son acceptation par une lettre en réponse
à mon télégramme.

Le colonel Cumberland a été élu comme homme famillier avec les chemins de fer, ingénieur
civil de marque et un de ines grands amis personnels. Il partait alors pour l'Angleterre et je
lui demandai s'il voulait consentir à servir dans l'entreprise. Il dit qu'il préférait le contraire,
mais que soit dans la compagnie ou eu dehors de la conipagnie il s'en remettait à moi et m'of-
frait ses servies ; je le choisis.

M. Sandfbrd Fleming a été aussi prié par moi et il consentit à faire partie du bureau des
directcurs avec beaucoup de répugnance; il ne donna son consentement que sur nies sollicitations
pressantes. Je dois ajouter que ýir Il ugh Allan s'opposait de toutes ses forces à sa nomination
comme membre du bureau. Le mobile de cette opposition à M. Fleming ne se rapportait pas à sa
personne; mais Sir Hugh Allan pensait que les services de M. Fleming, comme ingénieurseraient de
beaucoup plus profitables à la compagnie s'il ne faisait pas partie du bureau. Je pensais qa'il
serait très-avantageux pour cette compagnie d'avoir un homme du caractère de 3l. Fleming
au sein du bureau des directeurs et j'insistai sur sa nomination.

M. Shanly fut le dernier. Il fut nommé membre du bureau d'après ma suggestion.
Je lui demandai de fiire partie du bureau, il refusa d'abord et il vint mue voir expressé-
ment à ce sujet, et cédant à mua vive sollicitation, il devint membre du bureau. Il était
membre du bureau d l'it érocéanique.

Les diiecteurs pour la N ouvellée Ecosse et le Nouveau-Brunswick furent choisis par
mes collègues du gouvernement de ces prêviuces; et dans les deux cas, je crois que c'é-
tait sans communication avec Sir Hlugh Al, et certainement sans qui'il y insistât. Quant
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à la Nouvelle-Ecosse, M. Collingwood Schreiber, autrefois résidant du Haut-Canada, wais
qui avait été lié à la construction des chemins de fer dans les provinces maritimes, Tut
d'abord choisi comme Directeur pour représenter la Nouv,elle-Ecosse, mais. plus tard,
comme le gouverneur Archibali était de retour de Manitoba et comme c'était un homme
haut placé et d'une gran:le influence, il fut substitué par les ministres de la Nouvelle-
Ecosse à la place de M. Sclireiber.

M. Burpee, comme M. Mitchell l'a déclaré, a été choisi par M. Tilley, et ce dernier a
agi sans entente avec Sir Hugli Allan.

Quant aux autres, membres du bureau : il y avait d'abord Sir Hugli Allan lui-même;
M. Beaudry, marchand haut placé de Montréal. Il peut être considéré, quoique

réellement je ne me le rappelle pas bien, comme choisi spécialement par Sir Hugh Allan;
M. Hall a été nommé par M. Pope pour représenter les cantons de l'Est dans le

bureau. Sir Hugli Allan demandait avec instance la nomination de M. Foster, ou un
membre représentant M. Foster. M. Foster lui-même ne pouvait devenir directeur après
la décision prise d'exclure les membres du Parlement, M. Foster étant sénateur;

L'hon. M. Beaubien, commissaires des terres de la Couronne pour le Bas-Canada,
a .té nommé par M. Langevin. Il a choisi M. Beaubien pour représenter les intérêts du
district de Québec, intérêts qui sont séparés de ceux du district de Montréal.

La charte a été r digée avec grand soin. Les principaux points ont été redigés par
moi-même; je veux lire que les principes de la charte ont été posés par moi, avec l'assen.
timent de mes collègues, et l'on en fit part aux messieurs qui avaient été choisis pour for-
mer le bureau. Nous avons eu plusieurs assemblées à Ottawa, dans les mois de décembre
et de janvier, où ces questions ont été discutées. La charte a en à subir de grands change-
ments et a été augmentée de temps à autre, et à la fin M. Abbott a été choisi pour ren-
contrer M. Campbell et moi, et régler tous les points en litige. M. Abbott n'agissait pas
pour son propre compte, mais comme j'ai cru le comprendre, il agissait comme avocat de
la nouvelle compagnie qui allait être formée. Dès le commencement, il a été choisi comme
l'homme de loi dc la Compagnie; en cette qualité il nous rencontra, et la question des
détails fut prise en considération, la solution de quelques-nnes des difficultés demanda un
temps considérable. Nous avons fait imprimer et réimprimer ces corrections, et enfin on
a donné la forme que la charte a maintenant.

Je pense vous avoir fait connaitre tous les faits qui concernent la formation de la
Compagnie et ce que je sais des communications et des arrangements primitifs avec les
Américains. Je puis dire que nous avons pris toutes les précautions qui nous sont venues
à l'esprit et que l'on nous a suggérées pour enlevet aux Aiéricains le contrôla de la com-
pagnie, soit directement soit indirecteeunt

D'abord par le cLoix de treize ho nnesqui étaient no -ilhmn l Is lirscteurs, niais
encore les actionnaires ayant entre les mains tout l.' c.qpit d. I - êtaient tous haut placés,
tous Canadiens, et il est bien certain que pas u d'entre eux n'aurait voulu confier à des
étrangers l'entreprise du chemin de fer du Pacifique. Ils étaient détenteurs de tout le ca-
pital, et pas une seule action ne pouvait être transférée pendant les six premières années
sans la sanction du gouvernement. La raison pour laqielle nous avons choisi six ans,
c'est que nous avions accordé un an à la compagnie (jusqu'au premier de janvier pro-
chain) pour prélever les fonds nécessaires, et nous avons pensé qu'après cinq années de
travail assidu, la crainte que l'entreprise viendrait à tomber entre des mains étrangères
n'existerait plus, et ce point obtenu, nous avons cru que moins le gouvernement aurait
à faire avec le capital, mieux çà serait, parce que cela empecherait le transport du stocïe
et en diminuerait la valeur. L'incertitude où l'on serait de savoir si l'acheteur serit ap-
prouvé par le gouvernement, devait coopérer et diminuer la valeur du capital sur le marché.

Q.-Avez-vous d'autres renseignements à donner 1
R-Rien 'de plus ne se présente à mon esprit. Je peux maintenant, et comme je

me propose de le faire, attaquer la question des con'ributions aux fonds d'élections J'ai
déjà dit que lorsque Sir George Cartier se rxndit d'Ottawa à Montréal et moi à Toronto,
je lui demandai tout l'aide pécuniaire qu'il pourrait obtenir de nos riches amis de Mont-
réal. Lorsque je me trouvai à Kingston, à l'épique de ma prpre élection, je regua Une
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lettre de Sir Hugh Allan m'apprenant qu'il contribuerait pour le montant de $25,000
au fonds des élections. Il s'est servi de l'expression qu'il contribuerait $25,000 pour aider
les amis de l'administration. Je puis dire ici que je me suis considéré comme dépositaire
de ce fonds et que certainement je n'en ai appliqué aucune partie à ma propre élection.

Q.-Avez-vous cette lettre ?
R.-Non, je l'ai détruite. C'était seulement un avis qu'il contribuerait pour ce mon-

tant. J'ai payé les dépenses de ma propre élection. En effet, je n'ai reçu aucun fouds
de Sir Hugh Atlan qu'après mon election. J'ai passé à Toronto la plus grande partie du
temps qu'ont duré les élections, ne sortant qu'à l'occasion pour un.lieu ou un autre, tout
en communiquant avec mes amis. J'ai obtenu de l'aide pécuniaire là où j'ai pu. En Ca-
nada, nous n'avons pas la même organisation qu'en Angleterre. Nous n'avons ni le
Reform Club ni le Carleton Club pour conduire les élections générales, et les chefs des
deux partis entreprennent cette tâche par eux-mêmes. Je trouvais qu'à mesure que la
lutte s'avançait, elle devenait plus sérieuse; il me venait de toutes les parties d'Ontario
des avis que l'opposition, pour me servir de l'expression commune, avait deux dollars con-
tre nous un, etje redoublai d'efforts pour obtenir des souscriptions de tous nos amis. Sir
Hugh Allan était à Terreneuve, je pense. J'écrivis deux fois personnellement à M. Ab
bott, qui agissait pour lui à Montréal, et je reçus deux fois des souscriptions au montant
de $10,000 chaque fois.

Q.-Étaient -elles toutes deux de M. Abbott I
R.-Je le pense; je n'en suis pas sûr, néanmoins.
Q.-C'était en addition aux $25,000, faisant un total de $45,000 I
R.-Oui.
Je vois que M. McMullen dit dans une de ses lettres, celle du 4 août, adressée au

" Herald" de Montréal, que plus de $100,000 ont été envoyés à Sir John Macdonald, outre
le montant considérable payé au comité central. Quant aux fonds que j'ai obtenus à
Montréal, ce sont exactement les sommes que j'ai mentionnées : Quant à la contribution
de $25,000 elle m'a été envoyée sans que je l'aie sollicitée. Je n'ai eu aucune communi-
cation avec Sir Hugh Allan et je ne lui ai jamais demandé de me donner aucune somme
dans le temps que j'ai reçu les $25,000; mais je suis sàr que c'est Sir George Cartier qui
lui a demandé de souscrire, et j'ai appris de Sir Rugh Allan qu'il avait souscrit ce mon-
tant. Les deux autres sommes ont été données à ma demande. J'écrivis à Sir George
Cartier à Montréal relativement à ces nouvelles souscriptions, et lui dis que la lutte que
nous avions à soutenir était tellement acharnée qu'il devait ou emprunter ou demander
des foads pour moi, et je ne doute pas qu'il ne les ait demandés.

Je ne savais pas avant de l'avoir vu dans le journal qu'il avait écrit à M. Abbott
pour tâcher de les obtenir s'il le pouvait. Je -pense que. ce sont les seuls renseignements
que je puisse donner.

Q.-N'avez-vous pas d'autres sujets ayant rapport à cette enquête, sur lesquels vous
désirez donner des renseignements î

R.-Il y a une foule de déclarations que McMullen a faites et sur lesquelles je serais
heureux d'appeler votre attention. J'en ai déjà mentionné quelques-unes, mais il y en a
d'autres qui méritent une étude toute spéciale.

M. McMullen, dans sa lettre du 18 juillet, annonce que Sir Francis Hincks a sug-
géré au gouvernement de faire publier des annonces pour demander des soumissions afin
d'éviter tout blâme, de sorte que l'on serait obligé de remettre la conclusion de l'arran-
gement à plusieurs semaines. A cet avancé, je répondrai que l'idée de demander des
soumissions a été mentionnée avec plusieurs autres suggestions qui ont été faites, mais
sans aucun résultat. Le gouvernement n'en est jamais venu à la conclusion de demander
des soumissions. En réalité, la question de demander des soumissions n'avait aucun
but, en mettant do côté les capitalistes américains. Personne n'avait dit que des com-
panies se formeraient en Angleterre pour construire le chemin, et tous les capitalistes
en Canada qui désireraient y prendre part faisaient partie de la compagnie Interoceanique
ou. de celle du Pacifique canadien, et par conséquent il n'y avait aucune raison de faire
publier des annonces.
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M. McWullen dit qu'il (Sir Huzh Allan) avait dit dans une certaine occasion à
M. Smith et à moi-même que les $8,500 dont il parle dans une de ses lettres avaient été
envoyées à Sir John Macdonald et à Sir Francis Hincks en deux sommes: une de $4,000,
l'autre de $4,500, avec l'entente que cette somme ne devait jamais être remboursée.
Quant à ce qui me regarde et cette somme de $4,000, je dis que c'est un pur mensonge;
je n'ai jamais reçu $4,000 de Sir lugh Allan de ma vie ; je n'ai jamais eu de transactions
financières avec lui; il ne m'a jamais donné aucun argeiýt, il ne m'a jamais prêté aucuu
argent de sa vie. C'est entièrement faux, et j'ai lieu de croh e que Sir Hugh Allan n'a
jamais parlé ainsi. M. McMullen ne dit pas que nous avons reçu de l'argent, mais que
Sir Hugh Allan, lui, l'a dit. Mais je ne pense pas que Sir Hugh Allan ait jamais parlé
ainsi, et cela pour deux raisons: premièrement, parce qu'il ne l'a jamais fait, il aurait
dit un mensonge; et en second lieu, parce que lorsque M. McMullen est venu me voir
dans le mois de décembre, je pense que c'est quand il est venu me voir la première fois
après les élections, j'oublie la date, il est venu évidemment dans le dessein de m'effrayer
par des menaces et me forcer la main; il me parla d'une manière mystérieuse, préten-
dant que Sir Hugh Allan lui avait dit que des rumeurs étranges circulaient sur les d&
penses d'argent faites par les ministres du Parlement, et ainsi do suite. J'ai été très-
surpris d'entendre un semblable rapport. Il m'a dit entre autre chose : " Il n'a jamais
mentionné votre nom quant à ces dépensr-s, mais il a les noms des personnes qui sont
près de vous. " Je .ui répliquai qu'il lui serait difficile de mentionner mon nom, parce
que je n'avais jamais eu aucune transaction pécuniaire avec lui. Je sais d'abord que cet
avancé est faux, et les deux raisons que je viens d'émettre me donnent la conviction que
Sir Hugh Allan ne l'a jamais dit.

M. McMullen dit de plus : "J'ai rencontré Sir John Macdonald à Monitréal après la
la clôture de la session, lorsqu'il allait rejoindre loid Daffeiin à Québec, et il m'a suggéré,
vu que M. Allan s'était créé tant d'ennemis, de vcie M. MacPherson et de faire des eforts
pour créer une fusion. Il m'a promis d'écrire persoi.:-. i.ament à M. MacPherson pour m'aider
à obtenir le but désiré." Ceci est faux en substance, en *Arement faux,excepté ce fait: que
j'ai vu M. McMullen. Rappelez-vous que je n'ai pas luit l démarches pour le rencontrer.

M. McMullen a fait des démarches pour me voir. Je me rendais à Québec pour
voir lord Lisgar qui partait pour l'Angleterre. Je suis parti d'ici par le bateau à va-
peur, et je me suis rendu directement d'un vapeur à un autre, sans mettre le pied à
Montréal. Comment M. McMullen a-t-il su que je me trouvais sur le vapeur, je ne le
sais pas, mais il est certa in qu'il est descendu pour me voir. Il a dit que le bureau du
chemin de fer canadien du Pacifique siégeait alors et devait adopter certaines mesures.

J'étais bien circonspect; je ne savais pas ce qu'il y avait à faire. Naturellement
j'ai compris que les Américains n'avaient rien à faire avec le projet de notre chemin de
fer du Pacifique, et je n'ai pu par conséquent m'imaginer quel intérêt il pouvait porter
à cette entreprise, et les raisons pour lesquelles il venait me voir. Il est Canadien lui-
même, mais je ne savais pas s'il avait quelque capital ou intérêt dans la compagnie du
Pacifique. J'étais biien circonspect avec lui. J'ai écouté ce qu'il avait à dire. Il dit
que la compagnie état organisée. Je répliquai : " Il est tout à fait impossible de faire
quelque chose tant que la fusion ne sera pas effectuée. " Il ajouta qu'il allait laisser
Montréal pour Chicago, et qu'il s'arrêterait à Toronto et verrait M. MacPherson.

Je crois lui avoir dit que cela ne ferait pas de mal, ou autre chose semblable. Je ne
l'ai pas encouragé d'en agir ainsi. Il m'a informé qu'il irait le voir ; jé ne lui ai fait
aucune suggestion dans ce sens. Il serait très-absurde de supposer que, n'ayant pu moi-
même engager M. MacPherson à accepter l'amalgame des deux compagnies incorporées,
il pouvait réussir à obtenir ce but. C'est un avancé faux.

M. MeMullen dit encore: " Après que Sir Hugli eut signé un arrangement, comme
il est déclaré dans la lettre du 6 août, il a commencé à payer l'argent; mais, comme il me
l'a dit, ayant l'ordre de Cartier dans chaque cas et en retirant un reçu; par conséquent,
en faisant cet arrangement, il ne croyait pas que le montant d'argent serait excessivement
élevé, et quand il vit qu'il s'élevait à la somme de $150,000 ou $200,000, il s'alarma et
dit à Cartier qu'il serait forcé de ne pas payer de traites, lesquelles étant trop nombreuses,

115

A. 1818



37 Victoria. Appendice (No. 1.)

tant que le gouvernement Waurait pas sanctionné le marché."
Il a avancé ensuite que Sir George Cartier a envoyé une dépêc'e à Ottawa et a reçu

une dépêche de Sir John Macdonald qui approuvait sa conduite.
De plus, Sir Hugh Allan a dit qu'il avait souscrit jusqu'au montant de $358,000 en

dehors de $40,000 reçues de New-York. Cet avancés sont dénués de fondement. Je n'ai
jamais envoyé une telle dépêche. Il n'en a pas reçu, parce que, durant cette époque, je
n'étais pas à Ottawa. J'ai touj ours été dans l'Ouest, travaillant aux élections. Depuis
mon départ d'Ottawa jusqu'à la fin de juin ou le commencement de juillet, c'est-à-dire
jusqu'à la fin des élections, durant cette période je n'ai pas été une seule fois à Ottawa et
je n'ai pas tenu de semblables conversations. Cet avancé est donc tout à fait faux.

Maintenant, relativement à l'assemblée qui, selon lui, a eu lieu le 31 décembre, il
ajoute : " Le 31 décembre j'ai eu ne entrevue de deux heures avec Sir John Macdonald,
et je l'ai mis au courant de tous les faits en lui nontrant les lettres que j'avais reçues de
Sir Hugh Allan ayant rapport à la questiMn aussi bien que les contrats originaux et les
lettres envoyées au président du chemin de fer le New-York, lesquelles ont été publiées
récemment avec d'autres corresponlances." M. McMdullen vint à moi et se plaignit beau-
coup de la manière dont on l'avait traité. Il me fit remarquer qu'après s'être dévoué à
l'entreprise projetée, il avait été rejeté par-dessus bord. Il ne m'a pas montré ces papiers.'
Il m'a lu quelques passages de ces lettres. A la lecture de la correspondance publiée,
j'ai reconnu quelques-uns des extraits dont il m'avait fait part. J'écoutai ce qu'il avait
à dire. Ce que je dis alors fut que si son avancé était conforme à la vérité et que si les
extraits des lettres qu'il m'avait lus corroboraient sa déclaration, Sir Hugh Allan, à mon
idée, n'avait pas bien agi avec lui. J'ajoutai "Il aurait dû être plus franc avec vous.
Il n'eût cependant pas été dans la possibilité de le faire quand même il l'eût voulu. Il a
dû savoir à la dernière session qu'il ne pouvait en aucune manière se rendre à votre désir,
associer les capitalistes américains à la compagnie. Il ne le pouvait pas. L'opiniou pu-
blique était contre cette mesure. Le sentiment exprimé devant le Parlement, la politique
du gouvernement étaient contraires à cette combinaison, au point qu'il n'était pas donné à
Sir flugh Allan de passer cet arrangement, quel que fût son désir, quel que fût son énergie."

C'est là, je penFe, la faute de Sir lhigh. Il aurait dû, dès lors, faire part aux mes-
sieurs américains avec qui il était entré en relations, de sa position exacte. Le 23 janvier,
peu de temps avant la signature du contrat, après l'exécution de tous les arrangements et le
choix des directeurs, ou de la plupart d'entre eux, M. McMullen se présenta en compagnie
de M. Smith et de M. Ilurlbert, de Chicago, et l'histoire fut de nouveau racontée. Ils nie
dirent qu'ils avaient été indignement trompés, qu'ils avaient avancé de bonne foi une cer-
taine somme d'argent pour couvrir les dépenses préliminaires de l'entreprie, c'est-à-dire de
la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada actuellement incorporée.

Je leur déclarai qu'à mon idée, Sir Hugh Allan était responsable de leurs déboursés et
devait, sans aucun doute, les rembourser, s'il ne l'avait déjà fait. Ils s'écrièrent qu'ils
n'en resteraient pas là et qu'ils le verraient. Je leur répondis :" C'est votre affaire. "
M. McMullen dit " qu'ils saisiraient ses navires dans les ports américains et qu'ils recour-
" raient aux procédés légaux."

Je leur dis que cette voie leur était ouverte; j'allai jusqu'à ajouter les paroles sui-
vantes : " Je ercis que vous êtes tout à fait dans votre droit; si j'étais à votre place, je
" pense que je le poursuivrais." A les entendre, ils devaient se rendre à Montréal, et j'ai
présent à l'esprit ces paroles de 34 M. Smith et Hlurlbert : Vous devez comprendre clai-

rerment que nous ne so rmes pas venus ici dans le dessein de vous forcer la main à vous
" ni au gouvernement, mais dans l'intention de faire connaître notre position."

De fait, ils voulaient savoir s'il y avait quelque possibilité, pour eux de devenir par-
ties intéressées dans l'entreprise du chemin de fer. C'était, comme je l'ai compris, le but
de leur visite. Je leur avouai qu'il y avait impossibilité absolue à leur admission dans la
compagnie, que les capitaux américains devaient être exclus, et que la compagnie devait
être formée des éléments dont elle se compose aujourd'hui, c'est-à-dire des éléments canadien s.

A leur dire, ils allaient se rendre auprès de Sir Hugh Allan et revenir me voir. Je
leur remarquai que je serais heureux de les voir, et que si je pouvais leur rendre quelque

116

A. 18'13



37 Victoria Appendice (No. 1.) A. 183?

service dans les négociations alors pendantes entre Sir Hugli et eux, je le ferais bien vo-
lontiers. Ils ne revinrent pas cependant, et je reçus Une lettre de M. Smith, de Chicago,
dans laquelle il se plaignait amèrement de leur exclusion et me demandait s'il n'était pas
possible de s'adresser au Parlement canadien pour le redressement de leurs griefs. Ma ré-
ponse à cette lettre a été le silence. Il y a une lettre insérée dans le Times de Chicago du
3 septembre, qui m'a été expédiée et qui donne le compte rendu d'une entrevue d'un repor-
ter de ce journal avec 'M. McMiuilen.

Q.-De quel M. McMullen voulez-vous parler?
R.-De M. Geo. W. McMullen. La plus grande partie de ce rapport est une répéti-

tion de ce qui a déjà été publié; mais je désirerais le rappeler à l'attention des commis-
saires. Il dit " Nous sommes allés à Montréal en septembre 1871 et avons réglé les
préliminaires. Sir Hugh devait être l'agent du gouvernement. Il devait recevoir pour
lui-même un intérêt élevé. avec un montant de capital-actions, qui serait placé là où il lui
semblerait bon, et les versements en argent sur le capital devaient être avancés par nous."

L'interlocuteur demanda si le gouvernement était au fait de cet arrangement.
M. McMullen répondit :" l 'ai tout déclaré à Sir John A. -Macdonaldi avant notre ren-
contre avec Allan. A la demande du premier,je lui rendis visite. Après cette rencontre
d'Ottawa, je lui fis connaître le résultat de l'entrevue, et il parut très-satisfait." Comme je
l'ai déjà dit, j'ai vu M. McMullen à l'hkel Saint-Laurent, et'il me mit au courant de ses
démarches. J'entendis ce qu'il avait à dire.

A. chaque fois mes déclarations ont été identiques, et j'ai établi que le gouvernement
ne pouvait entrer en négociations avant l'assemblée du Parlement. M. McMullen fait
allusion dans cette entrevue à l'avance de Sir Hugli, qui disait ''avoir prêté $4,000.
"Quelque temps après, Sir Hugh a déclaré m'avoir prêté $4,000 et $4,500 à Sir Francis
Hiincks, dans la conviction arrêtée que cet argent ne lui serait jamais rendu." "Ceci est
faux. J'ai déjà expliqué pourquoi je crois que Sir fHugh n'a jamais tenu ce langage, et,
dans le cas contraire, M. McMullen r'aurait encore trompé en disant que Sir Hugh Allan
n'avait jamais mentionné mon nom dans ces transactions. Il y a encore un autre avancé.
Le reporter dit : " Avez-vous quelque autre preuve que le-gouvernement connaissait
l'arrangement passé entre Sir Hugh Allan et Sir George Cartier?" M. McMullen répondit :
" Je ne me sens pas libre de tout livrer à la publicité. Je vais vous donner une courte
explication et ce sera suffisant. Peu après les élections et comme homme pressé de con-
dure l'affaire, Sir Ilugh Allan commença à penser que le gouvernement avait l'intention
de jouer faux jeu. Il prépara un rapport complet de toutes ses transactions avec Cartier et
Macdonald:- des contrats,-un contrat supplémentaire,-des ordres pour argent,-des reçus,
-des dépêches de Sir John et des mémoires,-en général tout était prêt à être publié. Le
jour suivant, le gogvernement en reçut avis et céda aux menaces."

Je ne puis dire que ceci: c'est que je n'ai jamais eu connaissance de rien de semblable,
que je n'ai jamais -vu telle chose. Aucune menace de ce genre n'a été faite. Aucune
communication à ce sujet n'a vu le jour. C'est là un mensonge, un mensonge en tout point
et sons tous les rapports, dénué même de l'apparence de la vérité.

Voici un autre avancé-sur lequel peut-être il sera possible de revenir avant la clôture
de la commission, avec plus de détails, vu que c'est un sujet que j'aime à traiter longue-
ment. Le reporter dit : " Mais $400,000 est une jolie somme à perdre pour un seul
homme. Est-ce que Sir Hugh Allan fait une telle perte" M. McM ullen répond: "Sir

,ugh Allan est président de la Banque des Marchands du Canada, riche institution qui,
dans son rapport ordinaire, prouve que les dépôts du gouvernement sans intéiét s'élèvent
à plus de $1,200,000, et comme tous ses fonds sont sous son contrÛle direct, on peut soup-
çonner que jusqu'à l'époque actuelle, il n'a rien perdu. J'ai compris qu'il ne autre banque
de Montréal a fourni une partie de cette somme en escomptant des billets endossés par
Allan, et ces billets continuent de circuler ; cette banque a aussi plus de $300,OO de l'ar-
gent du gouvernement à sa :disposition, et cela également à la condition libérale de ne payer
aucun intérêt."

C'est là unie fausseté. Je ne crois pas qu'en aucun temps la Banq ae ds Marchands
P, eu des dépôts sans intérêt pour plus de $300,000. Les fonds sont accumulés dans les
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différentes banques, et tous les profits vont pux actionnaires et nullement à Sir Hugh
Allain, excepté en sa qualité d'actionnaire; mais dans tous les cas, le chiffre de $1,200,000
est tout à fait inexact. Telles sont à peu près toutes les remarques que j'ai à faire.

Je veux dire ce qui suit pour rendre j ustice à M. Hillyard Cameron. Il est avancé

qu'à ma demande pressante, Sir Hugh Allan a avancé cu escompté un billet de M. Came-

ron pour $5,000. M. McMullen dit : " Le président du comité d'enquête a demandé, par
l'entremise du premier, un prêt de $5,C00, après la clôture des élections, et comme Sir

Hugli Allan s'objectait à de nouveaux paiements, il s'y opposa lui-même; mais après avoir

vu personnellement le maître-général des postes à Montréal, et avoir reçu des télégrammes

et des lettres pressantes de Sir John, qui déclare qu'on devait nous aider, l'afaire fut bâclée.

La circonstance était simplement celle-ci : M. Cameron, qui est mon ami intime, m'a

dit qu'il avait bien besoin d'argent, et qu'il voulait en faire escompter, et il m'a demandé

si je voulais écrire un mot à Sir IHugh A Ilan le priant de faire escompter son billet par la

Banque des Marchands. J'ai demandé par lettre à M. Allan de se servir de son influence

pour obtenir pour Hillyard Cameron un escompte de $5,000 et il l'a obtenu. C'est tout ce que
j'en sais. C'était en janvier, avant qu'on eût pensé à ce comité d'enquête. omme on l'appelle.

Le parlement ne s'est assemblé qu'ari mois de mars, M. luntington n'a pas fait ses

accusations contre le gouvernement, relativement au chemin de fer du Pacifique, avant le

mois d'avril, et le 23 janvier 1873 on n'avait certainement pas eu l'idée d'une telle accu-

sation, ni de la formation d'un comité d'enquête. Je finirai en disant que, lorsqu'on a

proposé de former le comité, il y avait beaucoup d'excitation dans la Chambae à ce sujet,
chose que certainement vous ne pouvez pas ignorer, et l'on s'attendait à une lutte violente

de parti sur la formation d'un comité, ce qui est arrivé. J'ai suggéré à mes amis quelques
noms pour être inscrits sur la liste des membres du comité. M. Hillyard Cameron n'était

pas de ce nombre, et lorsque i'ai trouvé que des arrangements contraires avaient été faits

par nos amis, je fus désappointé et je m'exprimai ouvertement. Je dois donc dire que M.

Cameron a fait partie du comité sans mon consentement.
J'ai ' -géré un autre membre du Parlement, et j'ai été très-mécontent de voir M.

Cameron nommé membre du comité. Je crois de mon devoir, envers M. Cameron, de
faire cette déclaration.

Q.-D'après la lettre de M. MeMullen, il parait que l'on vous a donné des copies de

certaines lettres échangées entre lui et Sir Hugh Allan. Avez-vous vu ces lettres?

R.-M. McMullen me vit le 23 janvier et me dit qu'il m'enverrait des copies ; il
me les a envoyées.

Q.-Sont-ce les copies des lettres originales qui furent plus tard annexées à la liasse

caclictée ? R.-Oui, je le pense; je les ai en ma possession.

Q.-Pouvez-vous dire si les copies que vous avez sont les copies de ces lettres origi-
nales ?

R.-J'ai toutes les copies; il me faudra quelque temps pour les faire venir, vu qu'elles

sont chez moi. Q.--Pourrez-vous les produire demain ?
R.-Je n'ai pas reçu ces lettres le 23 janvier. Il aie promit de m'envoyer des copies

de tous les documents et je ne les ai reçues que plus tard. Q.-Aviez-vous connaissance

que la correspondance se faisait dans le temps même ? R.-Non.
Q.-Quand l'avez-vous su pour la première fois ?
R.-Je n'ai eu connaissance de cette correspondance qu'en la voyant publiée dans le

ferald de Montréal. Sans doute, je connaissais cette correspondance à l'époque où j'ai
reçu los copies, et ie l'ai vue ensuite dans le Eerald de Montréal.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le moment.
Et le dix-huitième jour de septembre, le témoin a compara de nouveau et à continué

sa déposition comme suit:
Q,-Avez-vous connaissance de la liasse cachetée, placée entre les mains de l'hon. M.

Starnes ?
R.-La première fois que j'en entendis jarler fut lorsque M. Huntington demanda

devant la Chambre des Communes qu'elle fût mise en sequestre. J'ai vu quelqueltemps
après la liasse produite par M. Starnes devant le comité. Elle était cachet4e, et les mexi-
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bres du comité qui étaient présents inscri7irent leurs initiales près du cachet-mais elle
n'a pas été ouverte.

Q.-Est-ce la même enveloppe que vous avez alors vue ?
R-Oui, je ne puis douter que ce soit la même enveloppe.
Je reconnais les signatures de MM. Cameron, Blanchet et Dorion.
Q.-Voulez-vous avoir la bonté de regarder les lettres contenues dans la liasse cache-

tée et numérotée de 1 à 19, et nous dire si les copies qui vous ont été transmises sont les
copies de ces lettres.

R.-Je dois dit e, relativement à ces documents, que M. McMullen, à l'entrevue dont
j'ai parlé, m'a dit qu'il m'enverrait les copies de la correspondance échangée entre Sir Hugli
Allan, M. Smith et lui-même. Il m'a envoyé les copies de cette correspondauce deux ou
trois jours plus tard. Je vois dans cette corrospon lance deux lettres adressées à un Mon-
sieur de New-York. Ces lettres ont para dans le Jlerald de Montréal, et je pense que le
nom de ce monsieur n'a pas été mentionné.

Je vois son nom dans ces documents. Ces lettres appartiennent à ce monsieur. Ce n'est
donc pas à moi de les rendre publiques, mais je me permettrai de les passer à la commission.

En comparant la correspondance qui m'a été envoyée avec celle contenue dans le pa-
quet qui a été remis à M. Starnes, je puis dire qu'il y a deux télégrammes et une lettre
antérieure au 8 décembre 1871; la date la plus rapprochée de toutas les communications
mentionnées dans la liasse.

Q.-Est-ce que ces copies de la correspondance, lesquelles vous ont été envoyées,
étaient données comm'e des copies de la correspondance échangée entre Sir Hugh Allan,
M. McMullen, Charles Smith et cette personne de New-York? R.-Oui.

Q.-Ces copies sont-elles restées en votre possession depuis que vous les avez reçues ?
Ri.-Oùi.
Q.-Vous n'en avez donné aucune copie à d'autres porsonnes ? R.-Non.
Q.-Je remarque certains avancés dans ces lettres, sur lesquels j'aimerais à attirer

votre attention. Dans la lettre du 28 février 1872, Sir Hugh Allan mentionne la distri-
bution du capital-actions dans la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et
attribue:-$100,000 à M. Macpherson, $100,000 à A. B. Loster, $100,000, et ainsi de
suite. Connaissez- vous quelque arr mgement de cette nature entre Sir Hugh Allan et
ces messieurs, ou quelque suggession d'arrangement de la part de Sir Hugh Allan au su-
jet de la distribution de ce capital ?

R.-Non,pas le moins du monde. Je n'ai jamaisvu ce document ou sa que Sir Hugh a
proposé de distribuer le capital parmi les capitalistes canadiens dans cette proportion.
Mais j'ai appris de M. Macpherson que, dans une entrevue qu'il avait eu avec Sir Hughr
Allan, il a mentionné ou écrit le mode de distribution du capital-actions en Canada, jugé le
plus convenable dans le cas où la fusion aurait lieu, mais je n'en connais pas les détails.

Q.-Maintenant il y a la lettre du7 août dont vous avez parlé dans votre examen en chef.
Dans les lettres des 6 et 7 août, lettres distinctes, Sir Hugh Allan dit que " nous

(c'est-à-dire Sir George Cartier et lui-même) avons signé hier un règlement par lequel,
moyennant certaines conditions péduniaires, ils agréent de former une compagnie dont je
suis le président, pour accomplir mes projets; de me donner à moi et à mes amis la plus
grande partie du capital-actions et de donner à la compagnie ainsi formée le contrat pour
la construction du chemin d'après les dispositions de l'acte du Parlement, c'est-à-dire
30 millions de dollars en argent et 50 millions d'acres de terres, avec tous les avantages et
les priviléges qui peuveht nous être accordés suivant l'acte.

Q.-Savez-vous de quel arrangement il veut parler dans cet avancé 1
.- Non ; le seul arrangement qui existe est celui dont j'ai parlé dans mon examen,

savoir: celui du 30 juillet, auquel je me suis opposé.
Q.-Vous n'avez aucune connaissance qu'un arrangement a été conclu le 5 ou le 6 août

par Sir George Cartier ou tout autre membre du gouvernement ?
R.-Non, je ne crois pas que cet arraugment ait jamais eu lieu..
Q.-Est-il à votre connaissance que Sir aughi Allan, M. McMullen et d'autres capitalistes

américains aient passé qelque arrangement relativement à la construction dau chemin de fer
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du Pacifique ? R.-Oui.
Q.-Quand avez-vous pris connaissance de cet arrangement ?
R.-Je sais que Sir Francis Hincks avait donné les noms de ces messieurs à Sir Hugh

Allan. en l'engageant de se mettre en relations avec ces personnages.
Outre ce (lue je viens de dire, je ne puis rien affirmer. Je n'ai appris que quelque arrange-

ment avait été réellement faits que peu de temps après que Sir Hugli Allan vint à Ottawa-
avec ces messieurs et dans cette visite la question n'a pas été discutée.

Q.-Avez-vous vu cet arrangement ?
R.-Pas avant d'en uvoir reçu une copie de M. MeMullen.
Q.-Par un des documents que vous avez transmis ?
R.-Non, Je ne vous ai livré que la correspondance, je produis aussi et présente

d'autres papiers marqués " K." Quoique j'aie reçu ces documents en même temps que les
copies de la correspondance, les papiers que je produis maintenant sont des traites de Sir
Hugh Allan au montant de $40,000, traites dont a parlé M. McMullen dans sa lettre, et aussi
le contrat tel que passé à New-York avec la modification qu'il a subie plus tard.

Q.-Quand le gouvernement a-t il prononcé l'exclusion des capitalistes américains ?
R.-Je ne puis pas préciser la date de l'adoption de cette politique sur ce point mais je

dois dire que du moment où, par la voie de la presse, les rapports des capitalistes américains
avec le chemin de fer " Northern Pacifie," et d'autres lignes ferrées des Etats-Unis furent
connus, le gouvernement commença à douter de l'opportunité d'admettre les capitalistes amé-
ricains dar3 notre entreprise.

Le gouvernement n'était pas favorable aux Américains, il craignait avec raison que le
chemin de fer, une fois construit, tombât entre leurs mains si on leur permettait de construire
cette voie. Ce sentiment devint le sentiment national. Il s'accrut de jour en jour. La
presse le partagea.

En face du sentiment public,le gouvernement,tant individuellement que comme corps, avant
la réunion du Parlement,vit qu'il était impossible d'admettre les Américains dans l'entreprise.

Q.-Etait-ce avant le mois d'avril 1872 I
R.-Oui, avant avril 1872. Lorsque le Parlement se rassembla, j'eus occasion de voir les

membres et je constatai que c'était là l'opinion générale ;-l'opinion universelle de la Chambre.
Q.-Le gouvernement ou aucun de ses membres a-t-iljamais encouragé ceux qui voulaient

construire le chemin avec les capitaux américains ?
R.-Non, sauf la communication de Sir Francis Hincks, que s'ai citée. Je ne connais

pas -'il y a eu une semblable communication entre quelque membre du gouvernement et ces
messieurs. Dans les deux occasions où ces messieurs sont venus à Ottawa, j'ai fait moi-
même les frais de la conversation et je n'ai certes pas donné d'encouragement à M. McMullen
ou aux capitalistes américains.

Q.-Y-t-il en quelque communication ou correspondance adressée à Sir Hugh, qui pouvait
luiffaire supposer que le gouvernement était favorable à ce mode de construction du chemin ?

R.-Non. Je suis certain que lorsque Sir Hugh Allan vint à Ottawa, il a constaté que
le gouvernement et le Parlement étaient rigoureusement opposés à l'admission des capitaux
américains.

Q.-Vous dites "lorsque Sir Hugh vint à Ottawa, il a remarqué cette opposition ?"
Pouvez-vous indiquer la date ?

R.-Non. Je ne m'en souviens pas du tout. Je me rappelle ce fait cependant que M.
Abbott qui s'intéressait beaucoup à l'adoption du projet de loi devant la Chambre, m'a dé-
claré d'une manière posisive, comme membre du gouvernement, qu'il ne s'était décidé à cette
démarche que sur l'assurance solonnelle que les capitaux canadiens seuls devaient servir à
l'entremise, et qu'il t mnait cette affirmation de Sir HughAllan lui-même.

Q.-Quand le gouvernement a-t-il résolu d'unir les intérêts d'Ontario et de Québec et
des différentes provinces, dans une seule compagnie chargée de la construction du chemin
après la charte royale ?

R.-A mon retour de Toronto, en novembre, je pense; j'arrivai ici le 22 novembre;-
nous en vînmes à la conclusion que, malgré le refùs de la compagnie Interocéanique de con-
sentir à la fusion, nous ne devions pas confier la construction du chemin à la compagnie du
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Pacifique du Canada, mais qu'il était opportun d'émaner une charte royale. Dans le cas
même d'une fusion, il eût été trop tard pour l'opérer, d'après les dispositions de l'acte. Con-
formément à l'acte du gouvernement, la fusion devait avoir lieu au moins un mois après
l'adoption du dit acte, de telle sorte que si ces deux comp-gnies s'étaient amalgamées à cette
époque, cette dernière n'aurait pu procéder qu'en vertu d'un des actes d'incorporation. Il
aurait été indifférent que cette compagnie procédât d'après l'un des actes d'incorporation ou
d'après une charte royale.

Q.-A quelle époque le gouvernement s est-il décidé de ne pas donner le contrat à la
compagnie canadienne dii Pacifique et avait en perspective la formation d'une au'r. cen-
pagnie par l'amalgame de la compagnie Interocéanique et celle du Pacifique du Cna la, dans
le but de faire exécuter cette entreprise ?

R.-Nous ne nous sommes jamais décidés de confier l'entreprise à une comprgnie plutôt
qu'à l'autre, mais nous avons résolu formellement d'accorder une charte royale ù mn retour
de Toronto.

Q.-A quelle époque a-t-on pensé à former la compagnie Interocéanique?
R.-Durant l'été ou l'automne de 1871.
J'avais insisté auprès de MM. MacPherson, Wm. Howland, fils du Lieut.-Gouverneur,

du colonel Cumberland, ainsi que à'autres messieurs, de considérer la questio 1. J'avais
aussi parlé à mes amis et à des hommes distingués d'Ontario de l'impossibilité d'almettre les
Américains dans l'ouvre de la construction du chemin de fer.

Q..-Avez-vous quelque raison de croire que la compagnie s'est formée par suite de l'ex-
pression de vos opinions à vos amis de Toronto I

R.-Oui, j'en suis certain.
Q.-Cette compagnie a-t-elle été formée dès le commencement dans l'intention d'exclure

les capitaux américains I
R.-Non. Quant à la compagnie Interocéanique, je ne suis pas parfaitement informé.

Je ne pense pas que, lorsque la formation de la compagnie Interocéanique a été d'abord dis-
cutée; il a été projeté d'exclure les capitaux américains. Je crois au contraire que dans l'acte
d'incorporation de la compagnie Interocéanique, si je me le rappelle bien, il se trouve une sti-
pulation disant que les sujets anglais seraient en majorité. J'oublie maintenant l'e±pression,
mais cette acte renferme une clause qui indique que l'exclusion des capitaux américains
n'avait pas été arrêtée d'une manière positive.

Q.-Y avait-il aucun indice de l'intention d'exclure l'influence des capitaux américains
dans l'entreprise 1

R.-Je ne doute pas de cette intention que ceux qui pressaient l'adoption du projet
de loi de la compagnie Interocéanique voulaient exclure le contrôle des capitaux américains.
Je ne puis donc douter que dans la formation de la compagnie ils avaient été poussés à ce
mobile. D'abord ils pensaient qu'il était très-avantageux pour les Canadiens de s'occuper
de cette grande entreprise nationale. En second lieu, comme je l'ai pense et exprime moi-
même, il leur parut nécessaire que les Canadiens devinssent parties intéressées dans l'entre.
prise; et ce désir de leur part de devenir membres actifs dans la promotion du projet, fut de
beaucoup augmenté par la crainte et les sinistres prédictions entendues Dar quelques-uns
d'entr'eux que les Américains ne se mêlaient d2 l'affaire que pour la contrôler; *mais je ne
puis en parler d'une manière détaillée.

Q.--Avez-vous dit à quelle époque vous avez conçu l'espoir d'arriver à une fusion des
deux compagnies?

R.-Entre les 14, 15 et 16' novembre, ou vers ce temps. J'ai pensé un instant qui
j'étais parvenu à faire disparaître tous les obstacles et que la fusion aurait lieu, mais j'ai échoué.

Q.-Est-ce à cette époque que lW gouvernement s'est décidé à émaner la charte de 1%
compagnie actuelle 1

R.--Je suis revunu ici vers le 22 novembre, et certainement nous n'avions pas de temps
à perdre. Nous nous sommes mis en demeure de former une compagnie composée des repré-
sentants des différentes provinces qui accepteraient la charte royale.

Q.-Cette détermination résultait-elle de l'insuccès de la fusion?, R.--.Oui.
Q.-Vous avez dit hier, que le nombre des directeurs de la compagnie est de treize et
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que les motifs qui avaient présidé au choix des membres du cabinet entraient pour beaucoup
dans le mode de distribution du capisul. Ces directeurs étaient-ils tous sur le même pied 1

R-Il n'y avait pas de différence. J'ai oublié dans mon rapport d'hier un ou deux
points: en parlant du personnel de la direction, j'ai oublié de faire allusion aux deux direc-
teurs de la Colombie Anglaise et de Manitoba.

Relativement à Manitoba, le gouvernement a demandé à M. Donald Smith, membre du
Parlement de l'endroit, et le véritable représentant en Canada, de la Compagnie de la Baie
d'Hudson, de faire partie du bureau. Le gouvernement pensait que ce serait un grand avan-
tage de s'assurer l'appui et l'influence cette puissante corporation en Angleterre, si la compa-
pagnie venait à faire un emprunt sur ce marché, et qu'il serait aussi avantageux de lui faire
prendre une part active dans les travaux du chemin de fer du Pacifique. Nous avons demandé
à M. Smith d'entrer dans le bureau, et dans ce dessein et comme homme s'occupant beaucoup
de l'entreprise, il a assisté à plusieurs de nos assemblées non-officielles. Nous avions tenu un
grand nombre d'assemblées en cette ville. Mais lorsque le gouvernement vint à stipuler
l'exclusion des membres du Parlement du bureau des directeurs, M. Smith fut compris comme
ses confrères dans cet arrêté, et c'est alors que nous lui avons demandé de nous indiquer un
digne représentant de Manitoba en son remplacement. Il nous recommanda M. Mcl)ermot,
qu'il nous représenta comme riche marchand à Winnipeg, au nom de qui il pouvait agir et
dont il avait reçu un pouvoir de procureur pour agir. Voilà commedt M. McDermot a été
choisi. Ainsi fut nommé M. lelmeken, de la Colombie Anglaise, homme de haute considé-
ration en ce pays et délégué dans le passé auprès du gouvernement canadien, lorsqu'il s'agit
de la question de l'union de la Colombie Anglaise à la Puisiance. On lui offrit, quelque temps
après, la position de sénateur qu'il déclina. Il en fut de même de la demande que le Lieu-
tenant-Gouverneur Tautch lui fit d'accepter la position de Premier, charge nouvelle à la Co-
lombie Anglaise et dont il devait être revêtu le premier. Il jouit donc d'une grande influence
et c'est ce qui nous a engagés à le demander pour être directeur. 11accepta, et M. Nathan,
membre du Parlement de la Uolombie Anglaise, député de Victoria, était son procureur.
J'ai oublié de mentionner ces deux faits.

Vous me demandez si quelque préférence était accordée à un directeur sur les autres. Je
dis que non. Le gouvernement s'était tracé une ligne de conduite: treize directeurs devaient
être nommés, chacun d'eux devait avoir un treizième du capital et payer un dixième pour
former un dépôt d'un million de dollars requis par l'acte du gouvernement. Nous nous som-
mes entendus avec ces directeurs qu'ils devaient être fidéi-commis de leurs provinces respec-
tives, qu'ils ne pourraient pas d'abord devenir actionnaires pour plus de $100,000 chacun,
sur laquelle somme ils devraient payer $10,000 et donner occasion au peuple des différentes
provinces de souscrire la balance du capital, selon leur choix. Une telle souscription devait
être provisoire jusqu'à sa sanction par le gouvernement, vu qu'il était stipulé qu'aucun trans-
port d'aucune action ne pourrait être fait sans le consentement du gouvernement. Ensuite,
dans le cas où le capital ne serait pas souscrit dans les différentes provinces, ce qui serait sous-
crit serait livré au marché à la même condition qu'aucune personne ne pourrait être inscrite
comme actionnaire jusqu'à ce que son nom eût été soumis au gouvernement et approuvé par lui.

Q.-Qui fut élu président? iR--ir Hugh Allan.
Q.-Savez-vous s'il a dû son élection à l'influence du gouvernementI
R.-Je sais qu'il n'a pas été élu par l'influence du gouvernement. Je dois dire, pour

être conforme à la vérité, que j'étais seul intermédiaire entre le gouvernement et le bureau
provisoire des directeurs, et je sais qu'à leur assemblée je n'ai fait aucune suggestion dans ce
Eens, cela me semblait inutile. Tous voyaient dans Sir Hugh Allan un personnage digne de
la présidence par sa richesse, sa haute position, et pour avoir été le premier à faire des dé-
marches au sujet de cette entreprise. Ce point semblait admis par tous les messieurs. S'il
y avait cu quelque doute sur sa nomination, j'aurais mis en pratiq ce qùe j'ai dit devoir
faire dans mon télégramme. J'aurais dit: " J'espère que vous élirez Sir Hugh Allan :" mais
je ne l'ai pas fait.

Q.-Le gouvernement n'a pas jugé nécessaire d'exercèr l'influence qu'il avait promis
par votre dépêche du 26 juillet ?

Ine l'a pan jugé ndçesaire, Je ne me rappelle pas avoir fait aucune communica,
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tion à quelque membre du Bureau à ce sujet, car tous les membres semblaient décidés sur ce
point. Je suis aussi précis, parce que plusieurs de ces membres m'avaient parlé de la nomi.
nation du vice-président.

Q.-Qui est vice-président? R.-Le major Walker, de London.
Q.-Est-ce que Sir Hugh Allan comme président, jouit de quelques avantages autres

que la distinction du titre I
R.-Le seul avantage qu'il ait est d'être à la tête des affaires, réglant les procédés et

portant le titre de Président; mais, de par la loi, il n'a aucun avantage. C'est ce que je fis re-
marquer fortement à M. MacPherson et^àux autres membres de la compagnie Inter8céanique.
Je leur dis que chaque directeur faisait sa propre position dans le bureau, suivant sa capacité.

Q.-Est-ce que Sir Hugh Allan, dans le cours des négociations relatives à toute l'af-
faire,'a obtenu du gouvernement plus d'avantages que les autrès messieurs 1

R.-Non, rien de plus.
Q.-Je crois que vous dites dans votre examen en chef qu'après votre dépêche du 26

juillet et la clôture du premier règlement, d'autres arrangements prirent place entre Sir George
Cartier et sir Hugh Allan au sujet du prélèvement des fonds nécessaires aux élections.
N'avez-vous rien dit de semblable à ce sujet?

R.-Non. Je n'ai jam iis parlé de la sorte.
Q.-Avez-vous quelque correspondance touchant la question des souscriptions en argent

à Montréal, par Sir Hugh Allan I R.-Non, je n'en ai pas.
Q.-Sir Hugh Allan est le seul que vous avez mentionné I
R.-J'ai mentionné d'autres noms.
Q.-Quels sont-ils? R.-Je pense qu'il n'est guère juste de faire connaître ces noms.
J'ai mentlonné les noms do. M. Brydges, de M. George Stephens et de plusieurs autres

messieurs. Je dois aussi avoir-parlé de M. O'Gilvie et autres amis.
Q.--Avez-vous quelque raison de mentionner le nom de Sir Hugh Allan, autre que

celle qui vous avait poussé à mentionner les noms des autres messieurs?
R.--Oui, j'en avais une. Je pensais que Sir Hugh Allan était spécialement intéressé à

voir la formation d'un Parlement favorable aux chemins de fer; que c'était son intérêt de'
favoriser le gouvernement qui pourrait continuer de suivre la ligne de conduite relative aux
chemins de fer, telle qu'elle avait été inaugurée.

Q.-Le considériez-vous alors comme ayant un intérêt personnel, direct, dans le résultat
des élections I

R.-Oui, comme étant granement intéressé. Sir Hugli Allan portait, ali le ,sait, un
très-grand intérêt à la ligne des vapeurs et au transport du fret par cette ligne. Il savait, et
tout le pays le savait aussi, qu'une opposition était montée contre lui d'après les instigations
de la compagnie du Grand-Trone, et il fut alors alarmé parce qu'il croyait que, si la ligne
rivale avait des rapports avec le Grand-Tronc, la préférence serait donnée à cette ligne pour
le transport des marchandises de l'ouest et cola au détriment de ses propres intérêts. Sir
IHugh Allan, je ne crois pas me tromper, en émettant cette supposition, fut gtandement alarmé
de ces démarches, et c'est la principale raison, je le pense, qui l'a poussé à s'occuper du che-
min de colonisation du Nord de iMontréal, à encourager la construction du chemin de la rive
nord entre Montréal et Québec, à prolonger la ligne entre Ottawa et Toronto, afin d'avoir
une autre ligne qui donnerait une chance à ses vapeurs. Je ne crois pas me tromper en
disant que c'est la raison qui l'a poussé à porter tant d'intérêt à ces lignes de chemin de fer,
et que ces différentes voies, en particulier celle d'Ottawa à Toronto, n'auraient pas été com-
mencées s'il n'y avait pas eu de chance de diriger le chemin du Pacifique vers l'Ouest.

Je pense qu'il prenait un intérêt spécial à cette ligne et à son extension dans l'Ouest, et
qu'il se montrait fier, comme il me l'a dit à moi même et à quelque autr personne, de prendre
part à cette grande entreprise nationale. Maintenant Sir Hugh Allan a pu se tromper sur
sa véritable position au sujet du Pacifique, longtemps avant les élections. Il n'était pas
nécessaire pour lui d'avancer ou de souscrite un shelling dans le but d'avoir à faire à la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique, s'il le jugeait convenable. Il savait que la question tM.ni
chemin de fer du Pacifique du Canada, dont il était le président et le revrrésentant du "I
Canada,ne pouvait être ignorée dans une compatrnie qui était f- tre pour uonstruàire we
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voie ferrée. Il devait savoir, dès les premiers jours de la session du Parlement. d'après les
opinions du Parlement, qu'il ne pouvait pas avoir pour sa compagnie le droit exclusif de
construire ce chemin. Les intérêts d'Ontario demandaient que sa compagnie ne fût pas mise
de côté; mais cette compagnie devait agir seulement en commun avec Ontario. Sans qu'il
fût nécessaire pour lui de souscrire un seul denier pour les élections ou autres fins, il savait
parfaitement 'bien que les intérêts de Québec devaient être représentés dans toute compagnie
de chemin de fer déjà formée, qu'il était le représentant de Québec et aurait toute l'influence
de Québececomme tel. Le seul danger était que les .mesures politiques passées par le Parle-
ment qui venait d'être prorogé, fussent rejetées à la prochaine session. Il savait que la poli-
tique du gouvernement au sujet du chemin de fer du Pacifique avait été fortement combattue
par des i:embres de l'opposition. Il savait encore qu'on avait appuyé par de forts arguments
cette proposition que l'entreprise dépasserait nos moyens et nos ressources. C'était donc le
eul danger pour ce monsieur. Il désirait s'allier à l'entreprise du chemin de fer du Pacifique,

complément de toutes les lignes ferrées auxquelles il s'intéressait. Et la politique relative au
chemin de fer inaugurée par le gouvernement, pouvait être renversée de fond en comble si

l'opposition réussissait à gagner le pays.
Il se trouvait donc, pour employer une comparaison, dans la même position quant au

support du gouvernement de ce pays dans la politique qu'il avait embrassée, que la grande
corporation des fournisseurs de provisions qui sont hostiles au gouvernement actuel parce
qu'il a désapprouvé quelques-uns des actes de l'ancienne législation, et qu'ils redoutent une
législation .ostile dans l'avenir. J'étais d'avie que Sir Hugli Allan avait grand intérêt à
voir le gouvernement jouir de la majorité dans le Parlement actuel.

Q.-Vus dites que vous avez reçu une lettre de Sir Hugh Allan dans le cours de votre
élection, laquelle parlait d'une souscription de $25,000 pour fins d'élections I

R.-Oui, Sir Ilugli Allan disait qu'il était prêt à souscrire 825,000.
Q.-Vous dites que vous n'avez pas cette lettre en votre possession I
R.-Net , je ne l'ai pas.
Q.~Qu'est-elle devenue ?
R.-Je l'ai détruite, elle aurait pu être volée.
Q.-Cctte lettre parlait.elle de conditions mises à la souscription ? R.-.Non, nullement.
Q.-Vous rappelez-vous les termes de cette lettre?
R.--Je ne puis pas la eiter littéralement; je sais seulement qu'elle manifestait la dispo-

sition de Sir 1ugh de pi êter assistance dans l'élection des amis du gouvernement, ou à nos
amis de l'Ouest, ou quelque chose d'analogue, en désignant une somme de $25,000,

.Q.-Etait-ce là la seule communication reçue de Sir Hugh au sujet des souscriptions I
R.-C'était là la seule communication. Je n'ai jamais eu de communication person-

nelle avec Sir llugh à ce sujet. Sir George Cartier a dâ sans doute avoir des communications
de ce genre à Montréal.

Q.-Je pense que vous avez dit avoir reçu deux autres sommes de $10,000 chacune I
R.-flui, je dois retracer ma déclaration disant qu'elles venaient de M. Abbott; les

premières ?10,000 venaient de Sir Hgh Allan, et je ne puis douter que ce ne soit les
S 10,000 mentionuées dans la communication de Sir George Cartier. J'ai reçu l'autre somme
de M. Abbott; 31. Allan, je pense, était en ce moment à Terreneuve.

Q.-Ce sont là toutes les sommes? R.-Oui.
Q.-La souscription de $25,000 de Sir Hugh était-elle antérieure oupostérieure au 24 août?
R.-Cétait au commencement d'août, je pense. Elle était postérieure à cette date du 24.
Q.-Je vois que dans cette lettre de bir George Cartier, on parle des termes et des

conditions de Sir George Cartier mentionnés dans une lettre du 30 juillet, et que cette mention
est répétée dans le post-scriptum. Avez-vous vu cette lettre du 30 juillet I

R.-Je ne l'avais pas vue avant sa publication. Je l'ai vue depuis.
Q.-En quelles mains est-elle ?
IL-Elle est entre les mains de Sir Hugh Allan. Il doit laproduire sans doute. Je suis

au cornuf n ein ontenu de cette lettre; mais je ne puis pas en donner un compte rendu détaillé.
-- a cLc1tlre que Sir George Cartier fait allusion dans sa lettre et son post-

oc.-iptum, n'esc. pas? Il.-Je le présume.
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Q. -Il y a une lettre du 30 juillet qui a été publiée, ce n'es5t pas celle-là?
R.-Non, ce n'est pas la lettre qui a été publiée.
Q.-A quel usage avez-vous consacré l'argent qu'on vrus a envoyé ?
R.-Je m'en suis servi pour couvrir les dépenses des élections de nos amis dans les

differentes parties d'Ontario.
Q.-Aviez-vous un comité d'élection lors de votre élection à Kingston ?
R.-J'en avais un.
Q.-N'avez-vous pas employé une partie de cet argent dans votre propre élection ?
I.-Non.
Q.-N'a-t-on pas fait servir de l'argent en question au remboursement des dépenses

de votre élection?
R.-Quant au remboursement de nes dépenses; j'ai payé moi-même toutes mes dé-

penses d'élection, à moins que quelques-uns de mes constituants n'aient payé quelque
chose sans ma connaissance. J'ai payé toutes mes dépenses, et je ne me suis pas rem-
boursé au moyen des fonds électoraux. A u contraire, j'ai donné que!que chose à même
mes faibles moyens pour aider mes amis ailleurs.

Q.-Savez-vous le montant que Sir Hugh a souscrit pour les élections, tant dans la

province d'Ontario que dans celle de Québec ?
R.-Je ne puis le dire avec certitude.
Q.-La deuxième somme de $10,000 que vous avez reçue, vous a été envoyée, je le

pense, d'après une dépêche qui a déjà été publiée.
R.-Je ne voudrais pas faire serment que j'ai envoyé cette dépêche, pares que je ne

ie rappelle pas au juste ses dispositions. Mais j'ai envoyé une dépoche, j'en suis certain,
et je ne puis pas douter non plus que ce ne soit celle qui m'est montrée.

Q.-Cette dépêche se trouve à la fin de la lettre de M. McMullen ?
R.-C'était la deuxième et la dernière fois, je suppose. Cette lettre dit que " ce

sera la dernière demande "; ainsi je comprends que, dans cette dernière, j'ai fait allusion
à la dernière somme de ?10,000, je n'en ai aucun doute.

Q.-Cette dépêche, adressée à l'honorable M. J. J. C. Abbott et signée par vous, est
datée du 16 août. Est-ce celle dans laquelle vous dites : "Il ie faut une autre somme
de $ 10,000, ce sera la dernière demande, ne faites pas défaut, répondez aujourd'hui f"

R.- Je suis convaincu que je lui ai envoyé une dépêche, et je ne puis pas douter que
ce n'en soit une copie.

Q.-A-t-on répondu à cette dépêchel
R.-- J'ai cette dépêche devant moi : " Tirez sur moi pour la somne de $10,000.'
Je ne me le rappelle pas ; mais je pense bien qu'il a répondu et qu'il a envoyé une

telle dépêche. J'ai tiré sur lui pour la somme de $10,000, et je ne l'aurais pas fait sans
être autorisé à le.faire.

Q.--Y a-t-il eu d'autres dépêches oui communications entre veus et M. Abbott ou Sir
Hugli Ailan, ou des reçus relativement à des sommes d'argent pour des fins électorales?

R.--Non. Il n'y a pas eu d'autres dépêches échangées av ec Sir Hugh Allan que
celles déjà mentionnées. Il est possible que j'aie envoyé des dépêches de temps à autre à
M. A bbott, relativement aux élections; mais je ne me rappelle pas l'avoir fait. Comme
j'avais cette intention hier, j'attirerais votre attention sur un a-vancé que j'ai vu dans le
Chicago Times. Le voici:

Le reporter lui demande :-" Pouvez-vous prouver que Sir John Macdonald a eu
connaissance de ce marché?

M. McMullen répond : "Je le puis. Je produirai même ses dépêches, dont l'une
conseille à Sir Hugh Allan de sortir sa bourse, parce qu'il avait une bonne affaire à
bâcler, et une autre déclare d'une manière positive qu'il endossera l'arrangement passé
entre Cartier et Sir Hugh, et qu'il se considérerait engagé par là même. Il confiraait le
marché sans réserve aucune."

Le reprter.-" Pouvez-vous le prouver?"
M. McMullen.-" Je produirai un témoin, un homme très-éninent et ami de Sir

G-,r'~p rn-4 e' 'r' 14 M W e ouestion. -T i l'hImirp <r 6i; rn, n de
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ces transactions."
Je dirai seulement que je n'ai jamais envoyé une telle dépêche. C'est tout à fait

faux. Je n'ai jamais envoyé une dépêche à Sir Hagh Allan lui disant que j'endossais tout
arrangement passé entre Sir George Etienne Cartier et Sir Hlugh Allan. Je ne puis pas
comprendre comment on a pu avoir l'idée que j'avais envoyé une pareille note ou dépêche,
ni comment M. MlcMullen a pu s'imaginer que j'avais envoyé à Sir Hugh Allan une dé-
pêche télégraphique lui demandant de " sortir sa bourse parce qu'il y avait une belle affaire
devant lui." Je me suis efforcé de comprendre comment il a pu inventer une chose sem-
blable, et la seule explication que j'en puisse donner est celle-ci :

Je me rappelle qu'en écrivant ou en télégraphiant à M. Abbott, lui avoir dit que nous
avions en main une grande entreprise, et que nous devions la poursuivre avec énergie.
J'ai employé une expression à peu près semblable en parlant à M. Abbott, et c'était en
effet un grand enjeu et une grande entreprise que.nous avions devant nous, ce qui était
tout à fait vrai. Nous avions un grand enjeu en cherchant à remporter autant d'élections
que nous pouvions en Canada et à nous assurer ainsi une majorité. C'est là la seule
explication que je puisse donner relativement à cette dépêche. Le mot "une belle affaire"
est une expression américaine dont je ne me suis jamais servi à ma connaissance.

Savez-vous ce qui s'est passé entre Sir George Cartier et Sir Hugh Allan quant à
cette souscription ?

R.-Je ne le sais pas ; je puis dire que Sir George ne m'a écrit aucune lettre ; sa
santé était alors très-mauvaise,-et il souffrait beaucoup de cette maladie qui a causé sa
nort prématurée. Toutes ses communications dans ce temps-là étaient très-courtes, et se

faisaient par dépêches télégraphiques.
Q.-Existait-il quelque entente qu'en considération d'une souscription plus ou moins

forte, Sir Hugh Allan devait recevoir du gouvernement, directement ou indirectement*
quelque avantage exceptionnel?

R.-Je dis formellement qu'il n'y avait pas d'arrangement d'après lequel il devait
avoir quelque avance de quelque manière que ce soit.

Q.-N'y avait-il pas quelque entente ?
R.--Aucune entente. Il n'y avait ni arrangement, ni entente de lui donner quelque

avantage d'une manière quelconque.
Q.-Avez-vous quelque raison de croire que Sir Rugh Allan a donné cette forte sous-

cription dans l'espoir d'obtenir une telle chose ?
R.-Je ne doute pas que Sir Hugh n'ait donné ces sommes d'argent dans le seul but

de soutenir le gouvernement ainsi que sa politique concernant les chemins de fer et suivie
à l'égard du chemin de fer du Pacifique; il était persuadé que cette politique serait sou-
tenue par l'influence et le pouvoir du gouvernement, si toutefois il restait au pouvoir.

Q.-Vous avez plusieurs années d'expérience dans les élections? R.-Oui.
Q.-Entre trente et trente-cinq ans ?
R.-Pendant près de quarante ans environ ; depuis 1836.
Q.--Je crois qu'il se fait dans toute élection une certaine dépense d'argent? R.-Oui.
Q.-Quelle est la nature de ces dépenses ?
R.-Ce sont des dépenses incertaines. Il y en a qu'on appelle dépenses légitimes, que

chaque candidat est obligé d'entreprendre: les dépenses de la cabale, les annonces et les
dépenses d'imprimerie, sont des dépenses légitimes. Il y a aussi une autre dépense très-
considérable qui, je crois, est très-commune dans ce pays, bien qu'elle soit contre la loi.
Cependant je crois qu'elle cst tellement universelle, qu'elle n'a jamais donné lieu à une con.
testation sérieuse devant un comité d'élection. Je fais allusion à la dépense que l'on fait
pour se procurer des voitures pour faire venir, les électeurs aux polls. D'après l'expérience
que j'en ai, on ne peut pas faire venir les électeurs aux polls de quelque parti qu'ils sin4
sans faire quelque effort pour leur fournir des voitures.

Q.-Ueci constitue une forte dépense ?
R.-Oui, j'ai toujours compris que c'était une des principales dépenses.
Q.-Alors il doit y avoir plus oit moins de dépenses pour les rafraîchissementsl
R.--Oui, pour les dîners et autres choses semblables, tout ceci est contraire à la loil

nais c'est une coutume générale en Canada.
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Q.-Avez-vous trouvé qu'à la dernièie élection de 1872, il y a eu une nécessité toute
particulière de faire des dépenses?

R.-Il y avait cette nécessité, que jamais la lutte pour la victoire entre les deux partis
n'a été plus acharnée que celle qui fut livrée lors des dernières élections, surtout dans la
province d'Ontario. Les deux partis ont fait tous les efforts dont ils étaient capables pour
élire leurs candidats.

Il y avait un déploiement d'efforts inaccoutumés, les efforts de l'opposition étaient infini-
ment plus grands en 1872 qu'en 1867.

Q.-Les efforts de l'opposition, dites-vous?
R.-Oui, et naturellement le parti auquel j'appartiens a dû faire des efforts proportionnés.
Q.-Et il y a eu, par conséquent, une augmentation correspondante de dépenses 1
R.-Oui.
Q. -Vous avez une connaissance générale de la lutte dans la province d'Ontario ?
R.-Oui.
Q.--Vous avez trouvé que les deux partis dépensaient des sommes d'argent bien plus

considérables qu'à l'ordinaire ?
R.-Sans doute; je ne suis pas dans les secrets de l'opposition, mais d'après des rensei-

gnements indépendants, j'ai trouvé que l'opinion générale dans la province d'Ontario, était
que l'opposition dépensait des sommes considérables, bien plus considérables qu'à l'ordinaire,
et je na puis en douter. On a pu naturellement exagérer les faits en certaines localités, mais
le même récit venait de toutes les directions. J'ai vu dernièrement des rapports-.que l'on
connaîtra peut-être plus tard-qui prouvent la vérité de ce fait.

Q.-Vous étiez à la tête du gouvernement pendant les dernières élections et pendant les
précédentes élections générales I

R.-Je l'étais durant l'élection de 1867 et les dernières élections. J'ai été sinon à la
tête du gouvernement, du moins membre du gouverneuent, excepté pendant les vingt mois
que M. Sanfield MacDonald était au pouvoir, et les six ou huit jours durant lesquels
M. Brown était aussi au pouvoir. . m

Q.--Existe-t-il en Canada quelque autre moyen de prélever des fonds pour rencontrer
les dépenses d'élection en dehors des efforts faits par les individus?

R.-Nous n'avons pas ici le mode établi en Angleterre. Je pense que dans chaque
comté les deux partis prélèvent des fonds, et ils ont ordinairement un fonds central.

Q.-Dans ce pays, il n'y a pas de mécanisme semblable à ceux qui existent en Angle-
terre, tels que le '- Carleton Club " et le " Reform Club; " mais le chef du gouvernement se
charge lui-même de travailler auprès de ses amis pour grossir des fonds généraux?

R.-Les chefs des partis qui divisent le pays se servent de leur influence auprès de leurs
amis pour prélever des fonds électoraux.

Q.-En parlant de la nomination de M. Hall, vous avez dit que le premier nom suggéré
fut celui de l'hon. M. Foster. Voulez-vous dire par là qu'on a fait des iustanees auprès du
gouvernement pour obtenir la nomination de :d. Foster?

R.-Avant de régler cette affaire, il ne devait pas y avoir de membres du Parlement
dans le bureau dcs directeurs. Sir Hugh et M. Abbott demandèrent la nomination de
M. Foster. Le gouvernement laissa cette décision à l'hon. M. Pope, qui est membre du
gouvernement, et il choisit M. Hall, lorsque M. Poster lui dit qu'il ne se démettrait pas de
ses fonctions de Sénateur pour devenir directeur ; du moins, c'est ce que j'ai compris.

Q.-C'était à peu près dans le temps où l'on a signé la charte?
R.-Oui.
Q.- Et à venir jusqu'à cette époque, M. Abbott et Sir Hlugh A'Itn ont-ils fait des

instances pour obtenir la nomination de M. Foster?
IR.-Oui; et si je m'en souviens bien, on a offert à M. Foster une position comme membre

du bureau des directeurs, s'il voulait se démettre de ses fonctions de Sénateur, ce que, je
pense, il a refusé de faire. Je fus informé de ce fait par M. Pope, et alors il choisit M. Hall.
A moins que je ne me trompe, Sir Huglh Allau désirait que dans le cas où M. Foster ne serait
pas nommé, l'on choisirait quelqu'un pour le représenter, et il suggéra le noa de son frère.

Je Aésire faire une remarque : J'ai dit que lorsque Sir George E. Cartier se sépara de
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moi; lorsqu'il ée rendit à Montré-d, avant lez élections, je lui quggérai quelques noms outre
celui de M. Allan et je lui désign:ai ces noms. Je ne prétends pas dire que je sais que ces
messieurs avaient souscrit; je ne sais pas s'ils l'ont fait ou non. Je n'ai fait que suggérer
quelques amis du parti conservateur.

Et le déposant ne di rien de plu3, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérit-, y persiste et a sign,

(Signé) JOHN A. MACDONALD.
Assermentée et prise en partie le

dix-septième jour de septembre 1873,
et le reste pris le dix-huitième jour du þ
eit mois, e le tout reconnu le vingt-
deuxième jour des dits mois et an. j

(Signé) CHARLES DEWET DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROEERT GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO
DANS L'Ai FAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d' Ot:'awo'.

Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT OWAN, comnmig
nussaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dais une cer-
taine résolution proposée par l'Ho:4. M. HUNTINGTON dans la Chambre des
Comnunes, le deuxièm jour d'avrA, A. D. 1873, ai sujet du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Présents : LES CoMMiSS 1RES.

Ce dix-huitième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur n: il l uit cent soixante
et treize a comparu personnellement devant nous, les usdits commi; aires :

L'Hn. IHFC £OR L. 1. ANGEVIN, de la cit1 d'Oitawa, lequel étant dûment asser-
nwenté dépos ý et di :

Q.-Vous connaissez. M. Langevin, les accusations mentionnées dans la commission
le prétendu arrangement passé avec les capitalistes américains pour la construction du chemin
<le fer du Pacifique; vous savez que le gouvernement connaissait cet arrangement, et vous
connarissez aussi l'accusation subséquente: qu'il y avait une entente entre le gouvernement,
Sir Huih Allan et M. Abbott, dans le but de fournir des fonds pour le succès des élections de
1872, et qu'en retour ils devaient recevoir le contrat pour la construction du chemin. Vous
n'ignorez pas ces allégués. Voulez-vous avoir la bonté de donner un rapport détaillé de tous
les faits qui sont parvenus à votre connaissance, relativement à ces accusations ?

R.-Quant à l'arrangement concernant le contrat, passé entre Sir Hugh Allan et les
capitalistes américains, je n'en savais rien jusqu'à l'époque où il a été publié dais les journaux.
Je puis dire, comme d'autres l'ont déjà dit, que le gouvernement et les membres du gouver-
nement ont été dès le commencement, opposés à l'octroi du contrat et du contrôle du chemin
de fer canadien du Pacifique, aux capitalistes amérIcains, à l'exception de Sir Francis Hincks;
mais ce dernier se rangea bientôt de l'avis de ses collègues, voyant qu'ils étaient tous de la
même opinion, et convint avec nous que la compagnie qui devait être forliée, ne devait se
composer que de sujets canadiens ou anglais. L'accusation de M. Huntington, portant que
le gouvernement ou les membres du gouvernement, en considération des fonds qui devaient
être fourni ou payés au gouvernement ou à quelque membre ou membres du gouvernement,
ont passé quelque arrangement ou ont eu quelque entente avec Sir Hugh Allan et M. Abbott.
ou Sir Hugli Allan et N. Abbott, ou toute autre personne, pour la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique, ou pour obtenir le contrat, ou quelque avantage on gain dans
cette entreprise, i'accusation de -M. Huntington, dis-je, est fausse. Le gouvernement n'a
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jamais eu une telle entente, on n'a jamais fait une telle promesse ou narché, autant que je
puis le savoir ; et je n'ai aucun douté que, si telle chose avait eu lieu, je l'aurais connue.
Il n'y a eu aucun marché, aucun coutrat, aucune entente de cette :,orte entre Sir Hugh
Allan et M. Abbott, ou l'un des deux, et le gouvernement, ou les américains d'un côté et
quelque membre du gouvernement de l'autre.

Je m'efforce d'être aussi précis que possible et de tout dire, parce quîe je veux donner un
démenti complet à l'accusation. Je dois dire maintenant que, relativement à l'octroi du
contrat à Sir Hugh Allan, ou à toute autre personne, les déclarations que j'ai faites dans
cette enceinte au sujet de l'action du gouvernement sont parfaitement exactesi. Le gouver-
nement n'a fait aucun arrangement aveu Sir Hugh Allan, ou toute autre personne. pour la
construction au chemin de fer canadien du Pacifique avant la clôture d ýs élections géables
de 1872, Jusqu'à cette époque, il n'y a eu aucune promesse ou arrang3ment d'àucune sorte
faite par le gouvernement, ou quelques uns de sesmembres, pour la construction du chemin.
Je puis ajouter que le gouvernement était, dès le commencement, décidé à ne p is favoriser
une province plus qu'une autre.

Nous savions parfaitement bien que Sir Hlugh Allan était regardé par tous les Bas-Cana-
diens comme leur représentant dans cette entreprise. Nous* svions qu'il avait, dès le début,
pris une part très-active au succès du chemin de fer; mais nous avions aussi à considérer que
ce chemin de fer n'était pas pour la province de Québec seule, mais aussi pour les autres
proviuves,-je devrais dire pour toute la puissance. D'un autre côté, il fallait ménager les
intérêts de Toronto, lesquels étaient très-importants. Nos amis de Toronto étaient très-
exigeants et par nos amis de Toronto j'entends les intérêts financiers d'Ontario; ce parti était
très-exigeant, et;naturellement il faisait de son mieux, tout aussi bien que Montréal ou Québec,
pour avoir la haute main sur ce chemin de fer, afin de protéger ses intérêts. Nous devions
donc, comme gouvernement, éloigner avec soin toutes les causes qui auraient pu donner à une
province la prépondérance sur l'autre; et il était de notre devoir, en donnant la charte, de
considérer et de sauvegarder les intérêts de toute la Puissance. Voilà pourquoi nous avons
fait. tout ce que nous avons pu pour amalgamer les deux compagnies : c'est-à-dire la Compagnie
du chemin de fer du Pacifique du Canada et la Compagnie du chemin de fer Interoe éanique;
la première étant représentée par Sir lugh Allan et la seconde par M. MacPherson. Néan-
moins les négociations que nous avons entamées avec ces deux compagnies ont échoué.

Nous ne pouvions décider la compagnie Interocéanique à s'amalgamer, et nous avions
donc à voir quelle serait la ligne de conduite du gouvernement. Nous n'avions que ce. d aux
compignies incorporées par un acte du Parlement.

Si nous avions donné le contrat à l'une ou à l'autre, nous aurions nécessairement offnusé
l'un ou l'autre parti, et nous aurions donné une prépondérance non méritée à une provi.lce
sur une autre. La conséquence fut que le gouvernement profita de la clause de l' ete
relative à l'aide que le Parlement a permis au gouvernemet de donner à cette entreprise.
Nous avons profité de cette clause et avons formé une nouvelle compagnie composée d. quel-
ques-uns des principaux hommes de la compagnie du Pacifique du Canada et de la compa. :ai
luterocéanique, leur adjoignant quelques autres hommes marquants de la Puissance.

La composition de la nouvelle compagnie a déjà été expliquée par Sir John A. Nnac-
donald, et je dois dire que je n'aurais qu'à répéter ce qu'il a dit à ce sujet. Les noms :>nt
exactement cités. La charte de la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ; "té
accordée je pense, dans les premiers jours du mois de février 1873, si je ne me trompe pas.

Q.-Voulez-vous maintenant parler de l'autre partie de l'accusation concernant l'arg :t
fourni pour les élections?

iR.-Comme je l'ai déjà déclaré, il n'y a eu aucun marché de la sorte; j'entends dire
par là que ni le gouvernement, ni aucun des membres du gouvernement, d'après ce qu j
sais, et je l'aurais su s'il en avait été autrement, n'ont fait quelque marché ou arrangement t.u
vertu duquel le gouvernement ou quelque membre du gouvernement devait recevoir quelque
somme d'argent ou quelque avantage de Sir Hugh Allan ou de tout autre, pour l'octyoi tLd
la charte ou pour obtenir l'influence du gouvernement ou dae quelque membre du gouvere-
ment, ou pour s'assurer les services du gouvernement ou de quelques-uns de ses membre.
Quant aux soimes d'argent que Sir Job. A. MacDonald a dit avoir été reçues pour ls
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elections d'Ontario, je n'en sais rien, je ne connais rien aussi des sommes d'argent fournies au
comité central d'élection de Montréal.

Pendant la session de 1872, j'ai eu un entretien avec Sir George Cartier, mon chef pour
la province de Québec, au sujet des élections qui approchaient, et je lui ai dit que nous de-
vions nous partager la besogne dans le Bas-Canada, afin que nos amis fussent capables de
'adresser à chacun de nous avec certitude, dans le cas où ils auraient besoin d'avis ou autre

chose. Cela fut entendu entre nous, iais je fus plus loin, je lui parlai de l'expérience que
j'avais acquise aux élections précédentes, et je lui dis que je ne pourrais pas me procurer les
fonids nécessaires dans ma division électorale, sans avoir recours aux amis du dehors; que,
sans doute, j'avais (les amis qui pourraient m'aider jusqu'à un certain point, niais qu'il savait
que la grande richesse de la province de Québee était concentrée dans Montréal et non dans
Qiuébec, et que je devais donc espérer que, s'il obtenait de ses riches amis de Montréal des
ceatributions aux fonds d'élection pour la province de Québec, il devait se rappeler que j'aurais
une part de ces fonds pour aider aux élections de mon district, c'est-à-dire la partie Est de la
province de Québec. Il me promit qu'il ferait de son mieux.

Puisqu'on est à traiter cette question, je puis dire que, faisant allusion à l'accusation qui
a été portée publiquement dans une lettre publiée dans le fferald de Montréal par G. W.
MeMullun, accusation portant que M. Abbott avait été autorisé par-il ne nomme pas qui-
de me premettre $25,000 pour ia bonne volontée ou pour mes services rendus ou futurs, à
l'égard du chemin de fer du Pacifique, et que M. Abbott avait déclaré avoir agi ainsi; je puis
certifier que M. Abbott ne m'a jamais dit qu'il était autorisé à me promettre $25,000 ou
toute autre somme. l. Abbott ne m'a jamais promis ou offert quoi que ce soit. Il ne m'a
jaîmais parlé de chose semblable, et, en conséquence en autant que je suis concerné, je déclare
que cette accusation est fausse. Je laisse sans doute aucun à M.Abbott,qui peutêtre examiné plus
tard, le soin de dire s'il a été autorisé à faire quoique ce soit de ce genre, et si l'accusation
portée contre lui, qu'il a promis quelque chose de cette nature, est fondée. En autant que je
suis concerné dans cette affaire, je déclare positivement qu'il -ne m'a jamais parlé de cela
et qu'il ne m'a jamais promis quoi que ce soit à aucune époque. La seule fois que j'ai parlé
d'affaiies d'élections avec M. Abbott. ça été, je crois, durant la session de 1812, lorsqu'il a eu
l'occasion de venir dans mon département et de me voir pour certaine question' ayant rapport
à des travaux publies dans son comté. J'ai parlé avec lui, comme avec un de mes meilleurs
amis politiques de ma province, de la lutte électorale qui devait avoir lieu durant l'été.-

Je lui ai dit que la dernière campagne électorale avait été désastreuse pour moi, autant
que ma bourse peu garnie y était concernée, et que, sans doute, ma position étant plus proé-
minente maintenant qu'elle ne l'était alors, j'avais peur d'être accablé encore plus par des ré-
clamations ou demandes et sur ceil me lit remarquer qu'il n'était pas juste que tout le far-
deau retombât sur mes épaules, mais (lue certainement je devais être secouru par mes amis.
C'est la seule conversation que -j'aie eu avec M. Abbott à ce sujet et; naturellement c'est un
de ces entretiens que j'aurais pu avoir avec tout autre ami politique me supportant dans le
Parlement ou me supportant en dehors du Parlement ; et'je puis ajouter que M. Abbott ne
m'a jamais parlé du chemin de fer du Pacifique ou des bills qui étaient devant la Chambre,
et il ne m'a jamais parlé de supporter aucune des mesures qui étaient alors soumises à la Cham-
bre, ou demandé si je les supporterais ou les opposerais. L'entretien que j'eus avec Sir
Gorge Cartier, comme je viens de le dire, a eu pour conséquence l'envoi -de $15,000 par
Sir George Cartier, pendant les élections de 1872. Je reçus cet argent des mains de Sir
Hugh Allan, me (lisant qu'il avait reçu instruction de Sir George Cartier de me remettre
cette somme pour les Iuds d'élections de mon district. Quelque temps après, je reçusun
billet de Sir Hugh Allan me mandant qu'en donnant un reçu à M. Abbott, ce dernier avait
reçu instruction de me remettre, encore d'après la recommendation de Sir George Cartier.
10,000 autres piastrcs pour les mêmes fins. Comme j'étais sur le point de laisser Ottawa
pour Québec, durant les élections, et croyant savoir que Sir Hugh Allan était parti pour
Terre-neuve, je télégraphiai à M, Abbott, à Montréal, de vouloir bien être assez bon pour
venir me rencontrer sur le vapeur Québec, à Montréal ; ce qu'il a fait. Je lui dis alors que
j'avais reçu un billet de Sir Allan, comme je viens de le déclarer; que je n'avais demandé
aucun argent à Sir Hugli; que la somme de $15,000 qu'il m'avait envoyée auparavant venait
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de Sir George Cartier; que Sir George Cartier m'avait donné à entendre que toute somme
qu'il m'enverrait serait une partie des souscriptions de ses riches amis de Montrél, et qu'ainsi
je ne devais pas songer un moment à donner un reçu ni à recevoir aucun argent à quelque con
dition que ce fût, et que si cette somme de $10,000 n'était pas livrée comme celle des $15,000
je ne pouvais la recevoir. Je lui fis remerquer que s'il y avait eu quelque méprise au sujet de
la première somme et que si cette' première somme n'était pas un pur don de la part des
souscripteurs aux fonds d'élections, j'irais à Québec et je rendrais ce montant immédiatement.
M. Abbott me répondit qu'il devait y avoir quelque méprise, et qu'il était certain qu'il n'y
avait aucune intention de poser des conditions ou d'exiger un reçu pour cet argent; et sur
ce, nous nous séparâmes. M. Abbott m'envoya ensuite les $10,000 sans poser aucune condi-
tion, et je puis déclarer que l'explication qu'il me donna était la seule plausible; et à quelque
temps de là, j'informai Sir George E. Cartier, que je vis en passant à Montréal et qui m'avait
demandé dans quelle position je mue trouvais au sujet des élections de mon district, je l'in-
formai, dis-je, que j'étais en dette de $7,500 à $7,600. Il me dit qu'il pensait que son comité
d'élection pourrait me procurer cette somme additinnelle; quelque temps après je reçus
cette somme avec une note de Sir Hugh Allan, nian5nçant que Sir George Cartier lui avait
donné instruction de me remettre ce montant. Je n'ai jamais eu avec Sir Huglh Allan, sur
ce sujet, d'autres communications que celles que je viens de mentionner.

D'après mon témoignage, les commissaires verront qu'aucune de ces sommes d'argent n'a
été dépensée pour les frais de ma propre élection.

Q.-Avez-vous pris une part aussi active, dès le début, dans les négociations qui concer-
naient la construction du chemin de fer du Pacifique, que quelques autres membres du cabinet.

R.-Non. Les premières négociations ont été dirigées par Sir John A. Macdonald
principalement. Les négociations entre Sir Francis, Sir Hugh Allan et autres ont été conduites
comme venant de moi dès le commencement, et comme Sir John Macdonald vient de si bien
le déclarer, lorsque nous apprîmes que Sir Hugh favorisait l'admission des capitaux améri-
cains dans la compagnie du chemin de fer, nous avons désapprouvé explicitement cette
action; et depuis cette époque jusqu'à la fin, le cabinet n'a pas cessé de prouver sa détermina-
tion fixe d'exclure les Américains de la compagnie du chemin de fer du Pacifique.

Q.-Vous rappelez-vous à quelle époque cette décision a été prise?
R.-La décision formelle a été prise sur ce point, je pense, dans les mois d'avril ou de mai

1872, mais je n'en suis pas certain.
Legouverment en vint à cette décision avant la session de 1872. Quoique cette déter-

mination ne fût peut-être pas connue au dehors, cependant c'était la politique 'arrêtée avant
la session de 1872; et quand le Parlement s'assembla et que nous eûmes occasion de voir les
membres de la Chambre des Communes, il devint évident que toute autre politique ferait fiasco.

Q.-Etiez-vous présent à quelques-unes des entrevues mentionnées par quelques témoins,
et aussi par la lettre de N. McMullen ayant rapport à cette question?

R.-Non, je n'étais pas présent lorsque les Américains s'y trouvaient. A la première
entrevue, j'ai cru savoir que deux membres du gouvernement seulement étaient présents: Sir
John Macdonald et Sir Francis Hincks. On m'a fait rapport de la seconce entrevue à mon
arrivée en cette ville; je pense que j'étais allé à Montréal ou à Québec.

-Q.-Vous rappelez-vous avoir jamais rencontré ces messieurs en conférence ?
R.-Non, je ne les ai jamais rencontrés, je n'ai jamais vu M. MeMullen.
Q.-N'avez-vous jamais eu quelque conversation avec Sir Hugh Allan, au sujet de l'ar-

rangement qu'ils avaient passé?
R.-Non.
Q.-Vous n'en savez que peu de chose ?
R.-Très-peu de chose, en vérité.
Q.-Avez-vous pris part aux efforts qui ont été faits pour fusionner la compagnie Inter-

océanique et celle du Pacifique du Canada ?
R.-Pas autrement que comme membre du conseil privé.
Q.-Saviez-vous que des négociations avaient été entamées ?
R.--Oui, la chose avait été décidée auparavant dans le conseil privé.
Q.-Quant à l'organisation de la compagnie cana aienne du Pacifique et à la nomination
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des directeurs, vous dites que le témoidaage que vous pourriez donner serait en tout con
forme à celui rendu par Sir John A. Macdonald?

R.-Exactement le -même. L'hon. M. beaubin (lui a été choisi spécialement par moi,
l'a été pour représenter les intérêts du district de Québec, non pas qu'ils fussent opposés aux
intérêts de Montréal, niais comme étant distincts de ccyz de Montréal. Tel était le but que
j'avais en vue en le choisissant dans cete partie du Ba-Canada.

Q.-Est-ce que Sir Hugh Allan était élu président de ce bureau ?
R.-Oui.
Q.-Savez-vous si l'on a employé quelque inflience pour lui assurer cette position ?
R.-Je ne sais pas si le gouvernement s'est servi de quelque influence spéci-1 ou <le

quelque influence pour le succès de son élection.
Q.-Savez-vous si son élection a été unanime ou non ?
Rl.-Je crois comprendre qu'il a été élu uninimnenent.
Q.--Vous n'avez aucune connaissance personnelle de ce fait ?
R.-Non, je n'étais pas présent.
Q.-Avez-vous eu quelque convoi sation avec Sir Hugh Allan au sujet de P'argent qui de-

vait être fourni pour les élections, avant d'être entré en communication avec Sir George Cartier?
R.-Non, jamais ; en aucun temps.
Q.- Vous n'avez eu aucune conversation avec lui à ce sujet?
R.-Non.
Q.-Savez-vous à quelle somme totale s'élevait le montant souscrit pour les élections?
B.-Non, je ne le sais pas.
Q.-Avez-vous en votre possession la lettre que Sir Hugh Allan vous a écrite et à la-

quelle vous avez fait allusion ?
R.-Non, je ne conserve aucum de ces lettres. Je ne conserve <tue les lettres officielles.

C'est une rè,le que j'ai toujours suivie (le détruire ive lettre aussitôt que j'en ai finie, à
moins qu'elle soit officielle et qu'elle doive être produite dans le département. Mais quant à
mes lettres personnelles, je les détrui toutes, et je peise que j'ai parfaitement bien agi en
cela, d'après ce que j'ai vu depuis.

Q.-Vous rappelez-vous les termes de cette lettre ?
R.-Non, il n'y a rien de particulier dans cette lettre.
Q.-Fait-elle allusion à l'avance de ces 810,000 ?
R.-Sir Hugh Allan disait, autant que je puis me le rappeler, que M. Abbott me paie-

rait ou déposerait entre mes mains $10,000 en lui donnant un reçu, et que Sir George Car-
tier l'avait prié de m'envoyer ce montant en lui donnant un reçu.

Q.- Etait-ce la seule condition renfermée dans cette lettre ?
R.-Autant que je puis nie le rappeler, il n'y avait pas d'autre condition que celle-là.
Q.-Vous avez dit, je pense, que vous aviez reçu une autre lettre de Sir Hugh Allan

mentionnant la dernière somme qui vous est parvenue l -
R.-Non, je ne pense pas que cette lettre renfermait quelque note ; si tel est le cas,

cette note disait simplement ceci: " Je vous envoie $7,000 ou $6,000 par ordre de Sir
George Cartier." Je pense qu'il doit m'avoir envoyé une note semblable à celle-ci, mais je ne
me rappelle pas cela.

Q.-Vous rappelez-vous les termes de la lettre?
R.-Non ; c'était tout simplement une lettre d'affaires qu'une personne pourrait ,crire à

une autre.
Q.-Il vous a mentionné qu'il vous avait envoyé cette somme d'argent ; ne vous a-t-i?

pas dit autre chose ?
R.-Non.
Q.-Il ne vous a dit rien autre chose?
R.-Il disait: « par l'ordre de Sir George Cartier " ou" par le. désir de Sir George

Cartier."
Q.-Pas plus que cela?
R.-Non.
Q.-Vous dites que vous avez déclaré à M. Abbott qu'à moins que ce ne fût un pur
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don de la part des souscripteurs aux fonds d'élection, vous iriez à Québec et que vous rendriez
immédiatement les premiers $15,000

R.-Oui.
Q.-Pourquoi avez-vous fait cette remarque?
R.-Parce que quand j'ai lu dans la lettre de Sir Hugh Allan que M. Abbott avait

$10,000 qu'il devait me remettre, ou me payer, en lui faisant parvenir un reçu ou en lui
donnant un reçu, j'ai pensé que ce n'était pas une simple souscription ; voilà pourquoi j'ai
cru que la même chose devait s'appliquer aux 15,000 premières piastres qui m'avaient été
envoyées et pour lesquelles je n'avais donné aucun reçu. J'ai déclaré de suite à M Abbott
que si cet argent qui m'avait été envoyé par ordre de Sir George Cartier n'était pas un pur
don de la part des souscripteurs, je devais le remettre et que je le rendrais aussitôt que je
serais descendu à Québec.

La raison en était évidente. Le but quA j'avais quand j'ai parlé à Sir George Cartier
pendant la session de 1872 était de m'assurer que des dépenses aussi considérables d'élections
ne retombassent pas sur moi et que je ne fusse pas responsable de tout le montant ; si cet
argent n'eût pas été un pur don de la part des souscripteurs, j'aurais été tenu responsable de
tout le montant; c'est ce que je ne voulais pas.

Q.-Employez-vous le mot "don " par opposition à " emprunt "; ce n'est pas un emprunt,
mais un don?

R.-Oui, c'est ce que je veux entendre.
Je désire faire une autre observation au sujet de Sir George Cartier. C'est que, dès le

commencement, il s'est opposé à l'admission des Américains ou des capitaux américains dans
la compagnie qui devait être formée ou incorporée. Il m'a fait cette remarque plus d'une
fois; je ne puis pas me rappeler ses propres paroles, mais il disait dans ses, conversations qu'il
ne permettrait pas aux Américains de construire notre chemin de fer. Il ajoutait que leurs
intérêts, pour parler le langage commercial, étaient différents de ceux de la Puissance; et que
nous avions en Canada et en Angleterre des hommes qui pourraient trouver les capitaux
nécessaires et qui possédaient l'habileté suffisante pour construire ce chemin de fer. 11 était
très-positif sur ce point et n'a jamais changé de vue.

Q.-Savez-vous quelque chose de la lettre de Sir George Cartier à Sir Hugli Allan, en
date du 30 juillet? -

R.-Non, je ne connais pas d'autre lettre que celle (lui a été publiée dans les journaux
Il y a une lettre de cette date qui t été publiée.
Q.-Connaissez-vous quelque autre lettre de cette date qui n'ait pas été publiée 1
R.-Non.
Q.-Est-ce que Sir George Cartier ne vous a pas parlé d'une telle lettre ?
R.-Je n'ai jamais eu de conversation avec lui à ce sujet.
Par l'honorable M. Campbell, par l'entremise du président:
Q.-Vous dites que vous adoptez le rapport de Sir John A. Macdonald au sujet du

mode suivi dans le choix des directeurs actuels de la présente compagnie?
R.-Oui.
Q.-Sir Hugh Allan a-t-il exercé quelque influence dans le choix de ces directeurs ?
R.-Non. pas que je sache; et s'il eût exercé quelque influence, il n'y a pas de doute

que je l'aurais su, d'après la connyissance que j'avais des affaires du conseil.
Q.-Sir !-.ugh Allan et M. Abbott n'ont-ils pas insisté sur la nomination d'une personne

en remplacement de M. Abbott, après que le gouvernement en fut venu à la conclusion
qu'aucun membre du Parlement ne ferait partie du bureau ?

R.-Oui, ils ont insisté.
Q.-Et aucune nomination n'a été faite ?
R.-Non, une telle nomination n'a pas eu lieu.
Q. -N'ont-ils pas insisté pour cette nomination jusqu'au dernier moment ?
R.-Oui.
Par les commissaires
Q.-Quelle était la personne mise en avant 1
R.-Je pense que c'était le frère de M. Foster.
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Q.-Et ils ont insisté pour la nomination de M. Foster jusqu'au dernier moment,
jusqu'à ce qu'on leur eût dit que c'était peine perdue ?

R.-Oui.
Q.-Ainsi Sir Hugh Allan n'a exercé aucune influence dans le choix des personnes qui

sont dans le bureau ?
R.-Aucune.
Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il dé-

clar qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé> H. L. LANGE VIN.

Assermentée et prise le dix-huitième
jour de septembre 1873, et reconnue le
vingt-sixième jour des dits mois et an.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, Président,
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PRovINCE D'ONTARIo,)
PRNCi D'ONTAa , DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.
Cité, d'Otta-iv. J

Nommant CIARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GoWAN, commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'IION. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du
Pcifique.

Présents : LES COMMISSAIRES.

Ce dix-huitième jour de septembre, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, a comparu persopnellement devant les commissaires ci-dessus mentionnés,

SAN)FORD FLEMING, de la cité d'Ottawa, ingénieur civil, lequel étant dûment asser-
menté, dépose et dit :

Q.-Vous demeurez à Ottawa, je pense ?
R.-Oui, à présent.
Je suis ingénieur civil.
Q.-Connaissez-vous Sir Hugh Allan ?
Rt.-Je ne le connais que très-peu.
Q.-Connaissez-vous M..G. W. MeMullen?
R.-Je ne le connais pas.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'une convention entre Sir lugh Allan et M. G.

W. MeMullen, représentant des capitalistes des Etats-Unis; convention par laquelle le chemin
de fbr du Pacifique du Canada devait être construit avec les capitaux américains?

R.-Je n'en ai aucune, excepté ce que j'ai vu dernièrement dans les journaux.
Q.-N'avez-vous pas été en relations avec les personnes s'occupant de cette entreprise, à

l'époque où ces négociations étaient en voie de progrès ?
R.-Non, pas du tout.
Q.-Vous n'en connaissiez donc absolument rien ?
R.-Rien, de ma connaissance personnelle.
Q.-Avez-vous jamais eu quelque couversation à ce sujet avec Sir Hugh Allan ?
R1.-Je n'ai jamais tenu une telle conversation.
Q.-Vous étiez, je crois, l'un des directeurs provisoires de la Compagnie du chemin de

fer du Pacifique du Canada ?
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R.-Mon nom est sur la charte de la compagnie exist-nte. Je n'étais pas lié en quoi que
ce fût avec l'une ou l'autre des deux compagnies qui furent incorporées par l'acte du Parlement.

Q.-Quand-avez-vous, pour la première fois, pris part au mouvement qui se faisait pour
la construction du chemin de fer du Pacifique?

R.-En 1'71, je fus nommé par le gouvernement pour conduire les explorations.
Q.-C'est là toute votre relation avec l'entreprise, jusqu'au moment où vous avez été

nommé directeur de la ompagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ?
R.-Oui, jusqu'à ce que j'aie été demandé par Sir John Macdonald de faire partie du

bureau.
Q.-Vers quelle époque avez-vous été prié de devenir directeur ?
R.-Ça dû être dans le mois de janvier de cette année, 1873. Je n'en suis pas tout à

fait certain, mais je pense que cela n'a eu lieu que deux ou trois semaines avant la date de la
charte. La charte est datée du 5 février.

Q.-De combien de directeurs se compose ce bureau ?
R.-Je pense qu'il y a treize noms inscrits sur la charte.
Q.- Comme directeurs, sont-ils tous sur le même pieds ?
R.-Oui.
Q.-Quel est le président?
R.-Sir Hugh Allan.
Q.-Etiez-vous présent à son élection I
R.--J'étais présent.
Q.-Est-ce qu'il y a eu' divergence d'opinion à l'égard de son élection I
R.-Je ne pense pas qu'il y ait eu divergence d'opinion à ce sujet. Il semblait être

décidé d'un commun accord qu'il devait être président.
Q.-Quels sont les motifs qui ont conduit à élire Sir Hugh Allan unanimement ?
R.-Il avait pris une part très active dans toute l'affaire, et il était un des hommes les

plus riches, sinon l'homme le plus riche. Il semblait disposé à risquer ses capitaux dans celte
entreprise à un montant très-considérable, et l'on pensait aussi que comme président, il serait
plus en état que toute autre personne d'engager les capitalistes de l'Angleterre à se joindre à
l'entreprise.

Q-Paraissait-il avantageux à l'entreprise de le placer à la tête des travaux, comme
président ?

R.--C'était l'opinion générale, et personne n'a émis de doute à ce sujet..
Q.-Votre grande expérience, outre votre réputation et votre science, comme ingénieur

civil, est connue. Pouvez -vous émettre une opinion au sujet de la promesse d'argent pour cette
entreprise, d'après la charte ? Cette entreprise vous parait-elle être d'un caractère avantageux?

R.-Tout ce que je puis dire à ce çujet est purement spéculatif. Je suppose qu'il m'a
été plus facile qu'à tout autre membre du bureau de porter un jugement par suite des
explorations que j'aie eu à faire exécuter; mais j'ai toujours entretenu des doutes sur le
succès financier du projet.

Q-Avez-vous accepté la.position de directeur dans le désir ou l'espérance de réaliser
des profits dans cette entreprise?

R.-J'ai accepté la charge de directeur à la demande pressante du premier ministre.
J'ai beaucoup hésité avant d'accepter, et ce n'a pas été dans le seul but de faire de l'argent
dans cette entreprise.

Q.-Savez-vous quelque chose de-s élections générales de 1872;-du-prlèvement des
fonds pour le succès des élections?

R.- Je ne sais absolument rien ; je n'étais pas dans cette partie du pays à cette époque.
Q.-Et depuis ce temps-là, vous n'avez rien appris de ces élections ?
R.-Rien, excepté ce que tout le monde a pu lire dans les journaux.

Q.-Vous avez établi les raisons qui ont donné lieu au choix de Sir Hugh Allan comme
président. Ces raisons, c'est-à-dire sa richesse, sa position, sa facilité d'obtenir des fonds, et
ainsi de suite, ont-elles été chez vous le mobile de votre opinion? '
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R.-Je le pense. Tout désignait Sir Hugh Allan comme l'homme de la circonstance.

Q.-Avez-vous d'autres raisons que celles que vous avez mentionnées pour lui donner
votre appui dans son élection comme président ?

R.-Je n'ai jamais beaucoup examiné cette question. Tout désignait Sir Hugh Allan
comme l'homme qui devait être nommé président de la compagnie.

Son nom était le premier sur la liste des personnes inscrites sur la charte, et il n'avait
aucun rival.

Q.-A-t-on exercé quelque influence personnelle à votre égard, pour vous engager à
supporter Sir Hugh Allan dans sa candidature à la présidence ?

R.--C'est ce que j'ignore complétement. Il semblait être compris de tous en général
qu'il devait être président. Il paraissait n'avoir aucun rival.

Le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) SANDFORD FLEMING.

Assermentce et prise le dix-huitième
jour de septembre 1873, et reconnue le
vingt-neuvième jour des dits mois et an.

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
.A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
ité, d'Ota. DANS L'AFFAIRE DE LA1 COMMISSION

Cité d'Ottawa.

Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, commnni-
sairos aux fins de tenir une enquête et de faire rapport sur les différentes matières
mentionnées dans une:certaine résolution présentée par L'EION. M. HUNTINGTON
à la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, concernant
le chemin de fer canadien du Pacifique.

Présents : LES COMMISSAIREs.

Ce dix-neuvième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
soixante-treize, a comparu personnellement devant nous, les commissaires ci-de;sus
nommés:

SIR HUGH ALLAN, de la ville de Montréal, Chevalier, lequel étant dûment assermenté,
dépose et dit:

Je réside à# Montréal.

Q.-Avez-vous pris une part active aux négociations et opérations concernant la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique du Canada?

1R.-Oui.

Q.--Il y a un grand nombre de lettres qui ont été trouvées dans une liasso déposée
entre les mains de M. Starnes par vous et M. G. W. MeMullen, que vous connaissez, je
suppose; et nous désirons, en premier lieu, prouver si ces lettres ont été écrites par vous.
Voulez-vous prendre cette liasse et l'examiner, et nous dire s'il en est ainsi?
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R.-Quant au paquet lui-même, ce n'est pas moi qui l'ai remis entre les mains de
M. Starnes ou qui en ai fait la collection. Je ne puis pas jurer positivement aur l'originalité
du paquet.; Je puis cependant identifier ma propre écriture.

Q.--Ces lettres que vous voyez maintenant, ont-elles été écrites par vous aux messieurs
auxquels elles sont adressées 1

R.--Oui, c'étaient des lettres pri7ées pour information privés, et nullement destiné3s à
la-publication.

Q.-Est-ce que les télégrammes sont exacts-?
R.-Je le pense. Je n'en connais que les termes généraux.
Q.-Ce paquet cacheté renferme-t-il quelque autre chose qne vo:is pouvez identifier;

c'est-à-dire, par exemple, le paquet cacheté et les autres documents; et cette lettre adressée à
l'hon. Henry Starnes, vient-elle de vous ?

R.-Oui; c'est ma signature.

Q.-Pone-t-clle aussi la signature de M. MoMullen ?
R.-Je le pense.
Il y a aussi une autre enveloppe contenant un chèque de $17,000, et je vais la présenter

et la soumettre ; elle est marquée "N".

Q.--Quelle était cette lettre adressée à M. Starnes, au sujet du mémorandum et de la
convention.

R.-Cette lettre est produite et soumise; elle est marquée "O'.

Q.-Vous avez dit que vous avez pris une part active aux négociations concernant la
construction du chemin de fer du Pacifique du Canada. Je vais vous lire maintenant les
accusations formelles qui ont été portées contre le gouvernement à ce sujet, pour que vous
nous donniez un rapport de tout ce que vous connaissez sur cette question. Seriez-vous assez
bon pour. nous fcire connaître tous les faits qui sont parvenus à votre connaissance relativement
à ces accuestions?

R.--Si la cour nie le permet, je lirai un rapport que j'ai rédigé sur cette affaire. Relati-
veinent à ce rapport et à tout autre rapport que je puis faire, je désire faire comprendre à la
Cour que vu cet intervalle d'une année à deux, dans lequel les affaires ont tendu d'une manière
constante vers le changement, je ne puis pas, en matière de simple conversation, où les faits et
les chiffres ne peuvent pas être vérifiés, en faire un rapport exact et de mémoire; mais je par-
lerai au meilleur de nia connaissance et croyance.

Le témoin fait alors le rapport suivant:
Depuis quelques années, j'ai piis beaucoup d'intérêt au développement des communica-

tions par voie ferrée dans toute la puissance du Cana aa, et particulièrement dans les districts
qui se trouvent à l'ouest de Montréal, dans le but d'augmenter les moyens de communication
entre les ports matitimes et l'ouest de l'Amérique. Entre autres projets, mon attention s'est
portée de bonne heure sur celui de construire un chemin de fer entre Montréal comme étant
le port de mer Atlantique le plus occidental, et l'océan Pacifique.

Dans l'automne de 1871, j'ai appris, dans une conversation avec Sir Francis T{incks, que
certains capitalistes américains avaient proposés au gouvernement, par l'entremise de M. Wad-
dington, d'orgniser une compagnie pour construire le chemin de fer Canadien du Pacifique;
mais cette proposition n'avait encore obtenu aucun résultat. Voyant qu'en Canada on ne s'oc-
cupait pas de cette guestion et doutant si l'on pouvait engager les capitalistes américains à
soUErnre un aussi grand montant, je demandai à Sir Francis Hineks les noms des personnes
qui avaient été en communication avec le gouvernement, et immédiatement après je me mis en
correspondance avec ces messieurs afin de former un compagnie du Pacifique avant que des
mesures fussent adoptées par le gouvernement à la 'prochaine session du Parlement.

Quelques négociations ayant été ent-imes, je me rendis à Ottawa en compagnie de
quelq _es-uns de ces messieurs et nous avons eu une entrevue avec le gouvernement, mentionnée
par Sir John; cette entrevue a eu lieu le ou vers le 5 octobre 1871. Le rapport de Sir John
sur cette entrevue, s'accorde parfaitement avec mes souvenirs.
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Le 23 d:cembre 1871, je pris arrangement avec certains capitalistes américains. Je pro-
duis maintenant une copie de cet arrangement, en omettant seulement les noms des autres
signataires. Je n'ai pas le droit, sans nécessité, (le les mettre devant les yeux du public.
Le témoin lit alors larrangcient dont une copie est produite et insérée au dossier marqué "1P".

Il y a aussi un contrat supplémentaire qui a été passé ensuite. Je ne me suis pas rap.
plé ce contrat avant ces jours d2rniers,eet si l'on m'avaitquestionnéà ce sujet, j'aurais répondu
que je ne l'avais jamais vu.

Il n'y a pas de doute que le contrat a été passé eù que j'étais un des signataires.
Le témoin lit ici le contrat supplémentaire dout une copie est produite et insérée au dos-

sier sous la marque" Q".
Ni le gouvernement, comme corps, ni aucun membre du gouvernement n'a vu cet arran-

gement ou n'a eu connaissance de son existence jusque dans ces derniers temps. En 'lisant
cet acte de convention -de l'arrangement, on veira qu'il était stipulé que le chemin serait con-
struit sur la route et d'après les termes prescrits par l'acte qui devait être passé à ce sujet, et
il était de plus entendu qu'au nord du lac Supérieur, un embranchement devait être construit
depuis le lac Nipissing jusqu'au sault Ste. Marie avec un embranchement allant de la baie
Ceorgienne près de l'embouchure de la rivière Française. Au sault Ste. Marie des ponts
devaient être jetés sur la rivière et la ligne longer la rive sud du lac Supérieur, jusqu'à Du-
uth, où elle ferait jonction avec le " Northern Pacifique." De cette dernière ligne, un autre

< mbranchement devait conduire au Fort Garry. Du Fort Garry au Pacifique, il était entendu
que les travaux du chemin ne seraient commencés qu'après que la route aurait été déterminée
par les explorations,. et l'on considérait comme possible de mettre le " Northern Pacifique,"
une fois construit jusqu'à la rivière Missouri, en connexion avec le Pacifique canadien pour
faeiliter le passage à travers les montagucs; le Pacifique canadien suivrait cette voie jusqu'à
un point quelconque à l'ouest des montagnes, là les dcux chemins auraient pris chacun une
route différente: le " Northern Pacifique" se dirigeant vers le sud jusqu'à New-Westminster,
et le Pacifique canadien se reudant à l'océan P-acifique à un point déterminé par les explorations.

J'étais en faveur du projet, parce qu'il nous donnait non-seulement un chemin de fer du
Pacifique tel que nous le désirions, mais qu'il nous procurait aussi l'avantage de. rous mettre
en communication directe avec les états du iichigan nord, Wisconsin, Minnesota et Dakotah.
Les produits et les marchandises de ecs états seraient naturellement expédiés des ports de mers
du ou vers le Canada par cette voie comme étant la plus courte et par conséquent la moi.ns
coûteuse, même pour le commerce de New-York et de Boston. Ainsi, comme on l'a allégué, au
lieu de sacrifier les intérêts du Canada aux Etats-Unis, ce chemin une fois construit aurait ét6
plus avantageux au Canada que tout autre projet de communication et aurait établi une dou-
ble communication avec le Fort-Garry.

Relativenrent à cet arraogement, je déclare le plus distinctement et le plus explicitement
que ni dans l'arrangement ni dans les conversations ou négociations, il n'y a aucune stipula-
tion, rapport ou plan dont l'objet fût de retarder l'entreprise et qui eût un but autre que de
la mener à bonne fin le plutôt possible, tout en faisant exécuter les travaux avec une économie
raisonnable ; et je déclare de plus, qu'on n'a jamais exprimé l'intention, soit dans l'arrange-
ment ou dans les négociations qui ont eu lieu, de placer cette entreprise au pouvoir du chemin
de fer Northern Pacifique, ou de toute autre cumpagnie ou corporation qui eussent pu nuire à
ce projet de quelque manière que ce fût.

Je suis obligé de dire ici : que ces messieurs de New.York se sont conduits dans toutes
mes négociatoins avec eux, de la manière la plus honorable et la plus franche. Bien que l'or-
ganisation donnât d'abord une majorité de directeurs, pensant que ceci pourrait soulever des
objections, ils consentirent à donner la majorité aux sujets anglais résidant en Canada, et à
obéir à tous les règlements et conditions que le Parlement ou le gouvernement pourraient
leur imposer. Ils n'ont jamais proposé de subordonner cette voie ferrée au Northern Pacifi-
lue ni de lé faire servir à d'autre but que de favoriser les plus grands intérêts du Canada. Il

était réglé que les Américains avanceraient l'argent nécessaire pour Las dépenses préliminaires,
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et ils ont payé à cette fin $40,000, cours américain. Une grande partie de l'argent a été dé-
pensée à leur parfaite satisfaction. Mais remarquant que plus tard les affaires prenaient une
autre tcurnure, j'ai cru qu'il était préférable (sans demande aucune de leur part) de leur re-
mettre tout le montant, et c'est ce que j'ai fait," Les Américains n'ont jamals fourni d'autre
argent de quelque autre manière, ou pour autre dessein auquel j'étais associé.

Aussitôt après mon retour de New-York, je me rendis à Toronto dars le dessein
d'engager quelques messieurs à s'occuper du projet; et la première personne à qui je
m'adressai, fut l'honorable 2M. D. L. McPherson. Je lui expliquai tout le projet et le
priai de se joindre à l'organisation. Ce dernier refusa sous prétexte que les Américains
formaient partie de l'entreprise. Je remarquai que les habitants de Toronto, en général,
s'occupaient peu du chemin de fer du Pacifique, parce que leur ville ne se trouvait pas sur
la ligne directe du chemin projeté; bien qu'ils ne puissent nier tous les mérites du projet,
au point de vue de l'intérôt public. Ils craignaient que le commerce de l'Ouest fût entraîné
vers le Bas-Canada par le chemin projeté.

Mes associés et moi n'avons fait aucune autre démarche importante jusqu'à l'époque
de l'ouverture de la session du Parlement, à Ottawa, relativement à la compagnie proje-
tée; si ce n'est que je communiquai avec le gouvernement, lui offrant de former une con-
pagnie qui se chargerait de la construction du dit chemin. Nous discutâmes la question
des moyens et de l'aide que le gouvernement pourrait probablement obtenir du pays.
Dans le cours de ces discussions et négociations, j'ai travaillé autant que possible à m'as-
surer la place de président de la compagnie projetée, position que mes associés étaient
prêts à m'accorder età laquelle, je le pense, j'avais droit, à cause de la part active que
j'avais prise dans cette grande entreprise nationale, à laquelle se rapportént la convention
et les négociations en question. J'avais lieu de croire d'abord que le gouvernement était
disposé d'acquiescer à ma demande.

Voyant que la session du Parlement canadien allait commencer, je priai M. Abbott
de préparer la législation requise; et peu de temps après l'ouverture du Parlement, je me
rendis à Ottawa pour voir comment les affaires marchaient et si le projet que mes asso-
ciés et moi avions en vue, aurait une bonne fin.

Cependant, avint cette époque, j'échangeai des correspondances avec un grand non-
bre de personnes en Canada, au sujet de la cnipagnie projetée, leur demandant leur coo-
pération et leur assistance; et je m'efforçai de les faire souscrire au capital à tel montant
que jéjugerais convenable, tout en tenant compte de leur position et de leurs moyens.
Bien que je n'aie pas obtenu de grands succès dans mes démarches, cependant le montant
des souscriptions répondit à l'idée que je m'étais formée lorsque je pris arrangement avec
les capitalistes américains.

Dans mes négociations avec ces derniers, j'avais pourvu à la distribution du stock
que ces messieurs voulaient souscrire ou qu'ils consentiraient de fournir à la formation de
cette compagnie, tel que mentionné dans ma lettre du 28 février 1872 à laquelle on avait
déjà fait allusion.

Lorsque je visitai Ottawa, comme il est dit dans le dernier paragraphe, je remar-
quai, d'après mes observations personnelles et mes communications avec les membres de
la Chambre. qu'un préjugé s'était élevé contre l'admission des capitalistes américains dans
la formation de la compagnie projetée. Leur crainte reposait sur ce motif : que ces capi-
talistes travailleraient plus pour leurs intérêts que pour ceux du Pacifique canadien, et
plus pour la construction du Northern Pacifie que pour les intérêts du Canada.

Quoique je ne partageasse pas cette crainte et que j'aie toujours cru, et je le pense
encore, que les personnes qui devaient s'associer avec moi auraient exécuté J'entreprise de
bonne, foi et avec toute l'habileté possible, j'ai trouvé ce sentiment tellement enraciné que
j'aie jugé convenable et expédient de le respecter et, en cunséquence, de consentir à ce
le projet de loi qui devait être présenté à la Chambre, devrait exclure les étrangers du.
compagnie et que les dircteurs devrai:.n' Utre xelusivement Canadiens.
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Un projet de loi incorporant la compagnie du Pacifique du Canada a été,alors pré-
senté à la Chambre par l'entremise du docteur Grant, qui avait été l'un des avocats les
plus distingués du projet du Pacifique canadien, et qui avait présenté à la session précé-
dente une mesure semblable à la demande de feu M. Waddington et autres qui s'intéres-
saient à ce projet.

Malgré que le projet de loi ainsi présenté stipulât par ses dispositions l'exclusion des
étrangers, je n'ai pu me convaincre que le gouvernement insisterait sur une telle condi-
tion, croyant alors, comme je le crois aujourd'hui, qu'une telle proposition était impoli
tique et sans nécessité.

Je ne me sentis donc pas justifiable de rompre toute relation avec mes associés amé-
ricains, quoique je les aie avertis de la difficulté qui surgirait si le gouvernement prenait
sur cette question la même attitude que la majorité de la population, dont j'avais pu juger
les sentiments à Ottawa, paraissait avoir prise.

J'étais au fait du contrôle que, d'après le dispositif du projet de loi présenté par le
gouvernement, celte population pouvait exercer relativement aux termes du contrat, et je
voulais m'appuyer sur sa décision quant à l'étendue de l'intérêt, si intérêt il y eût, qu'il
serait permis aux étrangers de posséder dans cette entreprise. Et jusqu'à ce que cette
décision me fût communiquée, je me crus engagé en honneur, pour avoir fait une conven-
tion à cet elfet, de donner à mes collègues américains libre entrée dans la compagnie, sauf
le cas où le gouvernement prohiberait leur admission, d'une manière explicite. Et en les
mettant au courant des progrès de l'affaire en Canada, comme je l'ai fait en certaines occa-
sions d'une manière privée et en dehors de la compagnie dont j'étais membre, je ne pen-
sais que leur rendre justice. Et je ne voulais engager par là, et suivant mon opinion je
n'ai engagé, aucun membre de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique à qui
je n'ai pas jugé nécessaire de faire part de ma correspondance occas :'iell -;vec mes'pre-
iniers collègues américains. (je qui me confirmait le plus dans cet. idée, U'é:dit le carac-
tère tout à fait privé et conidentiel de ma correspondance dont le ton était d'ailleurs assez
négligé et assez peu soigné pour indiquer à tous que mes lettres ne devaient être lues que
par les personnes à qui elles étaient adressées.

Pendant mon séj our à Ottawa, j'ai eu avec les membres du gouvernement quelques
relations d'un caractère non officiel, et j'ai vu qu'ils étaient encore disposés à reconnaître
la valeur de mes services, lorsque je m'efforçais d'organiser une compagnie. Mais en -vue
de la rivalité qui semblait exister relativement au projet du Pacifique, et -les nombreux
noms canadiens qui avaient été obtenus par la compagnie Interocéanique comme associés
dans son projet, rien de concluant ne me poussait à attendre la préférence pour moi ou
pour la compagnie que je m'efforçais d'organiser; et, en effet, rien de concluant relative-
ment au projet n'avait été dit par les membres du gouvernement avec lesquels alorsj'étais
en relation. .l me parut que, bien que leurs intentions et leurs opinions aient été libre-
ment exprimées à mon égard. quand aucune autre compagnie que celle que je proposais ne
semblait être formée, le fait d'une compétition parmi les Canadiens, pour le contrat, les
avait décidés à laissés faire les choses j usqu'à ce qu'ils aient été capables de décider, après
la formation des compagnies canadiennes, quelle ligne de conduite serait la plus propre à
favoriser les intérêts du pays.

En conséquence, il n'y a eu que très-peu de choses dites ou faites, pendant la session,
qui m'ont permis de prendre connaissance de l'opinion que le gouvernement s'était for-
mée, relativement à la ligne de conduite qu'il viendrait probablemcnt à adopter.

Après la session, la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, dont j'étais
l'un dies membret, commença à s'organiser et notifia le gouvernement qu'elle était prête à
prendre le contrat pour la construction et la mise en opération du chemin du Pacifique
d'après les termes et conditions nentiG-nés dans l'acte du gouvernement. Cette compa-
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gnie permit que les livres du c:.pital-actionis fussent ouverts en diverses parties du Canada
conformément à l'acte, et prit telles mesturs d'initiative et tels autres procédés nécessaires
pour lui permettre d'agii comme corporation org:visée. Peu après, il me parut évident
que le gonvernrement aimerrit rieux voir amalgamner les deux compagnies incorporées par
le parlement, afin j'assurer une action unie et d'obtenir une plus grande force dans la for.
mation d'une compagnie canadienn'ý. Et alors j'ai ouvert des négociations avec la com-
pagnie de l'interacéanique, afia d'effdctuar un tel anvdg-time ; et, en même temps, la com-
pagnie du Pacifique du Canada s'est mise en relations avec le gouvernement au sujet de
la même question.

11 a été alors donné à entendre que le rouvernement désirait aussi que l'amalgame eût
lieu.

Sur ce M. Abbot, l'un des membres de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
du Canada. s'est rendu à Toronto pour y rencontror le sénateur MacPherson, et, si possi-
ble, pour déterminer les conditions d'amalgame qui sembleraient satilsfaisantes aux deux
compagnies. Et après uno discussion sur le sujet pendant deux ou trois jours, à Toronto,
entre. lui et M. McM ullen, il fit rapport à la compagnie du Canada qu'il ne paraissait pas
se présenter de difficulté matérielle sur la voie de notre amalgame, excepté que la deman-
de que je fis d'être président d la compagnie amalgamée et qu'il fût nommé dans le bu-
reau de la nouvelle compagnie un nombre de membres égal à celui nommé par M. Mac.
Pherson ne pourrait pas être accordée.

La proposition de M. MacPherson était que comme représentant la compagnie inter-
océanique, il devrait nommer un plus grand niombre de membres que ceux que je nomme-
rais dans la compagnie amalgauiée, et que la question de la présidence devrait être laissée
au bureau des directeurs. Quant à la présidence, M. Abbott a informé la compagnie que
Sir John Macdonald avait dit qu'il était favorable à mon élection comme président, et
que quelque influence que le gouvernement possédât parmi les membres de la compagnie
amalgamée, cette influence serait exercée dans le but d'aider mon élection à cette charge,
et que probablement la difficulté relative à la nomination des membres de la nouvelle
compagnie, laquelle difficulé existait entre in>i et M. MacPherson, pourrait être surmon.
tée de quelque manière. De plus il fit rapport qu'il ne pourrait trouver aucune divergence
d'opinions entre moi et N. MarPherson, quant à l'amalgame des -deux compagnies.

Après avoir reçu le rapport de M. Abbott touchant les négociations de Toronto, je
fus catisfait de voir qu'aucune difficulté ne nous empêchait de les conduire à bonne fin.
Et comme feu Sir George E. Cartier se trouvait à Montréal quelque temps après, et que
j'avais (le grands intérêts dans ma réélection, je le rencontrai et j'eus avec lui des con-
versations non officielles relativement à la charte, et cela à plusieurs reprises, prétendant
que le-gouvernement devrait employer son influence pour obtenir l'amalgame suivant telles
conditions que je considérerais justes pour moi-même et pour la compagnie dont j'étais le
président.

Le 29 juillet 1872, je reçus un télégramme de Sir George Cartier, me demandant
d'aller levoir le jour suivant. Je priai M. Abbott de m'accompagner. Je discutai longuement
sur toute la question avec Sir George, qui me fit voir tout ce qu'il en pensait. Il me
communiqua un télégramme qu'il avait reçu de Sir John A. Macdonal. En voici la copie:

26 juillet 1872.
A Sir Gçorge E. Cartier, Montréal.

J'ai vu MacPherson, il n'a aucune ambition personnelle; m:is il ne peut, en justice
pour Ontario, accorder aucune préférence à Québec dans la question de la présidence ou
dans toute autre affaire particulière. Il dit que la question touchant la riésidence devrait
être laissée ait bureau. Sous de telles circonstances, je vous autorise à dielarer à Allan
que le gouvernement emploiera son influence pour lui obtenir la place de président. Les
autres oou4itions devront être telles qu'agréées pat 1pcPherson et Abbott. On devragar.
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der le silence s:1r tonte l'afitire jusqi taprès les élection,. Alors deux personnes devront
se présenter ar.mt 13 cOaSeil privé à Ottawa, et établir les conditions d'un arrangement
provisoire. C'est la seule solution pa tique de la difficulté; solution qu'Allan devraitaccepter de suite. RUéponse.

(Signé> JOHN A. MACDONALD.
Et Sir George E. Cartier m'a do nné à cette occasion l'assurance dont l'honorable pre-

mier l'avait autorisé, par c'3 tèègrar me, de nie faire part.
En poursuivant la discussion avE e Sir George sur l'attitude que prendrait probable-ment le gouvernement relativement à ramalgame et à l'octroi du contrat, j'argumentaien faveur de certains changements à - p'porter aur termes du télégramme susdit de SirJohn Macdonald et en définitive Sir ( korge en vint à émettre l'opinion que j'avais droit àquelques-uns de ces changements et à d ire qu'iîl conse.ntait à le recommander à ses collègues.Désireux d'obtenir une expressioi i de i'>pinion de Sir George aussi explicite qu'il étaiten mesure de me la -donner, je le priai ( le me-ttre par écrit ce qu'il m'avait communiqué.ver-

balement; et conformément à rua dem ande, je regus, la 30juillet 1872, llettre suivante:
Montréal, 30 juillet 1872.

Cher Sir Hugh,
Ci-inclus vous trouverez des cop'ies des :télégrammes reçus de Sir John A. Macdonald;

et quant à leur contenu, je dirai que , suivan t mon opinion, le gouverneur en conseil ap-prouvera l'amalgame de votre comI îs.gnie av, lc la compagn'e Interocéanique, sous le nomde ( Ompagnie de chemin de fer î'u Pacifiq ue. Le bureau provisoire de la eompagnieamalgamée devra 8-re composé d a dis-sept n îmbres, dont quatre seront choisis dans laprovince de Québec par la 0 nonpaglie du ch ernin de fer du Pacifique du Canada, quatre
dans lt province d'Ourtario par la Conpagni du chemiu de fer Interocéanique et les autres
par le gouvernement :li comr agnie amalgau ée devant jouir des pouvoirs spécifiés dans la
dixièet section de l'acte inc:orporant la Co mpagnie du chemin de fer du Pacifique duCanada et l'acte de conventiOn d'amalgame devant être fait par les compagnies dansI'in-
tervalle de deux mois à coi)pter de cette date.

La compagniedu P ique du Canada levrait prendre linitiative dans Popération decet amalganie ; et si h co1 n;gnie Intaro2ânn.ique n'acceptait pas la convenion d'a inalgae
à ces conditions et d ans a temp-s prescrit, je pense que les arrangements projetés devraient
être prs avec la coipag ne du Pacifique d.t Canada, en vertu des dispositionsde sa charte.

Lorsque la souscription et, le pa iemen t relatifs au capital. actions auront été effectués,tel que y equis par l'ac de la derniè re sees ion touchant la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifiqa, le n'ai aucun doute que le Gouverneur en conseil s'entendra avecla compagrie au sujet de la constru etion et des travaux du chemin de fer canadien du
Pacifique avec tee embranchements qui ser ont décidés, et accordera à la compagnie tous
tels sulsides et assistance auxquell ela a dr-oit par 'acte du gouvernement. Je crois que
tous les avantages que l'acte du gor ivernernent autorise le gouvernement à conférer à toute
compagute, scnont neessaires pour que les travaux projetés soient conduits à bonne lin,et je suis coaincu que ces avanta ges seront accordés à la compagnie qui doit ètre forméepar amalgame, ou à la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, suivant le Cas.

J'ajouterai que, vu que j'appr ouve les mesures auxquelles j'ai fait allusion dans cette
lettre, je ferai tous les, efforts poss ibles pour qu'elles soient mises en vigueur.

Tout à vous
(Signé) GEORGE E. CARTIER.

Je remarque que Pon a avaa -é qu'il y avait un post-scriptum à la précédan+e lettre.
Je déclare positivoment qu celat e at faux et je soumnets maintenant réme cette lettre à: la
Comnission pour prouver ce·que*ji viens de dire, mais je ne veux pas me départir de cette
lett~e. (Une copie authentique.de cette lettre est alors produite et soimi"se, marquée "R4.".)

Je déclare positivement que-. jusqu'à la date de cette lettre, je n'ai, pas eu d'autre
entente d'aucune sorte ci descri-i tion avec le gouvernement, soit directement ou par
lentremise d'aucune a1tre leon ne, que celle contenue dans le télégramme plus hant
cité de Sir John Mfacdondàli 26 juillet; et que ce télégramme et la lettre susmei-
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tionnée de Sir George Cartier renferment tout ce qui a été statué et décidé, jusqu'à cette
époque, par tout membre du gouvernement et moi-mÈ \me au sujet du projet du chemin
de fer du Pacifique.

Le même jour que j'aie reçu la susdite lettre de Si r George Cartier, je fis p'.rt de son.
contenu à Sir John Macdonald, et lui demandai de san etionner les idées qu'ele renfer-
mait. Mais il refusa d'admettre les vues exprimées dan w la lettre de Sir George en lui
télégraphiant qu'il ne partageait pas ses idées, et qu'il dovait descendre . ld ontréal où il
cause ait avec lui sur cette question.

Sur ce j'informai immédiatement Sir George Cartier que je de vais considérer la
lettre qu'il m'avait adressée comme non avenue. Et. à ma connaissance, Sir George t.16.
graphia à Sir John qu'il m'avait vu et que, comme il (Sir John) s'objectait à la lettre de
Sir George, cette lettre avait été retirée. Je télégraphiai aussi a Sir J uhn le même jour
(31 juillet), pour lui dire que j'avais vu Sir George Cartier et qu'il (Sir JoLn) devait
renvoyer ma lettre ou la regarder comme un papier de rebut, et que j'étais satisfait du
télégramme du 26, comme étant l'expression des sentiments du gc uvernenent. Ces deux
télégrammes ont été, je crois, produits par Sir John Macdonald d ins son afildavit.

Je déclare positivement et explicitement que, à l'exceptic n de l'entente entre la
gouvernement et moi, exprimée dans la précédente corresponda ice, aucun arrangement
d'aucune sorte ou description n'a été conclu, soit verbalement, ioit par écris par moi ou
par l'entremise d'aucune autre personne, relativement au contrat du chemin de fer du
Pacifique, ou qu'aucun avantage ne m'a été accordé dans ce but.

Dans une de mes lettres qui ont été publiées, datée du mois- d'août 1872, il parale
que j'aurais dit : "Hier, nous avons pris un arrangement, " l'ai employé par mégarde le
mot " hier " pour "récemment " ou " il y a quelques jours" ; ceci est simplement une
erreur de plume comme on peut s'en convaincre d'après la lettre suivante mentionnée
dans la correspondance publiée et qui est datée du 7 août, un jour plus tard ; on trouv-
encore le uot " hier " lorsqu'il est question du. même arrangement. Jamais aucun docu-
ment n'a constaté un arrangement quelconque, si ce n'est la dé pêche de Sir John Me
donald, datée du 26 juillet, et dont on ne s'est pas servie, ainsi que la lettre de Sir George
du 30 juillet, que je viens de montrer, et ma propre lettre à Sir John A. Macdonald qui
est considérée comme rétractée. Comme nous partions, Sir George m'a dit de sa manière
brusque ordinaire.: " N'allez-vous pas nous aider dans nos électious?" ou des paroles dans
ce sens. J'ai.répondu que sans doute je ferais quelque chose, comme c'était mon bbi-
tude, mais je voulais savoir combien il demandait. Il dit que c'était une chose impossible
à constater, mais vu l'opposition que l'on faisait au projet du chemin de fer'du Pacifique,
le montant dont on aurait besoin pourrait peut-&tre s'élever à $100,000. J'ai trouvé que
c'était une forte somme, mais j'ai compris que les intérêts impliqués en perspective des
élections générales prochaines étaient très-importants au point de vue national. Il me
semblaiti que c'était une question de savoir si la politique de l'administration relative aux
chemins de fer, aux canaux, aux havres, aux phares et à l'immigration devait être ap-
prouvée ou non. Cette politique, comme je le pensais alors et le pense encore, méritait
le support de tous ceux qui étaient sincèrement dévoués au développement des ressources
du pays. Outre ces raisons d'intérêt public de donner une assistance pécnniaire au gou.
vernement dans la dernière élection générale, j'avais des raisons personnellei qui seront
appréciées sur le champ par ceux mêmes qui ne peuvent comprendre un motif plus élevé.
Comme acteur intéressé sur le théâtre commercial, je devais désirer le succès de tout
projet qui faciliterait les communications à l'intérieur du continent. De plus, mon
amour-propre a été 'froissé par les attaques dirigées contre moi et cnitre le gouvernement.
La base de ces attaques était surtout la politique du gouvernemenx relative au chemin de
fer du Pacifique. Or, j'appronvais cette politique, et je me suis donc déterminé d'aider
le gou.wrnement avec toute. l'énergie. possible, et en réponse de Sir George, je lui ai de-
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mandé de dire par écrit ce qu'il voulait de moi. Dans l'après-midi, nous avons rendu
une nouvelle visite à Sir George et il m'a remis une lettre dont voici la copie

("Privée et conßfdentielle.)

« Montréal, 30 juillet 1872.

"Cher Sir Hugh,

" Les amis du gouvernement s'attendent à ce que des fonds seront versés dans les
élections prochaines, et toute somme que vous ou votre compagnie avancera dans ce but
vous sera remboursée. Ci-inclu, vous trouverez un mém ire.

"Votre tout dévoué,

("Signé,) GEORGE ETIENNE CARTIER.

EXIGÉ MAINTENANT.

Sir John A. Macdonald, $25,000 ; Hon. M. Langevin, 15,000; Sir George E. Car-
tier, $20.000; Sir John A. Macdonald, somme additionnelle, $10,000; Hon. M. Langevin.
;Sir George E. Cartier, somme additionnelle de $30,000.

Q.--Avez-vous cette lettre en votre possessionl
R.-Oui, et je la produis à votre Commission, mais je ne veux pas m'en départir,

Une copie authentique est par les présentes produite et soumise, marquée "S. "

Comme on le voit dans cette lettre, le mémoire s'élève à $110,000 ; mais à l'époque
où cette lettre a été écrite, les trois premiers items s'élevant à $60,000 ont été seuls men-
tionnés. Sir G:eorge a dit cependant qu'on pourrait en parler plus tard. En consé-
quence, j'ai payé les trois premières sommes aux messieurs indiqués.

Ensuite, Sir George m'a dem:ndé d'envoyer une somme additionnelle de $10,000
Sir John A. Macdonald. Une autre somme de $10,000 à M. liangevin, et $30,000 au
comité central d'élection, et alors les trois dernières sommnnes mentionnées dans le mémoire
annexé à le lettre ont été ajoutées par Sir George. J'ai donc remis $10.0C0 à Sir John A.
Macdon9d, $30.000 au comité central, et j'ai chargé M. Abbott de payer $10,000 à M.
langevin sur reçu de ce dernier. Dans la lettre <le Sir George du 30 juillet, en particulier,
celle dont j'ai parlé en second lieu, il y a un engagement de la part de Sir George que mes
avances me seraient remboursées. Je ne comprends pas d'où ce remboursement devait venir,
mais Sir George entretenait l'espérance que ses amis politiqu2s lui viendraient en aide.
C'est la seule explication que je puisse me rappeler quant au mode de remboursement. En
laissant Sir George, j'ai dit à M. Abbott que je pensais qu'il était tout à fait impossible
qu'on pourrait rembourser ces contributions.

Jamais je n'ai entretenu aucune correspondance avec Sir George au sujet de rembourse-·
ment de ces sommes. Je partis de Montréal pour Terreneuve au commencement d'août, et
je ne fus de retour qu'à la fin du même mois. Sauf quelques dépêches, je n'ai eu aucune
communication avec Montiéal durant cet intervalle. Parmi e's téiégrammes, il s'en trouve
deux de M. Abbott qui m'informe que Sir George demandait $40,000 dé plus pour le comité
général, et pour Sir John $10,000. J'ai autorisé M. Abbott à payer ces sommes et à placer

l'argent à sa dispoiition.
Je pence aussi avoir reçu des dépê2hes d. M. Abbott me disant que M. Langevin ne

voulait donner aucun reçu et me,3 demandant l'autorisation de lui donner cet argent sans iga.
Je n'ai pas reçu cette dernière dépêche assez vite pour m'y conformer et j'ai appris depuis
par M. Abb-tt oue M. Langevin n'a do:mé aucun reçu.

J'étais à la~Nouvelle-Ecossa, en loute pour Montréal, lorsque j'ai apprisla défaite de
Sir George C.rtier. Ainsi à mon retour, j'ai constaté que le montant ues paiements dont.
j'és convenu d'iýbord avait été dépassé.

En y ajoiitant les avances 8ubséquientas, les pùemens se répartisaient comme suit:
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Comité de Sir George Etienne Cartier. ......................................... 885,000
A l'Hon. Sir John A. Macdonald pour ses dépenses électorales dans

O ntario .. .............. ................................................... 45,000
A l'Hon. M. Langevin, do à Québec............. .. s..........32,600

Total................................................... 162,600

J'ai payé aussi à d'autrs amis personnels engagés dans les élections de 816,000 à 17.000.
Ces sommes, en y ajoutant les dépenses préliminaies relatives au chemin du Pacifique

et aux différents chemins de fer dans lesquels j'étais engagé et qui se r: pportaient plus ou
moins directement à l'entreprise du Pacifique, donnaient un total de $350.001). Après les
élections, j'ai fait une autre tentative d'opérer la fusion des deux compagnies avec l'aide du
gouvernement en adressant la lettre suivante à l'Hon. D. L. MPlierson:

Montréal, 5 septembre 1872.

Cher Monsieur,

J'ai reçu il y a quelq.ie temps une communication du gouvernement m'informcnt qu'i
paraissait opportun de fondre les deux compagnies en une seule pour la construction du che
min de fer canadien du Pacifique, et exprimant l'espérance que la suggestion serait approuvée
par les.deux compagnies. Vous avez dû recevoir sans doute une s:ubl ible communication
relative au désir du gouvernement. La compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada,
dont je suis président, est prête à s'unir à votre compagnie interocéanique et je considère
qu'il est également avantageux aux deux compagnies que la fus on ait lieu aussi vite que
possible. J'ai, en conséquence, fixé une assemblée au bureau provisoire de ma compagie,
pour obtenir l'autorisation de rédiger les conditions de la fusion projetée. Je crois savoir que
le gouvernement approuverait une telle fusion aux conditions suivantes:

Io. Que l'une ou l'autre des deux chartes soit la charte de la compagnie amalgamée;
2o. que les directeurs provisoires de la compagnie amalgamée soient au nombre de 17 dont 4
nommés par vous, 4 par moi et le reste par le gouvernement; 3o. que le bureau ainsi cons-
titué fasse l'élection du président.

Comme la compagnie 'du Pacifique Canadien a ouvert des livres d'actions suiva t
les dispositions de l'acte, et a fait connaître les résultats aux différentes époques requises
par l'acte depuis leur ouverture, je suggérais que les souscriptions projetées fussent inscrites
dans ces liv. es. sujettes à l'approbation du bureau provisoire qui doit être formé d'après la
convention de la fu:on et alors ces livres de souscriptions pourraient rester ouverts à tels
endroits marqués par le bureau provisoire, ou pour plus amples souscriptions, soit en ce payo,
soit en Angleterre.

Profitant ainsi des procédés du chemin de fer du Pacifique du Canada, le temps requis
pour l'organisation de la nouvelle compagnie sera de beaucoup abrégé, et la compagnie amal-

gamée sera en mesure à une époque prochaino de conclure des arrangements financiers néces.
sités par l'ouverture des travaux le printemps prochain.

Je serais heureux, si en accusant réception aussi vite qu possible de ces suggestions,
vous me transmettez ks suggestions que vous jugerez convenables dans le cas où vous seriez
disposé à la fusion. Alors vous aurez à convoquer votre bureau p-ur agir de concert avec le
nôtre dans l'ouvre d'une fusion aussi proa:pte que possible. Des arrangements devront
aussi être faits, des autorisations devront aussi être obtenues, pour nous permettre d'entier
en négociation, et exécuter un contrat avec le gouvernement.
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Twas Ce ressein une asse :blée de l'cxécutif de chaqu e compagnie devra nécessairement
être tenue à Oýtawa, et je vous rencontrerai dans cette ville lorsque vous le requerrez.

Votre obéissant serviteur,

(Signé) IIUGH A LLAN.
4. IHos.D. L moP unomTeoioout.

Cet te offre ét encore rejetée, L'on motiva ce refus par des raisons tout à fait semblables
à celles autrefois dem:écs, et je ne Es pas de nouvelle tentative au sjet de l'amalgameD; il
le gouvtIflerine nt con tinua jusqu'a la fin de uov(nbre, de faire tout en son pouvoiri pour induire
la comprgnie Iiterccèanique à s'mal gamer. Un peu avant cette époque cependant, oni me
denna communiEation d'un document que le gouvernement avait rcçu de la compagnie Intero-
céanique. Ce document semblait détruire tout projet d'amnallgame. et bien que la compagnie
du Canada s'eflorçât de faire disparaître les objections faites par la compagnie Interocéanique,
elle ne put y iéussir et l'idée d'un amalgame fut peu après abaudonnée.

Sur ce, le gouvernement m'informa qu'il était décidé que le contrat ne serait donné à
aucune des compagnies, mais que le gouverncient incorporerait une nouvelle compagnie,
conpoeée des principaux membres des deux compagnies incorporées et de canadiens marquants
qui seraient disposés à s'y adjoindre, et capables de donner leur appui. Aussi, qu'il serait
supgéré de souscrire le capital-actions dans les proportions voulues par le gouvernement,
lesquelles proportions sont désignées dans la charte. Et depuis lors, les efforts de toutes les
personnes intérenécs au projet se concentrèrent vers un seul but : former la nouvelle compa-
gnie des principaux hommes des deux compagnies, devant être incorporés d'après les termes
de l'acte du gouvernement de la session précédente. Le résultat de ces efforts fut la formation
de la. compagnie existante, composée en majorité des hommes avec lesquels je n'ai eu aucune
communication, et cela n'eut lieu, nullement comme la conséquence de quelque entente entre
le gouvernement et moi. Dès lors, aussi, toute communication entre mes premiers associés et
moi cessa, ayant rompu moi-même définitivement avec eux aussitôt que je connus le désir du
gouvernement. De plus, je déclare positivement, qu'aucun argent, provenant de n'importe
quelle source, vu de n'importe lequel de mes 1-remiers associés américains, n'a été dépensé
pour aider mes amis, ou les amis du gouvernement, aux dernières élections générales.

Relativement a la eonstruction qui paraît, suivant les rapports de la lettre mentionnée'
devoir donner lieu aux dépenses préliminaires nécessitées par la cha te. j'établis de la manièr_
la plus positive et la plus explicite que je n'ai jamais fait de convention ou de marché que
conque avec le gouvernement, quelques-uts de ses membres, ou donné aucune somme d'argen
à qui que ce fût dans le but d'obtenirle contrat du Pacifique Canadien. Jedéclare que J'ai dé'
pensé des sommes d'argent considérables, ce diffirentes manières, suivant qu'il m'a paru avan-
tageux de le fLire pour la comnpagie que j'avais organisée. et pour obtenir le contrat pour
cette compagnie, mais il n'y a jamais eu aucune occasion où je n'ai, on aucune manière, payé
ou consenti de payer quelque chose à aucun memb ýre du gouvernement, ou à qui que ce fût au
nom et à la requête du gouvernement, pour tucune coisidération relati'c à la charte ou au
contrat. Comme on pourra le voir dans les lettres enquestion.j'ai regardé comme dc ma politi-
que d'assurer autant que possible ma position avec mes proprcs amis et mes concitoyens de la
Province de Québee, et su tout en autant que cela touchait aux intérêts du Chemin de fer de
Colonisation du Nord de Montréal, que j'ai considéré comme devant être quelque jour le
débouché du Pacifique Canadien au port de NMontréal

Une grande partie de l'argent mentionné dans ces lettres a été dépensée de différentes
manièrez, à l'appui de ce projet. J'ai déjà dit que ni,% souscription et mes prêts au fonds
d'élection ne pouvaient porter le gouvernement à me donner le contrat du Pacifique, comme
le prétend M. Huntington, dans sa motion, car. le 30 juillet, rien n'était réglé. Le plan
ualement adopté fut l'octroi d'une charte à une autre compagnie dont, il est vrai, j'étais
directeur, mais dans laquelle je ne pouvais choisir mes co-directeurs, et dans laquelle je
U'avaiz aucune autre inAuece que celle que me donuait le capital-acOtiono dont je pouvais être
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détenteur. Je ferai remarquer que quelques-uns m'étaient presque inconnus et j'étais opposé à
la nomination de quelques-uns d'entre eux. Et c'est un fait que la compagnie du Panifique du
Canada, incorporée par l'acte de la session de 1872, n'a jamais eu le contrat et n'aveit jamais
eu de promesses de l'obtenir. Le contrat fut donné à une corporation tout à fait différente,
et comprenant en grande partie des personnes qui n'avaient rien à faire avec cette compagnie.

Les conditions de la charte, h formation de la compagnie, 103 priviléges qui devaient
lui être octroyés, les proportions dans lesquelles le capital-actions devait être distribué, ayant
fourni matière aux négociations, et la solution de la question ne devant se donner qu'au
dernier moment, n'ont été terminés et convenus que lorsque la charte a été préparée, au com-
menceinent de la présente année. Et les personnes qui, finalement, ont fait partie de la
conpagnie ont été choisies quelques jours seulement avat l'oatroi de la charte; j'ai obtenu
moi-même la permission de souscrire seulement un montant du capital-actions semblable à
celui souscrit par les autr s membres éminents de cette compagnie.

Relativement à certaines lettres privées ou confidenti Aies, publiées dans le HraU d
Montréal, et à de certaines déclarations faites dans ces leztres, lesquelles déclarations peuvenu
paraître, à quelque pouint dû vue, ea crntradiction avec e qui précède, je dois, pýour ma
propre satistfIction, donner certaines explications.

Je désire déclarer, en ce qui concerne ces l:ttres, qu'elles ont été écrites privément, au
milieu de plusieurs questions qui absorbaient toute mon attention, et problAblement avec
moins de soin et de circonspection que i elles avaient été écrites dans le but de les pa'clier.
En même temps, bien que ces lettres ne soient pas strictement esactes, je conçois que les
circonstanuces justifient ou excusent le langage employé dans ces missives.

Quant au renvoi répété, fait dans ces lettres, aux intérêts américains dans le capital
actions de la compagnie, comme je l'ai déclaré, j'avais conclu un ariangemernt avec les per-
sonnes auxquelles ces lettres étaient adressées m'associant avec elles dans une compagnio
projetée pour la construction du cheun de fer du Pacifiqu2. Le gou'ernement ne m'avait
jamis inormé que telle fut son intention de ne pas poi mettre l'association des étrangera avec
les Canadieus, dans l'organisation de la compagnie du Pacifique. Et en consentant à la
législation introduite dans la chambre, je pensai que je ne faisais que céder à un préjagé qui,
selon moi, était sans fondement. Je n'ai pas hésité à faire connaître que s'il se présentait
une occasion favorable, il leur serait permis de pre'aire une position dans la compagnie en
suivant à peu près le mode qu'eux et moi avions adopté, selon que les circonstances le per-
mettraient. Et comme j'ai tout à fait nié les avancés qui ont été faits au sujet de leur
disposition à entraver la construction du Pacifique Canadien, et vu que j'ai considéré qu'ils
auraient pu étre d'un grand secours à ces travaux, surtout dans le cas d'un fiasco des négo
ciations en Angleterre; je n'avais aucune hésitation à me placer individuellement dans la
position de favoriser leur admission dans la compagnie, si les circonstances le permettaient.

Ce fut dans cet esprit que ce qui est dit dans mes lettres privées, maintenant publiées, a
été écrit à ceux auxquels elles ont été adressé2s et %i les choses avaient pris une tournure telle
que ces idées eussent été mises à exécution,je me serais cru obligé d'y adhérer. Mais, quand
les discussions relatives au mode dans lequel serait formée la compagnie, furent commencées
avec le gouvernement. tard dans l'automne, je vins à conpiendre qu'ils ne pouvaient être a-Imis
et je les notifiai du fait et je leur dis que les négociations devaient cesser entre nous. Je les
ai avertis par une lettre qui n'a pas été publiée dans le Berald, mais qui se lit comme suit:

Montié1), 24 oetcbre 1872.

Mon cher M. McMuLL',

Autant que je puis le savoir, aucune action n'a encore été prise yat le gouvernement
dans l'affaire du chemin de fer du Paciñique. L'oppositio i d'Oitario ama, je c:ois, l'effit
d'empêch.r nos amis américains de articiper à J& coastuetioa du chmin et je coiis; d plus,
que toute qOtto nége.tion touche m sa fm.

A&ppendica (No. 1.)



37 Victoria. Appendice (No. 1.)

On ne sait pas encore de quelle façon sera donné le contrat, mais dans tous les cas, le
gouvernement semble être porté à exiger une déclaration que pas un étranger n'aura, direc-
tement ou indirectement, aucun intérêt-dans cette entreprise. Mais tout est à l'état d'incer-
situde et je crois qu'il n a vous est pas du tout nécesaire de visiter mainten:înl New-York pour
cette affire, jusqu'à ce que vous sachiuz quel sera le résultat de tout cela.

Le sentiuent public semble être porté en faveur d'un chemin de fer construit unique-
ment par des canadiens.

Tout à vous, (Signé) RUGH ALLAN.

Je désire déclarer de plus, que quant à l'enveloppe et aux papiers qu'elle contient,
ils ont été mis entre les miains de l'honorh.ble M. Starnes peu de temps avant mon départ
pour l'Angleterre avec la délégation du chemin de fer du Pacifique, et que ce monsieur a
été informé par moi que toutes les négciations entre mes premiers associés américains et
moi au sujet du chemin de fer canadien du Pacifique, devaient cesser. U. McMullen m'a
fait de nombreuses demandes, basées partie sur ses prétendues dépensez. et partie sur une
réclamation dans laquelle il demandait compensation pour sa perte (le Li). , ' services
qu'il a rendus dans la réussite de l'entreprise, tout le temps -que in sc-s L 1is ,e sont
occupés de cette affaire. Ces demandes étaient d'abord d'un caractL-è si e£horitant que
je refusai de les satisihre. J'ét:-is disposé à rembourser à mes associés américains tout
l'argent qu'ils avaient dépe:îsé dans cette affaire, et j'étais prêt à indemniser M. McMullen
de sa perte (le temps et de ses dépenses ; mais il me sembla que la somme demandée était
beaucoup plus considérable quetous les déboarsés et les dépensas qui pouvaient avoir été en-
cou res. J'ai pensé, naturellement, qu'en me reposant sur l'honneur de mes correspondants
et en leur écrivant d'une manièie tant soit peu irréfléchie, je les mettais dans la posi-
tion de me troubler par la publication de ces lettres, et j'ai craint que les hauts cris qui
en suivraient la publication dais certains journaux qui ont toujours manifesté de l'hosti-
lité à l'égard au chemin de fer canadien lu Pacifique, pourraient nuire aux démarches de
la délégation en Angleterre.

En conséqun:-ce j'ai donné autorisation de faire des arrangements avec M. MeMul-
len, arangmnts p:ir lesquels une somme beaucoup moins élevée que celle contenue dans
sa première deman le lui ser rit payée: la plus grande partie de suite, mais le reste et une
partia cou si lérable lorsque les lettres me seraient remises après la présente session du Par-
lernent, si elles n'étaieni p-is puliiées dans l'intervalle. C'est ce qui a été fait. M. Mc.
ilIlien a reçu la plus grande partie de l'argent dont j'é!ais convenu avec lui, savoir
820,00P, et le reste, savoir : $17,500 a été mis dans une de ces enveloppes sous forme de
chèque, l'autre enveloppe, aur meilleur de ma connaissance, contenait les mêmes lettres qui
ont été pu .liées dans le lontéal IIerald, avec une ou deux autres qui n'ont pas paru,
mais qui am aient démontré la rupture de toutes négociations entre les Américains et moi.
Et cat arrangeaient a été conclu avec M. McMullen en mon nom, sans la coopération on
la connaissance d'aucun membre du g uvernement. Pas un de ces membres ne savait
que les pajpiers avaient été dépusés entre les mains de M. Starnes.

Q.-!Relativcment à quelques-unes de ces lettres contenues dans le parquet que vous
avez identifié, je vois que dans celle du 28 février 18 à2 vous nommez quelques messieurs
auxquels le capital-actions devait être distribué. Aviez-vous obtenu de ces messieurs le
consentement de recevoir ce capital-actions ?

R.-Non, je n'ai pas dlit cela dans aucune des lettres que j ai écrites. On mention-
nait que $4,500,000 du capital actions, qui devaiert être données à MM. McMullen, Smith
et à moi, devaient êt e distribuées parmi les canadiens comme nous le jugerions convenable
et profitoble à la compagnie. Mais l'intention était qu'ils de'vraient payer leur capital
actions comme tous les autres. On n'a jamais eu l'idée (le donner ces parts sans paiement;

Q.-Cette lettre comportait-elle l'idée que ces messieurs avaient accepté le capitaa
actions 2
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R-Je n'avais pas cette intention. Je aéclarais simplement qie ces chiffres seraient
probahlement le montant que nous aurions à souscrire à même nos actions. Je n'avais
pas l'intention d'exprimer l'idée que ces messieurs avaient ecnsenti d'accepter ou avaient
accepté de quelque façon.

Q.-Quelques-uns de ces messieurs dont les noms ont été publiés ont-ils accepté le
capital-actions?

R.-Personne; ils ont refusé d'accepter, à moins qu'ils ne devinssent directeurs du
chemin de fer canadien du Pacifique.

Q.-Non à cette époque? R.-Non.
Q.-Je vois dans votre lettre du 12 juin 1872, cette expression : "Je crois que tout

est arrangé quant à mes amis canadiens-français, par les moyens que vous connaissez, et
nous avons maintenant la promesse de Sir George, que nous aurons une majorité et autres
choses à notre avantage. Je vous ai dit que c'était là les bases véritables d'opérations, et
que toute autre chose n'était que de la poudre jetée au vent et des coups tirées dans le vide
et c'est encore mon opinion."

R.-'était simplement matière de conversation, et il n'y avait rien qui ressemblat à
une promesse. J'ai eu des communications avec plusieurs personnes à ce sujet; et elles
ont généralement considéré fàvorablement ce que je leur ai dit, et j'ai cru que j'avais
réussi à obtenir les sympathies de tous ces gens touchant cette affaire.

Q.-Il y a une lettre du 1 er juillet, adressée à M. Cass, dans laquelle vous donnez
un rapport complet de vos procédés ; un compte rendu détaillé de la ligne de conduite que
vous avez adoptée dans le but d'obtenir l'influence que vous désiriez dans le Parlement.
Voulez-vous expliquer les expressions que vous a-vez employées, relativement aux moyens
d'assurer l'influence de Sir George E. Cartier et la majorité du,Parlement i

R.-On n'a employé aucun moyen pour obtenis l'influence de Sir George E. Cartier,
ou d'aucun artre, excepté de ceux auxquels j'ai déjà fait allusion. Dans les entretiens
que j'ai eus avec toutes ces personnes et dans mes rapports avec elles, je leur ai constam-
ment parlé de la question, leur demandant avec instance d'employer tons les moyens en
leur pouvoir; et en général, j'ai obtenu leur promesse à cet effet, mais je n'ai pas employé
de moyens corrupteurs pour obtenir.quoi que ce soit.

Q.-L'impression (lui en serait restée, serait que vous avez employé des moyens
répréhensibles dans le but d'acheter l'appui de ces hommes 1

R.-Non, non.
Q.-Vous déclarez: " Sir deorge se mit ensuite en frais de me donner le contrat tel

que requis, de manière qu'il y eût dix-sept directeurs provisoires, dont huit d'Ontario, et
neuf autres qui nous donneront le contrôle. Nous avons immédiatement commencé l'or-
ganisation de la compagnie et l'on m'a nommé président, " et ainsi de suite. quelle était
cette compagnie dont vous parlez?

R.-La première compagnie du Pacifique du Canada; mais nous n'avons jamais en
de contrat: ce fut le contraire; j'étais président de la compagnie provisoire. Ce n'était
qu'une compagnie provisoire et elle a été entièrement dissoute.

Q.-Dois-je comprendre que ce n'éta.it qu'une compagnie projetée, et que ce projet n'a
eu aucune suite ?

R-Il y a eu certainement projet, mais -sans conséquence aucune; il y avait seule-
ment deux compagnies provisoires.

Q.-C'est là la compagnie dont vous parlez dans cette lettre à M. Cass 1 R.-Oui.
Q.-Dans la lettre des 6 et 7 août, vous dites que l'on a commencé à conclure un

arrangement?
R--Cet arrangement est mentionné dans la lettre du 30 juillet et dans le télégramme

de Sir John A. Macdonald, daté da1 26 juillet.
Q.-Je crois que la déclaration que vous avez faite était une déclaration faite par

inadvertance ?
R.-Oui ce rapport fait allusion à la lettre du 30 juillet et au télégramme de Sir

John A.. Macdonald du 25 juillet ; c'est le seul arrangement qui ait été fait.
Q.-Le téligramme de Sir John?

149



sy Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1878

R-Une lettre de Sir George du 30 juillet basée sur le télégramme de Sir John A.
Macdonald; mais dans la suite Sir John s'y oppose et la lettre a été retirée.

Q.-Puis vous déclarez dans une lettre du 16 juillet, que Sir George Cartier vous a
annoncé qu'il n'avait pas l'intention de donner le contrdt à votre compagnie et qu'il n'a
jamais ou l'intention de le faire ?

Est-ce votre première déclaration distincte?
R.-Oui, c'était ma première déclaration distincte.
Q.-On a fait plusieurs allégations: vous avez sans doute vu les lettres publiées de

M. McMullen ?
R.-Quelques-unes, mais je ne crois pas les avoir toutes vues.
Q.-L'une a été publiée le 16 juillet dans le Heral de Montréal. Elle contient une

allégation au sujet du payement de plusieurs sommes d'argent qu'il dit avoir été payées par
vous. Nous vous donnerons l'occasion de déclarer ce que vous avez à dire au sujet de ces
sommes. Il dit en parlant de vous qu'il a déclaré à une certaine époque que $8,500 ont été
prêtées à Sir John A. Macdonald et à dir Francis H-incks. en somme de $4,000 et $4,500
respectivement; il était très-bien entendu que ces sommes ne seraient jamais remboursées ?

R.-Jamais une telle transaction n'a en lieu.
Q.-Avez-vous déjà fait un tel rapport à M. MeMullen?
R.-Je ne m'en souviens pas.
Q.- On réfère à une autre somme de $50,000 au sujet de laquelle vous dites avoir eu

un entretien avec Sir Francis Hincks; et ce dernier aurait dit qu'il préférerait un paiement
définitif de $50,000 à un percentage sur les derniers profits ?

.- Je ne me rappelle pas qu'un tel entretien ait eu lieu.
Je n'ai jamais parlé à Sir Francis Hincks au sujet d'argent.
Q.-Pouvez-vous dire si vous avez fait ou non cette déclaration à M. MeMullen?
R.-Je ne me rappelle pas un tel entretien.
Q.-Et l'entretien que vous avez eu avec Sir Francis Hincks afin d'assurer à son fils la

place de secrétaire de la compagnie, moyennant un salaire de $ ,000 ?
K.-C'est une méprise que .M. AlcMullen a faite. Sir Francis Hincks s'est adressé à

moi pour faire nomm:r son fils à la compagnie d'entrepôt à Montréal. J'ignore comment
M. MeMullen est parvenu à connaître cela, mais Sir Francis Ilincks ne s'est jamais adressé
à moi pour obtenir une plgce pour son fils dans la Compagnie du chemin de fer du Pacifique.
Il cherchait un emploi pour son fils. J'étais président de la compagnie d'entrepôt, et- sans
parler de chemin de fer ou de contrat, il lui arriva de me demander si je connaissais quelque
emploi pour son fils, et ceci était tout à fait accidentel. Il me demandi s'il n'y aurait pas
un emploi qui conviendrait à son fi!s dans la compagnie d'entrepôt; je lui répondis que je
l'ignorais, et son fils n'a jamais eu d'emploi.

Q.-Belativement à l'allégation que plusieurs sommes.avaient été payées à différents
journaux et $6,000 au procureurgénéral Ouiniet ?

R.-Je n'ai jamais rien payé au procureur général Onimet.
Q.-Et aux journaux ? -
R.-Quant aux journaux, j'ai escompté un billet pour les propriktaires de I% Minerve,

billet qu'ils ont consenti de payer en annonces. Je crois que c'est la seule affaire que j'ai eu
à transiger avec les journaux.

Q.-De quel montant était ce billet?
R.-Je crois qu'il était de $4,000.

Q.-Puis il y a $10,000 de prêt indéfini à Sir Francis Hinekst
R.-Je n'ai jamais prêté d'argent à Sir Francis Hincks.
Q.-En addition aux paiements dont il est parlé, M. Abbott fat autorisé à promettre

$25,OuO à M. Langevin pour favoriser les élections de Québec, à condition que ce dernier
aiderait ses amis?

R..-Je n'en aijamais entendu parler avant que je l'ai lu dans les journaux; ce n'est pas
moi qui l'ai autorisé. C'est la première fois que j'en entends parler.

Q.-lEt M. Abbott a rapporté que o'était le oaSI
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R.-Il ne m'en a rien dit, à moi.
Q.-Puis il y a une autre partie de cette lettre sur laquelle je désire attirer votre atten-

tion. Voici: " Après que Sir George eut signé l'arrangement, tel qu'il a été déclaré dans
une lettre du 6 août, il commença à payer; mais, comme il me l'a dit, ayant, dans chaque
cas, l'ordre de Cartier et prenant un reçu. Quand l'arrangement fut conclu, il ne pensait
pas que les sommes parées seraient si considérables et quand le montant eut atteint $150,000
et $200,000, il devint alarmé et dit à Cartier qu'il devait arrêter le paiement des chèques
qui se succédaient avec rapidité, à moins que tout le gouvernement ne sanctionnât le marché.
Il déclara alors que Sir George écrivit à Ottawa et reçut un télégramme de Sir John A.
MacDonald confirmant son acte. Après cela, Allan continua de payer jusqu'à ce qu'il eut
avancé $358,000 en addition aux $40,000 obtenues à New-York. Je promis de présenter
son rapport à mes amis de New-York et leur laissai cette question à décider " 1

R.-J'étais absent de la province pendant tout ce temps; donc toute cette affaire est
tout à fait impossible.

Q.--IJepuis quelle date?
R.-Je partis, je crois, vers le 13 août et ne revins qu'au 3 septembre, et les élections

se faisaient pendant ce temps là. Une grande partie de l'argent a été payée pendant mon
absence et aucun argent n'a été payé sans ma connaissance avant mon départ et je n'ai rien
sanctionné pendant mon absence. Donc, je ne pourrais avoir fait un tel rapport.

Q -Avez-vous déjà dit à Sir George E. Cartier, que vous deviez arrêter les paiements
des chèques qui venaient avec tant de rapidité, à moins que tout le gouvernement ne sanc-
tionnât le marché?

R.-Non; je n'ai jamais ea d'entrevue ni d'entretien avec Sir George E. Cartier
à ce sujet.

Q.-Tcut l'entretien que vous avez eu avec lui, est celui dont il a déjà été question I
R.- Oui.
,Q.-Savez-vous si Sir George E. Cartier a envoyé quelque télégramme à Ottawa à ce

sujet ou s'il en a reçu ?
R.-Je n'en ai jamais vu et jamais je n'en ai entendu parler.
Q.-Vous avez déclaré que la première intimation défavorable à l'admission des améri-

cains dans l'entreprise fut la lettre du 16 juillet de Sir George E. Cartier î
R.-Oui; du 16 juillet lw72.
Q.-Avez-vous eu en aucun temps quelque stock en votre nom, comme prête-nom pour

des capitalistes américains soit dans le chemin de fer Canadien du Pacifique, soit dans la
co:pagn.e actuelle incorporée?

R.-Jamais; aucun capitaliste américain n'a possédé le moindre intérêt dans la com.
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, soit directement, ou indirectement. Je n'ai
jamais eu d'actions en mon nom en aucun temps et cela comme représentant les américains.

Q.-Pouvez-vous rapporter particulièrement la conversation qui a eu lieu entre vous et
Sir Francis Eineks à votre première entrevue, lorsqu'on vous a suggéré de vous adresser aux
capitalistes américains ?

R.-Après un intervalle de temps aussi long que.celui qui s'est écoulé depuis cette con-
versation, je ne puis pas la citer littéralement, mais je puis cependant en donner la substance.
Sir Francis Ilineks vint à mon bureau à Montréal, et m'exposa que l'union de la Colombie
Anglaise à la Puissance nécessitait la construction d'un chemin de fer comme oelui-qui nous
occupe, que le gouvernement s'occupait de cette question, mais ne savait pas comment la
résoudre, et que, quant à lui, il était très-anxieux d'en arriver à une solution du projet. Le
gouvernement ne s'était pas préparé à cette entreprise, n'avait pas eu le, temps de réfléchir
suffisamment et de prendre un parti. Mais il nous priait de considérer nous-même la question
et de voir à résoudre le problème de la construction projetée. Il pensait qu'on devait confier
cette ouvre aux capitalistes américains agissant de concert conjointement avec certains capi-
talistes canadiens.

Il n'était pas opposé à l'admission des capitalistes américains dans l'entreprise, mais il
çensait que ha canadiens devaient ê&re ea plus grand nombre. Il me fit part d'une entrevue
qu'il avait eue avec MM. Waddington, Smith et McMullen. Il me recommanda fortement

151 1

7 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1878



de me livrer tout entier à cette entreprise, vu qu'elle devait jeter un grand éclat sur l'homme
qui pourrait la mener à bonne fin. C'était une grande entreprise suivant lui, et, si les pro-
moteurs réussissaient, ils rendraient un grand service au pays. J'avais de la répugnance à
m'engager dans l'entreprise. Il me semblait qu'avec les affaires que j'avais en mains, ce se-
rait me surcharger et dépasser les capacités d'ui seul homme que de me mettre à l'oeuvre sur
ce point. Cependant Sir Francis Hincks me pressa tellement d'arguments qu'il finit par me
persuader.

Comme je l'ai dit, j'avais beaucoup de r(pugnance à entrer dans l'entreprise. Il me dit
alors que la meilleure chose à faire pour moi était d'entrer en relations avec les capitalistes
américains qui s'étaient adressés à nous, et de faire mes arrangements avec eux; vous rencon-
trerez, dit-il, ces messieurs à New-York, et vous les trouverez mieux disposés en faveur de
l'entreprise que les capitalistes anglais eux-mêmes, parce qu'ils sont déjà engagés dans deux
entreprises de ce genre sur le continent et deviendront bientôt actionnaires dans une troi-
sième. Ils sont bien mieux disposés que notre peuple qui ne connaît rien à ce sujet, et qui
devra être effrayé d'une si grande somme.

Q.-Est-ce cette conversation qui vous a porté à entrer en négociations avec vos associés
américains 1

R.-Oui.
Q.-Je suppose que vous vous êtes attaché fortement à l'idée de réaliser le projet par

leur entremise?
R.-Certainement. Je devins, je puis dire, tellement passionné poar la réussite de l'en

treprise, que je me résolus à la pousser de l'avant par tous les moyens qui se présenteraient,
même en dépensant des sommes considérables de mon argent.

Q.-A part Sir Francis flincks, avez-vous jamais reçu d'autres encouragements de la
part du gouvernement, de vous associer aux capitalistes américains ?

R.-Non, jamais.
Q.-D'aucun autre membre du gouvernement?
R.-Non. Ils se sont tonjours montrés très circonspects sur ce point. Deux ou trois

mois s'écoulèrent. Alors, l'ouest manifesta une vive opposition à ma détermination, etle gou-
vernement agit dans le même sens.

Q.-Avez-vous jamais reçu quelque encouragement d'autre membre du gouvernement
que de Sir Francis Ilincks? 1R.-Jamais.

Q.-Ce résultat vous a désappointé? R.-Oui, beaucoup.
Q.-Qui a eu la première idée de former une nouvelle corapagnie et d'opérer une fusion

entre les deux compagnies?
R.-Sir John A. McDonald, je pense.
Q.-C'étai contre votre opinion ?
R. -En effet, j'y étais opposé. J'aurais désiré que les premiers arrangements eussent

mieux réussi.
Q.-Savez-vous quand le gouvernement a été mis L.u fait de votre arrangement avec vos

associés américains, arrangement conclu en décembre 1871.. Il l'ignorait encore à cette
époque ?

R.-Non, pas longtemps après.
Q--Ne le connaissait-il pas à l'époque de la législation de 18721
R. -Il savait que des négociations étaient cn progrès, mais il ignorait qu'un arrangement

eût été conclu.
Q.--Avez-vous regardé la dépêche de Sir John A. Macdonald, du 26 juillet, comme la

base de la ligne de conduite à adopter relativement à l'arrangement qui devait être fait ?
R. -Certainement, telle a été la base et .la seule base de nos démarches en faveur de

l'arrangement.
Q.-Avez-vous suivi cette bàse ou vous en êtes-vous éloigné? -
R.-Autant que possible, nous y avons adhéré. Elle conseillait une fusion, et à l'as-

semblée tenue à Ottawa, après les élections, je me conformai en tou. aux nouvelles p'oposi-
tions. J'écrivis à MacPherson de venir me rejoindre à Ottawa pour exécuter çe que deman-
dait la dépêche de Sir John du 20juillet.

152

87 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1878



87.Victoria. Appendice (No. 1.) A 1873

Q.-Par qui la désapprobation que donna Sir John à la lettre du 30 juillet vous fut-elle
communiauée ?

R.-Par Sir George E. Cartier, le 31 juillet, autant que je me le rappelle. Elle m'a été
communiquée par l'eniremise de M. Abbott, je crois.

Q.-Je veux parler des dépêches qui suivirent la lettre de Sir George Cartier du 30
juillet ?

R.--J"ai envoyé une dépêche à Sir John le 31 juillet, et je crois que la réponse me fut
télégraphiée immédiatement, me disant que Sir George Cartier s'y opposait.

Q.-Vous avez dit que vous aviez largement souscrit pour les élections. A quelle époque
cet argent fut-il souscrit. Pouvez-vous faire conn-î.re 'époque ?

R.-Vers le 30 juillet, je crois, j'ai convenu de débourser une somme de $60,000 ou
$75,000, tel que dit dans la lettre de Sir George Cartier. Il me fit connaître le jour même
le montant qu'il désifait. J'acquiesçai à sa demande, et un ou deux jours avant mon départ
pour Terre-Neuve, il me déclara qu'il avait besoin d'une nouvelle somme ; je lui envoyai une
lettre-pour lui dire de mentionner quelle somme il désirait avoir : c'est ce qu'il fit. J'y con-
sentis encore, et ce fut tout ce que je réglai à ce sujet avant i:on départ pour Terre-Neuve.
Une fois arrivé en cet endroit, je reçus deux dépêches de M. Abbott au sujet de l'argent.
J'obéis à ces dépêches. M. Abbott me télégraphia aussi relativement au reçu de M. Lange-
vin, mais je n'ai jamais reçu cette dépêche et je n'en ai pas eu connaissance à cette époque.

Q.-La lettre de Sir George Cartier, du 24 août, dont copie a été publiée. est corçue en
ces termes: "Eu l'absence de Sir HIugh Allan, je vous serais beaucoup obligé si vous pouviez
"fournir au comité central une somme additionnelle de $20,000, aux mêmes conditions que.
"celles stipulées pour le montant écrit par moi au bas de ma lettre du 30 ultimo à Sir Hugh.

" GEO. E. CARTIER.

"P.-S.-Veuillez aussi envoyer une somme de $10,000 à Sir John A. MeDonald aux
mêmes conditions."

Q.--Quel était le sens de ces expressions "aux mêmes conditions et aux mêmes termes "I
R .- Il m'est dificile de dire ce que Sir George Cartier entendait par ces mots. Ce

n'était pas un homme avec qui les convérsations pouvaient être longues, et dâns nos entrevues
il en faisait les frais sans qu'il.nous fût possible de rien dire.

Je n'ai jamais compris exactement ce qu'il a voulu dire par là. J'étais entièrement
convaincu qu'il ne voulait pas prendre sur lui de contracter des obligations aussi lourdes, et
qu'il aurait recours aux souscriptions ou à quelque autre moyen de me rembourser à une
époque future. Je ne crois pas qu'il ait eu aucune idée bien définie à ce sujet, et qu'il ait
prévu comment se ferait ce remboursement.

Q.-Il dit " comme je l'ai écrit au bas de ma lettre adressée à Sir Hugh Allan du 30
ultimo" ?

R.-Il veut sans doute parler du remboursement.
Q. -Avez-vous jamais reçu aucune autre lettre à ce sujet de Sir George Etienne Cartier?
R.-Jamais.
Q.-" Les amis du gouvernement s'attendent à être ailés dans les élections prochaines,

et tout montant que vous ou votre compagnie avancera à cmt effet, vous sera remboursé," c'est
là sans doute la lettre à laquelle il fait allusion dans celle du 24 août.

R.-Oui.
Q.-Ce sont là toutes les communications qui ont en lieu entre vous ?
R. - Oui, je n'en ai jamais eu d'autres de Sir George à ce sujet.-
Q.-Et vous n'avezjamais eu d'autres c~onversations avec Sir Georges que celle que vous

avez mentionnée comme ayant en lieu le 30juillet I
.- Je pense q.e je ne l'ai revu qu'une fois ou deux après le 30 juillet, avant mon

départ pour Terreneuve. J'étais très-occupé et nous n'avons pas durant cet intervalle tenu
d'autres conversations relatives aux souscriptions. Il ne m'a pas demandé autre chose.

Q.-Avez-vous eu quelque entente avec Sir George, ou quelque autre membre du ý gou-
vermement,- directement ou par l'entremise de tierces personnes en vertu de laquelle vous
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pouviez attendre certains avantagea en retour des souscriptions que vous avez faites.--quelques
faveurs du gouvernement pour les souscriptions que vous avez faites en vue des élections I

R.-Cirtainenent non.
Q.-Aviz-vous une raison de vous attendre à ces faveurs 1
R.--.on, je n'en avais pas la moindre.
Q.-Avez-vous été favorisé d'aucune manière par le gouvernement I
R.-Non, je ne l'ai pas été.
Q.-Quel est le rang que vous occupez dans la compagnie du chemin de fer canadien du

Pa-cifiqe ?
P.-Je suis président de la compagnie.
Q.-Vous n'avez pas d'autre avantage que celui-là
R.-Non, si ce n'est d'avoir à faire des déboursés.
Q.-Avez-vous été élu président grâce à l'influence du gouvernement?
R.-Non, pas à ma connaissance. Je ne sache pas que le gouvernement fut en mcsure

d'influencer qui que ce soit. J'ai été élu président par un vote unanime, et plusieurs des
personnes que je n'avais jamais vues ni connues se sont déclarées pour moi.

Q.-Qui vous engageait à faire d'aussi grands déboursés ? Je vous ferai une questirn
préliminaire : Avez-vous jamais souscrit d'aussi grosses s9mmes dans les élections préce-
dentes I

R.-Nou, jamais. Dans cette dernière occasion j'ai été poussé par différents motifs: ils
ne se sont pas présentés à mon esprit tous à la fois, mais de temps à autre. J'étais tout à fait
disposé de donner mon appui au gouvernement existant au point de vue commercial. La
politique inaugurée était entièrement conforme à mon désir et à mon espérance, comme
étant propre à accroître la prospérité du pays et à promouvoir'les intérêts de la Puissance.
Le gouvernement était engagé dans les grandes quesbions de l'immigration et des canaux. Je
voyais qua cette ligne de conduite allait établir un réseau de communications intérieures
supérieures à celles de tous les autres pays. Par ces communications les produits de l'ouest
allaient se verser de notre côté, ce qui m'intéressait au dernier degré. Il avait entrepris
d'améliorer considérablemedt la condition du havre de 3Montréal Il avait construit un
grand nombre de phares dans toute la Puissanâe. Cette politique favorable au commerce
ne paraissait éclairée et sage. Je l'approuvai de toutes mes forces. Ei était de mon intérêt
et de mon devoir de la soutenir. C'était donc à la fois un niotif d'intérêt personnel, un
motif d'intérêt public qui influençaiEnt mes démarches. J:! portais alors intérêt au chemin de
fer de Colonisation du Nord; j'avais fait de grandes dépenses pour amener 'entrcprise là où
elle était à cette époque, et aujourd'hui elle se présente encore sous un jour plus favo-
rable qu'à cette époque. On d, uta d'abord si elle pouvait être réalisée. Dans cette incer-
titude je pensais que si le chemin dJefer canadien du Pacifique était construit, le chemin de
Colonisation du Nord deviendrait ensuite une nécessité. M1ontréal en particulier ne pouvait
s'en passer; Montréal demandait à être mis en communication directe avec la ligne du Paci-
fique. Ce chemin aurait eu pour résultat d'étaublir cette ville comme le centre vers lequel
aurait convergé tout le commerce continental que devait produire le chemin de fer du Paci-
fique. J'avais une autre raison d'agir dans le sens indiqué; la plupart des n:embres du
gouvernement étaient mes amis personnels; j'étais depuis des années en relations avee eux;
et sans être politicien, je n'ai voté qu'une seule fois aux élections parlementaires,
les membres lu gouvernement était des personnes avec qui j'étais en relations constantes
je désirais les supporter par tous les moyens possibles. Je m'intétessais grandement à ce
sujet sou- un point de vue commercial, et je pnsais qu'il était <e mes intérêts de supporter
le gouvernement actuel dans sa politique.

Q.-Une somme très-cousidérable d'argent se trouve attachée à vos navires et à d'autres
entreprises dont le siége est en ce pays

R.- Une somme très-considérable.
Q.-La sommeapproximative de $400,00 que vous aviez souscrite, est-elle de nature à

jeter de l'eba*rlras dans vos iffires pécuniaires
R.-Pas le moins du monde., Ce que j'ai donné, je l'ai, donné de mon prfpre a'gent.

Je n ai jamais rien emprunté ni n'ai fait de demaude à qui que ce toit. Je n'ai påW touchê
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aux capitaux de la société. Je n'ai pas même parlé à mon frère de ce que je faisais. Et la
société ne m'a pas fourni un shelling dans ce but. Tout est Forci de ma bourse. -

Q.-Savez-vous comment cet argent a été distribué et comment il a été dépensé?
R.-Non. Je n'en sais rien.
Q.-Lorsque Sir George Cartier vous a demandé de souscrire, dans l'entrevue dù 30

juillct, a-t-il fait allusion au contrat du chemin de fer du Pacifique ?
R.--Non, il ne m'a pas dit autre chose que ce que disait la lettre écrite le matin même.
Q.-N'a-t il pas dit! " Vous nous avez aioés, nous vous aiderons. " ? l.-Non.
Q.-Ne vous a-t-il pas donné à entendre quelque chose de semblable 1 R.-Non.
Q.-Sir George dans sa lettre du 30 juillet, vous parle (le p-tiement ou de rembourse-

ment; ce sont les mots qu'il a employés, je crois. Que voulait-il dire par là ; par qui deviez.
vous être remboursé?

R.- C'est là un des points sur lequel Sir George ne m'a donné aucun' explication. Il
causait sur la question d'argent de sa manière brusque ordinaire, et il me disait qu'il aurait
recours aux souscriptions de ses amis pour me payer ou du moins pour rembourser une -partie
de cette somme. Il ne crayait pas qu'il pourrait réaliser tout le montant, mais il disait qu'il
aurait recours à une souscription pour me rembourser une partie du montant. Je ne croyais
cependant pas à la possibilité pour lui de réussir, et je ne me suis bercé d'aucune illusion à ce
sujet.

Q.-Aviez-vous quelque raison de supposer que ce remboursement proviendrait des
sommes versées en faveur de la construction du ehemin de fer du Pacifique ?

R.-Une telle supposition était impossible. Je n'ai jamais eu cette intention, et d'ailleurs
la chose ne pouvait pas avoir lieu.

Q.-Connaissez-vous l'hon. M. Foster, sénateur ?
R.-Je le connais. %
Q.-.-M. Foster a-t il assisté à quelques-unes de vos entrevues avec M. MeMullen ?
R.-Je ne puis le dire. Je n'en suis pas certain.
Q.-Avez-vous tenu avec lui quelque conversation relative aux faits contenus dans les

lettres de M. McMullen ?
R.-je n'ai jamais eu de conversation avec lui au sujet du chemin de fer du Pacifique,

excepté qu'il était très-désireux de devenir directeur, et que j'étais désireux de l'avoir, c'est là
tout ce que nous avons dit sur cette question. Il ne m'a jamais parlé des faits mentionnés,
autant qtue je puis me le rappeler.

Q.-Pouvez-vous dire s'il a. assisté ou non à quelque entrevue que vous avez eue avec
M. McMullen?

R.-Je ne puis le dire.
Q.-Ne lui avez-vous jamais parlé de ces paiements en argent ou d'autres allégations

mentionnées par M. M1cMullen ?
R.-Non, je ne m'en souviens pas,
Je pense ne lui en avoir jamais pirlé. Je puis avoir tenu une conversation à de sujet avec

M. Foster, mais d'une manière indéfinie et indirecte; mais je ne me rappelle pas lui avoi
parlé de cette question.

Q.-Vous dites que vous avez été absent depuis le 13 août jusqu'au 3 septembre?
R.-Je crois que ce sont les dates exactes,
Q.-Avez-vons en ce moment quelque mémoire extrait de vos livres, mémoire qui spé-

cifie les dates des paiements et les personnes à qui ils ont été faits ?
R.-Je n'en ai pas.
Q.-M. Abbott peut-il> indiquer quand ces paiements ont été effectués ?
R.-Jene puis le dire. Il d"it cependant le savoir mieux que moi. Ces paiements ont

été faits, je pense, tels que d4clarés dans la lettre qui a été publiée pendant mon absence. , Je
pense que le 14 août un autre paiement a été fait en mon absence.

Q.-A l'exception:du paiement du 14 août, dois-je comprendra que tous leâ,autres ont
été faits avant votre départ?

R.-Non, pas tous; plus d'un paiement a été fait probablement après mon départ. Je
pense que M. Abbrtt a payé trois sommes après le. 13 noOt
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Q.-Veuillez regarder cette lettre de Sir George du 30 juillet; je remarque que le
corps de la lettre n'a pas été écrit par Sir George Cartier et que la signature est de sa main.
Par qui le corps de cette lettre a-t-il été écrit?

R.-Par M. Abbott, je pense. '
Q.-Je vois que M. Abbott et vous étiez en grandes relations. Quelles étaient ces re-

lations. Quelle était sa position vis-à-vis de vous. Etait-ce comme homme de profession
ou auremncrit?

R.-Ce n'était guère sous le rapport professionnel que mes relations existaient avec lui.
Cette considération y était pour quelque chose, cependant. Il était engagé avec moi dans
toutes les entreprises de chemins de fer. Sous ce rapport, mes liais3ns avec lui étaient étroites.
Il a assisté à toutes mes entrevues avec Sir George Cartier, et je n'ai rien fait sans le con-
sulter.

Q.-Alors il était présent à cette entrevue oà Sir George Cartier a fait appel à votre gé-
nérosité pour aider le gouvernemeut dans les élections ?

R.-Oui, il était présent; cependant, je crois que son souvenir à ce sujet diffère quelque
peu du mien: moi, je pense que Sir George a mentionné $100,000, tandis que M. Abbott
croit que Sir George n'a parlé que d'une somme considérable.

Q.-Et il a assisté aux entrevues, depuis la première jusqu'à la dernière?
R.-Oui.
Q.-Et il a été en mesure de tout savoir ce qui s'est passé?
R.-Oui, il a eu cette occasion.
Q.-Est-ce lui, est-ce vous, ou Sir George qui a suggéré d'écrire une lettre qui requérait

vos soscriptions ?
R.-C'est moi.
Q.-Les termes de cette lettre ont-ils été réglés sur le champ ?
R.-Sir George, je crois, les a réglés sur le champ.
R.-Sir George, je crois, les a réglés lui-même sans nous consulter. Il a dicté lui-mme la

iettre à M. Abbott, sans permettre aucune interruption.
Q.-Alors, cette lettre a été écrite à cette époque ?
R..- Je ne suis pas certain si elle a été écrite à ce moment ou dans le courant du jour.
Q.-Vous avez donc revu Sir George dans l'après-midi ?
R.-Oui.
Q.-M. Abbott était-il présent alors ?
R..-Oui.
Q.-C'est alors que la lettre a été signée?
R.-Oui.
Q.-Avez-vous délibéré dans l'intervalle avec M. Abbott sur les termes de cette lettre?
R.-Non. Nous ne savicns pas ce que voulait Sir George, ou quelles Eeraient ses pro-

positions. Nous n'étions pas pour lui dicter ce qu'il devait dire.
Q.-J'aimerais à vous entendre répéter ce que vous savez au sujet de la manière avec

laquelle Sir George a abordé la question des sousci iptions?
R.-Il a abordé la question d'une manière très-brusque. Comme nous allions franchir

le seuil de la porte, après avoir réglé les termes de la première lettre datée du 30 juillet, il se
retourna et nous dit : " Vous aiderez-nous dans nos élections ?" ou quelque chose de semblable.

Q.-Avez-vous répondu
R -Oui, j'ai répondu.
Q.-Qu'avez-vous dit?
R.-J'ai dit que j'avais toujours en l'habitude de donner quelque chose pour aider les

élections, et que certainement je pensais en agir de même dans cette occasion.
Q. -Qui a parlé ensuite. Qu'a-t-on dit?
R.-Je n'en suis pas bien certain, mais je crois lui avoir dit ce qui suit: "Dais quelle

pi oportion désirez-vous que je vous aide, ou que voulez-vous ?" Et alors j-3 lui ai suggéré de
me faire sa. demande par écrit.

Q.-Vous souvenez-vous qu'il vous a dit : nous aurons besoin de $100,000?
R.-Oui. M. Abbott pense qu'il n'a pas fait mention d'un 9nutant déterminé.
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Q. -Après qu'il eut mentionné cette somme, que lui avez-vous demandé de faire?
R.-Je lui ai demandé de me faire sa demande par écrit.
Q.-Pourquoi avez-vous fait cette demande 1
R.-Je voulais être autorisé de faire ces paiements et savoir ce que je faisais.
Q.-A quoi cela devait-il servir, suivant vous ?
R.-A rien, si ce n'était une satisfaction personnelle. Les hommes d'affaires en général

exigent que les choses se fassent de cette manière.
Q.-Je crois comprendre que malgré que Sir George Cartier eût parlé de faire une sous-

ceription parmi ses amis, et d'employer une partie de cet argent, vous ne vous attendiez guère
à être remboursé ?

R.-En effet, je n'avais qu'une très-faible espérance.
Q.-Pourquoi donc avez-vous jugé Lécessaire d'exiger que la demande fat faite par écrit 1
RL.-Simplement parce que je croyais qu'en homme d'affaires, je devais avoir une auto-

risation de payer une somme d'argent awsi considérable que celle qu'on me demandait.
Q.-Cette demande par écrit est donc le seul document que vous ayiez, qui se rap-

porte à une convention ou arrangement relatif à cette somme d'argent, qui serait passé
entre vous et quelquA membre du gouvernement, ou la seul qui ait jamais été exécuté ?

R.-Oui, c'est le seul dont j'ai eu connaissance.
Q.-Et aupune entente ou condition n'a été faite, quoique non formulée par écrit au

sujet du reçu de cet argent, ou au mode de remboursement, ou aux avantages qui devaient
vous être accordés?

R.-Il n'y a eu aucune entente.
Q.-Je remarqué que dans la lettre du 7 d'août, vous parlez d'une manière bien

définie. Avez-vous en votre possession la. copie de cette lettre?
R.-Je ne l'ai pas.
Q.-Voici ce qu'elle dit: " Il n'est pas nécessaire de parcourir en détail les différentes

phases que les négociations ont traversées; mais le résultat est qù'hier nous avons signé
un arrangement en vertu duquel, moyennant certaines conditions monétaires, ils agréent
de former une compagnie dont je dois être le président, pour me permettre de prendre
pour moi et mes amis h. plus grande ai-tic du capital-actions, et consentent d'assurer à la
compagnie ainsi formée, le contrat pour la construction du chemin de fer, suivant les dis-
positions de l'acte du Parlement."

Par le mot " hier " que vous employez dans vos lettres écrites le 5 et le 6 août au
général Cass et à M. McMullen, vous déclarez que vous vouliez seulement dire " récem-
ment," vu que vous pensiez que ces lettres écrites à la hâte ne seraient jamais publiées, et
dans ces deux lettres vous faites allusion à ce document et à ce seul documentl

R.-Je faisais allusion aux deux lettres.
Q.-Et cette lettre ne veut pas dire autre chose que ce qui est contenu dans les deux

documents ?
. R.-Non, pas autre chose.

Q.-Vous dites que vous avez " signé un arrangement," saviez-vous qu'un arrange-
ment signé par Sir George Cartier n'engagerait pas le cabinet?

R.-Oui, je le savais bien.
Q.-Alors, pourquoi avez-vous employé le mot " signé " un arrangement?
R.-C'était une expression dont je me suis servi dañs l'exaltation du moment, sans

aucun doute. L'arrangement n'a été fait que de cette manière.
Q.-Quelle était votre opinion à ce sujet, quand vous disiez dans une lettre datée du

premier : " En réfléchissant froidement à la situation, j'en suis venu à la décision, qu'en
définitive, la question doit être mise entre les mains d'un seul homme, et cet homme est
Sir George E. Cartier, chef du parti canadien-français, cet homme qui a tenu lé pouvoir en
équilibre entre les, factions opposées, a soutenu et maintenu l'existence du gouvernement
pendant les cinq dernières années." Avez-vous compris que Sir George. en acceptant vos
vues sur la situation, faisait une chose équivalente à un arrangement avec le gouvernementl

R.-Non. Je ne puis pas dire que je l'ai considéré comme tel; j'ai regardé ce fait
comme un arranzement en vertu duquel Sir George Cartier défendraitnos opinions dans l

lof
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cabinet lorsque le temps serait venu, et c'est seulement à la réception de la dépêche, où il
m'était dit que Sir John Macdonald déclinait de les accepter, que j'ai regardé lo fait men-
tionné comme l'équivalent d'un arrangement.

Q.-Vous êtes encore plus explicite dans la lettre adressée à M. McMullen et datée
le 6, et dans laquelle vous dites: " Nous avons signé un arrangement en vertu duquel,
moyennant certaines conditions monétaires, ils agréent de former une compagnie dont je
serai le président ?"

R.-Ces expressions sont simplement le résultat de nies communications avec Sir
George Etienne Cartier; je n'ai jamais eu de communications avec le gouvernement.

Q.-Et les documents qui constatent ce que vous appelez " un arrangement " sont
seulement contenus dans la lettre de Sir George Etienne Cartier du 30 juillet, et dans une
autre lettre?

R.-Dans ces seules lettres.
Q.-Veuillez regarder cette longue lettre du 30juillet et nous (lire quien a écrit le corps?
R.-Elle a dû être écrite par deux personnes différantes, mais je ne les connais pas.
Q.-Quand a-t-elle été signée ?
R.-Elle a été signée, je crois, entre midi et une heure, le 30 juillet.
Q.-C'est-à-dire à l'époque de votre première entrevue?
R.-Oui.
Q.-Vous dites que c'est à cette piemière entrevue que les conditions monétaires ont

été mises en question?
R.-Oui, à la fin de cette entrevue, c'est immédiatement après l'entrevue, que la

lettre a été signée, et immédiatement après cela il a été question de l'argent.
Q.-N'a-t-il pas été porté de l'argent avant que la lettre du 30 juillet eût été signée?
R.-Non, pas du tout.
Q.-M. Abbott était-il présent en cette occasion ?
IR.~Oui.
Q.-Je ne prétends pas vsus surcharger de questions dans cet interrogatoire, mais si

vous n'y avez aucune objection, veuillez r/pondre encore aux suivantes. Les sommes que
vous avez souscrites pour une telle fin, paraissent énormes aux yeux de tous, et comme je
ne connais seulement que par ouï-dire vos moyens pécuniaires et l'étendue des capitaux
employés dans les différentes entreprises dans lesquelles vous vous êtes engagé et qui ont
rapport aux chemins de fer, et dans les autres grandes entreprises, j'aimerais que vous
donniez un rapport général sur le montant des capitaux versés dans ces entreprises. Je
le répète, c'est une question à laquelle je ne vous oblige pas de répondre, si vous ne le
jugez pas convenable.

R-Je ne m'objecte pas à répondre. J'estime mes placements dans ces diférentes
affairAs dont le siège est dans ce pays, à environ six millions de dollars.

Q.-Alors tous les intérêts dont vous parlez relativement à vos placements faits de
cette nature, seraient grandement favorisés par la politique du gouvernement 1

R -Oui, c'est dans cette vue que je lui ai prêté mon concours.
Q. -Avez-vous discuté sur l'exactitude des termes de cette longue lettre avant qu'elle

fût signée?
R- Je crois que la chose a pu avoir lieu.
Q.-Pouvez-vous dire de quelle nature a dû être cette discussion?
R-Je n'en suis pas parfaitement sûr, mais j'ai probablement manifesté le désir de

jouir dans la compagnie d'une influence plus grande que celle que le gouvernement voulait
m'accorder. Je pense que c'était là la nature de la discussion ; et je crois que je devais
jouir d'une plus grande influence par suite de la part active que j'avais prise à l'organisa-
tion du chemin de fer du Pacifique. Mes prétentions n'allaient pas plus loin.

Q.-Vos réclamations pour obtenir des conditious plus favorables n'ont elles pas été
rejetées par Sir G. E. Cartiet 1 R.-.Oui.

Q.-Vous n'étes pas sans savoir que, dans une occasion, Sir George Cartier, d'après ce
que nous avons appris par les dépositions antérieures, s'est montré tout à fait opposé au
controle et aux capitaux américains dans cette entreprise?
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R.- Je sais qu'il a manifesté cette oppositionjusqu'al dernier moment, jusqu'à ce que
le dernier contrat ait été signé et lejour où j'ai eu avec lui une entrevue relativemènt à ce
sujet, une des conditions a été que les capitaux et le contrôle américains seraient exclus de
l'entreprise.

Q.-Vous a-t-il jamais paru hostile aux intérêts que vous désiriez promouvoir 1
R.-Oui.
Q.-J usqu'à quelle époque s'est-il montrél'ennemi des intéretsque vous vouliezpromouvoir?
R. - Jusqu'au moment où une députation de ses commettants vint le trouver à Ottawa

rour lui faire des représentations au sujet de cette hostilité. Ses principaux partisans dans
Montréal tinrent un grand nombre d'assemblées, et exprimèrent l'opinion généralement admise
à Montréal au sujet Cie son hostilité. Nous avons formé et nommé une députation pour se
rendre à Ottawa et lui assurer que s'il ne changeait pas de sentim<nt il ne serait pas réélu à
Montréal. D'après ce que j'ai appris ensuite, j'ai cru comprendre que Sir George avait con-
venu de mettre fin à son hostilité et de céder autant que possible aux vues exprimées par ses
commettants; mais je ne doute pas que l'hostilité qu'il a montrée n'ait été la cause de la perte
de son é:ection à Montréal.

Q.-A quelle époqu cette députation s'est-elle présentée à Ottawa?
R.-Pendant la session du Parlement, je pense.
Q.-C'est celle dont parle sans doute M. Leblane 1
R.-C'ést la même.
Q.-Avez-vous employé toute votre influence à rallier à vos idées l'opinion publique;

avez-vous servi en aucune manière à faire partager au public les idées auxquelles Sir George
était opposé ?

R.-J'ai exercé sans aucun daute une grande influence dans ce soulèvement de l'opinion
publique à Montréal en faveur du projet. Des assemblées ont été tenues, des moyens ont été
mis en ouvre pour gagner la faveur populaire, ce qui n'a pas manqué de nuire beaucoup à
Sir George dans l'esprit de la population.

Q.-Connaissez-vous quelque chose de cette députation qui a été envoyée à Sir George
Cartier durant la session ? En avez-vous entendu parler avant qu'elle ait été formée; on
vous a-t on déclaré que l'on avait l'intention de la former-, ou quana avez vous été mis au fait
de la formation du comité?

R.-J'en ai entendu parler pour la première fois à Nontréal. On avait l'intention
d'envoyer un comité dans ce b it. J'ai su qu'une assemblée avait eu lieu et qu'une députa-
tion avait été choisie, mais j'ignorais les instructions données à ce comité et ce qu'il allait faire.

Q -Quand avez-vous.découvert pour la première fois que Sir George faisait le sacrifice de
ses opinions personnelles ou que, cédant à l'opinion publique, il paraissait disposé à les modifier

R.-Imnmédiiatement après la visite de. la députation -à Sir George. J'étais à Ottawa
vers le temps de l'entrevue. Je rencontrai Sir George et j'ai cru avoir remarqué quelques
changements dans ses vues.

Q.-Pouvez-vous préciser la date ?
R-Je ne le puis pas.
Q.-Etait-ce lors de la session du Parlement que vous avez rencontré Sir George?
R.-Je pense que oui. C'était, je crois, après l'arrivée de la députation à Ottawa.
Q.-Vous faisiez vous-même çartie d'une députation envoyée auprès du gouvernement à

Ottawa -
R.-Oui.
Q.-Que vous dit votre mémoire relativement à cette circonstance ? Quels messieurs

se trouvaient.avec vous pour représenter les intérêts que vous étiez désireux de promouvoir ?
R.-MM. Smith et MeMullen se trouvaient à cette dernière entrevue, mais je crois quý

j'étais le seul pour représenter ces intérêts. Il y avait peut-être une autre personne, nous'
n'étions que trois. Je crois que les membres du gouvernement étaient au nombre de 9 ou
10, et la question a été débattue par Sir Francis Bincks et la députation. Durant tout le
temps de cette discussion, Sir George n'a pas parlé. La plupart des autres membres n'ont*
rien dit du tout. ,Le gouvernement n'a exprimé aucune opinion.à ce snjet;

159

A. 1i$



87 Victoria. Appendice (No. 1.)

Q.-Vous rappelez-vous de ce qui a été dit ?
R.-Je me rappelle avoir fait connaître à ces messieurs la route par laquelle on sugdérait

de faire passer le chemin, les avantages que le chemin de foi devait donner aux Provinces,
les moyens de le construire et les résultats de l'entreprise. Je ne sache pas qu'aucun membre
du gouvernement n'ait f.tit autre chose que de demander des explications sur les points qui
lui paraissaient obscurs.

Q. --- Est-ce à cette entrevue qu'on vous a demandé de faire vos propositions?
R.-C'était à cette assemblée.
Q.-Qu'avez-vous répondu ?
R.-J'ai dit ce qui suit: Etes-vous prêts à accepter une proposition, si j'en fais une 1

Sir John A. Macdonald répondit: Nous ne sommes pas prêts à accepter aucune proposition.
Alors j'ai répliqué: " Je ne suis pas prêt à faire aucune proposition."

Q.-Pour revenir une fois de plus aux questions monétaires, je crois vous avoir entendu
dire que vous n'aviez aucune espérance d'être remboursé ?

R.-Non, pas la moindre.
Q.-Vos dites que vous avez reçu ce document comme un document commercial.

Avez-vous écrit dans votre livre d'entrées le chiffre de ces déboursés considérables ?
R.-Dans mon livre d'entrées particulier.
Q.-Quelle était la formule de cette entrée?
R.-Je ne tiens pas ce livre d'une manière régulière et je fais mes entrées dans ce livre.
Q.--Avez-vous fait quelque entrée qui indique la source ou la personne dont vous

attendiez le remboursement des sommes énormes que vous aviez souscrites ?
R.-.Une grande partie de cet argent a été dépensée pour le chemin de fer de Colonisa-

tion du Nord. Je ne m'attends pas être remboursé de ce côté parce que j'ai avancé cet argent
pour le chemin de fer lui-même. J'ai dépensé une autre somme considérable pour défrayer
les dépenses préliminaires qu'eutraînait l'entreprise d'i chemin de fer du Pacifique. Je
n'espère pas non plus être remboursé de cette somme; il est tout probable que je ne le seraipas.
Le chemin de fer d'Ottawa et de Torunto a aussi cecasionné d'autres dépenses de ma part.
Je crois que lorsque cette derniore entreprise sera organisée, je retirerai ce que j'ai avancé.
J'ai payé les dépenses d'exploration et j'ai payé les commissaires pour obtenir des bonus des
municipalités; ces sommes s'É lèvent à un chiffre élevé, niais je m'attends à en être remboursé.
Quant à l'argent souscrit directement pour les élections, je ne m'attends pas au remboursement

Q.-Vouicz-vous parler de ce que vous avez avancé à Sir George Etienne Cartier,
M. Langevin et Sir John A. Macdonald.

R.-Oui.
Q.-Et des sommes additionnelles payées r l'entre1ùise de M. Abbott ?
R.-Oui, de toutes ces sommes qui s'élèvent à $162,000,
Q.-Avez-vous fait quelque entrée dans vos livres relativement à ces sommes particu-

lières? Les avez-vous séparées ?
R.--Non, je ne le pense pas. Je m'imagine que mes livres contiennent simplement un

mémoire des paiements.

Q.-N'avez-vous jamais deipandé à vous faire rembourser ?
R.-Non, en aucune manière.
A Sir John A. McDonald, par l'entremise du Président: Q.-Comme je dois le com-

prendre, alors l'arrangement passé entre vous et le gouvernement doit être considéré comme
se léduisant à mon télégramme du 26 juillet?

R1.-Je le pense.

Q.-A l'époque où ce télégramme a été envoyé à Sir George, le 26 juillet, auriez-vous
eu quelques conversations avec lui ou toute autre personne relativement aux sous(riptions au
fonds d'élections ?

R.-Non pas du tout. C'était après cette époque.
Q.-C'était après cette époque, de sorte que cet arrange:nent n'a eu aucun pmort avcevos souscriptions au fonds d'élections et ce télégramme?
R.-Acun rapport.
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Q.-Quand cette convention du 30 juiUet a été passée entre Sir George et vous, chan-
geant les conditions de mon télégramme. les bases de cet arrangement ent-elles été fixées,
avant toute discussion sur les questions d'argent ?

R.-Oui, aussitôt que les condititions enont été décidées la discussions sur la question
d'argent a été e menée sur le tapis.

Q.-Alors cette lettre, mon télégramme du 26 juillet, à Sir George et si lettre ont été
envoyées avant que la converation sar la question d'argent eût lieu. En recevant mon télé-
gram:me ou après vous être convaincu que je nm'opposais à l'arrangement du 30 juillet, ne
m'avez vous pas répliqué le jour suivant que je devais regarder voire lettre comme un papier
de rebut.

R.-Je ne suis pas certains du jour : mais je crois que c'est le jour suivant ou deux
jours après.

Q.-N'avez-vous pas aussi autorisé Sir George de me télégraphier que votre lettre devait
être considérée comme un papier de rebut et mon télégramme du 26 juillet comme le seul
arrangement convenu?

R. -Oui.
Q.-Par conséquent, toutes les sommes d'argent que vous avez pu avancer pour aider cs

élections de Sir Georgè ont été données après que vous eussiez appris que je rejetais cette
lettre du 30 juillet.

R.-Je ne puis dire quand les payements " actuels" ont été effestués.
Q.-L'arragement a été passé dans l'apres-midi du 30 juillet. et le 31 vous m'avez

pondu que votre lettre était un papier de rebut.
R.-Je ne sais quand les payements ont été faits, mais dans tous les cas, je les considère

comme ayant été effectués sans avoir aucun rapport à cette question.
Q.-Vous dites que vous croyiez travailler pour vos intérêts en supportant le gouverne.

ment et sa politique dans les différents sujets que vous avez mentionnés ?
R.-Oui.
Q.-Et qu'il y avait danger que cette politique fût disconstinuée ou renversée par un

changement de gouvernement I
R.-Je l'appréhendais. Je ne savais s'il en serait ainsi, mais je l'appréhendais.
Q.-Maintenant, dans cette communication, dans ce papier concernant le rembourse-

ment, il (Sir George dit : " Vous ou votre compagnie" à quelle compagnie fait-on alluEion ?
_R.-Je ne suis pas capable de dire à quelle compagnie il fausait allusion. Je puis

seulement juger par analogie. Sir George avait dit auparavaut que les Américains devaient
n avoir rien à faire avec cette question ; par conséquent, il ne pouvait pas parler d'eux. La'
compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique n'était formée que provisoirement ; il
voulait entendre une autre société, et cette société, c'était la société à laquelle j'appartiens, et
cette société n'avait payé aucun aigent.

Q.-Sir George Cartier ne connaissait-il pas l'arrangement passé entre vous et les Amé-
ricains, et ne-voulait-il pas faire allusion à eux ?

R.-Non, il ne savait rien de cette affaiie.
Q.-Ne lui avez-vous pas montré la copie de cette convention, ou ne lui avez.vous jam-is

faits des communication à ce sujet ? 4
RL.-Non, je n'ai pas fait une telle communication à aucun des membres di gouverne-

ment.
Q.-Vous n'avez pas, je crois, donné connaissance de ces faits aux messieurs ayant des

rapports avec la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada ?
R.-A l'exception de ce que j'ai dit en termes généraux à M. MePherson et aux autres

messieurs de Toronto, rien n'a été connu.
Q.-Sir George ne connaissait pas cet arrgrzement. Vous ne lui en avez jmais 'rlI ?
R.-Non. il ne le connaissait 1as ; au moilis il ne l'à pais appris de moi.
Q.-Je n'ai pas besoin de vous demander c2,que vous; pensez de l'emprunt de $4,000

que vous m'avez fait ?
R.-J'ai déclaré clairement ce que j'en pensais.
Q.-Cet avancé ne renferme pas un seul mot de vérité ?

161.

A. 187%



iR.-Non.
Q.-Non seulement $4,000, mais pas une piastre ou pas un centin ?
R.--as un centin.
Q.-Avez-vous déclaré que vous n'aviez pas autoritd M. Abbott de Frendre arrangement

avec M. Lngevin, coene:n il est dit d m lt l:ttr h 3 M. 3a\Iillen ?
R.-Je ne me rappelle pas du tout avoir c msc avec 3i. Abbott -1 ce sujet.
Q.-Je remarque que daus votre déclartion vous dites que vous avez escompté un

billet pour le journal la Minerv3. Etaitce une transaction ?
R.-C'était une simple transaction.
Q.--Avait-elle rapport en quoi que ce soit au gouvernement ou au chemin de fer du

Pacifique ?
R.-Pas le moins du monde.
Q.-Comme matière de fait, était-ce un arrangement passé avec les propriétaires de la

Minerve ou avec des personnes faisant partie de la société ?
R.-Ce n'était pas avec les propriétaires de la Minerve; la transaction a été faite indivi-

duellement et non avec la so;:iét.
Q.-Ne lui avez-vous pas escompté un billet à votre banque ?
R.-Je ne me rappelle pas si ce billet a été escompté par la banque ou par moi-meme.

Le montant était peu élevé ; c'était une simple transaction.
Q.-Ainsi donc il n'y a pas eu d'autre arrangement ?
R.-Non.
Q.- N'avez-vous pas échangé des télégrammes avec moi approuvant ou confirmant les

procédés de Sir George Cartier, tel qu'annoncé par M. McMullen ?
R--Vous ne m'avez pas télégrafié du tout.
Q.-Vous n'avez reçu de moiaucun télégram'e vous dismnt quej'approuvais l'arranoge-

ment passé par Sir George, et vous ne connaissez que le seul télégramme que je vous ai en-
voyé pour désapprouver cet arrangement I

Rt.- Jxactement.
Q.-Je vois que M. McMullen parle dans cetto entrevue des immenses profits que vous

réliseriez, et que vous seriez remboursé par les dépôts du gouvernement à un montant con-
sidérable dans la Banque des Marchands ?

R.-Les dépôts du gouvernement dans la Banque des Marcliands sont moins considé-
rables que ceux de toutes les autres banques, de sorte que la chose était tout à fait impossible.
La Banque des Marchands collecte pour le gouvernemout aux diflérents endroits oa ses
autres agents n'ont aucune succursale, ainsi le montant est très-peu élevé, bien moins élevé
que le rnontant ordinaire dans les autres banques •

Q.-Pouvez-vous vous rappeler ce montant
R.-Il varie chaque jour.
Q.-Pouvez-vous donner la moyenne ?
R.-Je crois que c'est de $200,000 à $300,000.
Q.-Tous les profits qui peuvent être réalisés sur ces dépôts, à qui retournent-ils I
R.--Aux actionnaires de la Banque, naturellement.
Q.-Jýt non à Sir Jlugh Allan personnellement?
R.-Pas du tout.
Q.-Vous avez votre part ?
R.-Oui, ma part du dividende, c'est tout.
Q.-M. McMullen prétend que vous avez préparé un mémoire exposant tous les

télégrammes, correspondances et toutes choses ayant trait au chemin de fer du Pacifique;
que vous avez menacé le gouvernement de le publier, et qu'alors le gouvernement a ac-
cepté vos conditions. Cet avancé est-il appuyé sur la vérité ?

R.-Non, en aucune manière.
Q.-N'avez-vous jamais en des coramunications dans ce sens?
R.-Non.
Q.-C'est donc un mensonge?
R.-Un pr mensonge.
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Questions posées par la commission : Q.-N'avez-vous eu aucune communication du
gouvernement concernant Li suppression de ces lettres ?

R.-Aucune.
Q.-On de Sir John, de Sir George Cartier, oit de tout autre membre du gouverne-

ment?
R.-Non, en aucune manière.
Questionné par Sir John A. M3IacDoneld Q.---. McMullen a déclaré que je vous

avais envoyé un télégrammJue pour vous dire que vous aviez une grosse affaire à bâcler et que
vous devriez l'entreprendre. Avez vous reçu iui tel télégramme?

R.-Je n'ai jamais reçu un tel télégramme?
Q.-Ou rien de semblable ?
R.-Non, rien de semblable.
Q.-Lorsque dans une de vos lettres à laquelle on a fait allusion, adressée à

M. MeMullen cu à M. Cass, j'ai oublié le nom, vous dites : " Par les moyens que vous
connaissez"; voulez-vous entendre les moyens pécuniaires ou les menées politiques mises
à votre disposition?

.- Je ne le saispas.
Q.-Que voulez-vous entendre quand vous avez dit dans votre lettre du 1er juillet

1872, qu'on devait employer des moyens pour influencer l'opinion publique ?
R.-Ceci n'a rapport qu'aux articles de journaux et autres moyens semblables.
Q.-Tendant à soulever les masses, et ainsi de suite ?
R. -- Oui, c'est la maniièi e ordinaire d'agir.
Et le déposant ne dit rien de plus pour le n:. aent.
Et ce vingt-cinquième jour de septembre, i déposant a comparu de nouveau et a

fait l'addition suivante à sa susdite déposition :
En répondant à la question :" Rien n'a été d;: au sujet de l'argent avant que la

longue lettre du 30 juillet eût été signée" ; je désire diclarer que rien n'a été dit au sujet
de l'argent, avant que les condltion3 fussent décidées, mais qu'il en a été fait mention plus
tard pendant la journée.

Et le déposant ne dit ri-n de pl-n, et sa présente déposition lui ayant été lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé ' H UGI ALLAN.
Assermeitée et prise lo dix.neuvième )

jour de septembre 1873, et recon-
nue le vingt-cinquième jour des
dits mois et an.

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
"i A. POLETTE, Comm.

JAS. RoBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONT&RIO, DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.
Cité d' Ottawa.

Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution présentée par l'HUoN. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Coi-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer cana-
dien du Pacifique.

Présents: LES COMMISSAIREs.
Ce dix-neuvième jour de scptèrbrke de 1 année de Notre-Seigneur mil huit en éoixante

e4 treize, a comparu personnellament devant nou Z. las commissaires ei-dessus nommes,
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L'RONoRABLE JOHN J. C. ABBOTT, de la ville de Montréal, avocat, lequel étant
assermenté, dépose et dit

Q.-Vous résidez à Montréal?
R.--Oui.
Q.-Vous êtes avocat? R.-Oui.
Q.-Et vous êtes député à la Chambre des Communes? R.-Oui,
Q.-Connaissez-vous Sir Hugh Allan? R.-Oui.
Q.-Avez-vous été en relations avec lui pendant ces dernières années au sujet des

entreprises de chemins de fer?
R.-J'ai été son associé dans deux ou trois entreprises de chemin de fer pendant la

dernière ou les deux dernières ainées.
Q.-Conaissez-vous M. MeMullen ? R.-Je le connais.
Q.-Vous êtes au fait des accusations relatives à la construction du chemin de fer du

Pacifique et à certain argent fourni pour les élections mentionn,ées dans la commission i
Seriez-vous assez bpn de déclarer en détail ce que vous savez à ce sujet ?

R.-Ma première entrevue avec Sir Hugh Alanu, au sujet du chemin de fer du Paci-
fique. a eu lieu peu de temps après la session de 1871. Je lui ai alors suggéré que cette
entreprise était une chose magnifique pour un homme de sa position et de sa richesse.
Ce à quoi il répondit "Très-bien ! couchez vos idées sur le papier." Mais je ne l'ai pas
fait pour des raisons qu'il n'est pas nécessaire de mentionner maintenarnt. Je n'ai pas
poussé plus loin la chose.

Quand j'entendis Sir Hugh Allan pirler pour la première fois du chemin de fer du
Pacifique, ce fut quand il vint me trouver à Montréal, u mois de mars 1872 je crois, et il me
demanda si je l'aiderais; car il devait se charger de l'entreprise. J'y consentis, et peu après
je rencontrai M. NMl\ullen à sa résidence pendant la soirée, à un dîner ou quelque chose
d'analogue. Il (Sir Hugh) me dit qu'il avait fait un arrangement avec certains capitalistes
américains, dans le but de former une compagnie pour construire ce chemin ; qu'il avait eu
des relations avec le gouvernement à ce sujet et croyait qu'il pourrait former une compagnie
pour le construire, et qu'il aurait le contrat. Autant que je puis me le rappeler, il ne m'a
montré en cette occasion, ni le contrat ni le contrat supplémentaire. En effet, je n'ai vu ces
contrats que cesjours derniers, excepté le contrat que je vis un moment à Montréal au com-
mencement de cette année, à une entrevue que j'ai eue avec M. MeMullen et deux de ses
amis, et je ne l'ai pas encore lu attentivement. Il dit que les Américains avaient rédigé un
bill pour l'incorporation de la compagnie; qu'ils croyaient que le meilleur moyen de construire
la route était par une corporation, et il me donna ces deux biils comme sorte de bases pour la
préparation de la législation requise pour l'incorp-oration de la compagnie. Je les pris, et c'est
là presque'tout ce qui s'est passé en cette cecasion.

Je n'ai pas connu les noms de ces messieurs, et je pense ne les avoirsconnus que longtemps
après. à l'exception de M. Gregory Smith.

Je ne sais pas si quelque arrangement formel a été passé à cette époque ; ou si j'en ai
entendu parler; j'ignorais la nature de cet arrangement. Tout cela peut se réduire à ceci
Sir Hugh Allen se rappelant probablement mna suggestion de*l'année précédente, et pensant
que je pouvais l'aider par ma profession dans l'organisation des corporations, s'est adressé à
moi pour préparer la législation nécessaire à la compagnie formée pour construire le Pacifique.
J'ai enti epris cette besogne, et peu après le ParlJnient s'est réuni. Je ne saurais dire si j'ai
eu de nouvelles entrevues ou de nouveaux entretiens avec Sir Hugh Allan ou M, McMullen
jusqu'après la r:'union du Parlement.

Je me rendis à Ottawa pendant la première semaine de la session. Je trouvai là que
l'on s'opposait fortement dans la. Chambre, à l'admission de l'influence américaine dans le
chemin de fer du Pacifique. En effet je crois avoir dit à Sir Hugh Allan et à M. McMullen,
qu'un tel sentiment se manifesterait de plus en plus et que s'ils tentaient de donner à cette
entreprise le caractère d'une compagnie américaine, ils ne réussiraient pas à faire adopter leur
bill.

Quand j'arrivai à Ottawa, néanmoins je m'aperçus que ce sentiment était beaucoup plus
fort qîu' je ne l'avais ponsé, et je vis alors pour 'a première fois qu'une conmpagnie qvait été en
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partie organisée en Haut-Canada.
Un grand nombre de noms ont été pris en note pour former une compagnie afin d'exclure

les capitaux et le contrôle américains. J'ai conversé sur ce sujet d'une manière générale avec
un bon nombre de membres et quelques-uns des ministres, et j'ai vu clairement qu'aucune
charte pour incorporer une compagnie se chargeant de la construction du chemin avec les
capitaux américains ou laissant le contrôle de l'entreprise entre les mains des Américains, ne
serait sanctionnée ni par la Chambre ni par le gouvernement.

Quelque temps après Sir Hugh Allan vint à Ottawa.' Je pense l'avoir prié de se
rendre dans la capitale. Je lui dis comment les affaires marchaient et j'ajoutai qu'à moins
de se mettre lui-même à l'œuvre pour former une compagnie canadienne, et d'abandonner son
projet américain, il n'obtiendrait pas ce qu'il désirait.

Q.-Quand cela se passa-t-il?
R.-Trois semaines environ après l'ouverture de la session; c'était vers la fin d'avril

je pense. J'eus deux ou trois conversations avec Sir Hugh Allan sur la question débattue;
M. MeMullen était venu ici quelque temps auparavant et lui avait exprimé la même opinion.
Je fis cette remarque à Sir Hugh Allan en présence de M. MeMullen, et après quelques
moments de réflexion, Sir Hugh Allan m'autorisa à rédiger un projet de loi pour l'incorpo-
ration d'une compagnie qui exclurait entièrement l'influence et les capitaux américains. Je
ne devrais pas dire les capitaux américains, nous ne pouvions pas les exclure si le peuple
désirait adopter cette manière d'agir, mais bien l'influence américaine. Je compris que
depuis cette époque, tous les arrangements passés avec les capitalistes américains allaient échouer.
Je vis ensuite Sir John Macdonald à qui je fis part de notre conversation. Je vis M. Mac-
Pherson et lui fis remarquer que comme Sir Hugli Allan et ses amis voulaient-former une
compagnie qui serait composée entièrement de Canadiens et serait entièrement sous l'infinence
et le contrôle des Canadiens, il serait préférable que son parti qui était prissaut, et M. Allan
et son parti qui étaient aussi puissants, formassent une compagnie pour conduire l'entre-
prise à bonne fin, c'est-à-dire une compagnie canadienne. Je n'ai pu persuader à M. Mac-
Phersan que les rapports de Sir Hugh Allan avec ses amis américains avaient cessé, et que
l'influence de cette nation était disparue dans la compagnie. C'est une des raisons, mais non
la seule, pour laquelle il ne se rendit pas a ma suggession de ne former qu'une seule compa-
gnie puissante, la compagnie la plus influente qui pût s'organiser dans la Puissance pour
entreprendre la construction du chemin.

Je préparai alors une charte pour la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du
Canada, tel était le nom donné à la compagnie dans laquelle Sir Hugh Allan était l'homme le
plus marquant, et la charte de la compagnie Interocéanique fut publiée peu de temps après,
rédigée presque dans les mêmes termes.

Q.-Cos deux compagnies ont-elles été incorporées par un acte du Parlement?
R.-Oui, mais elles ne furent incorporées que longtemps après cette époque. Le bill du

Pacifique du Canada, je le pense, fut imprimé le premier ; et en second lien celui de l'Inter-
océanique, contenant en partie les clauses du bill du Pacifique du Canada, et quelques-unes
de plus; et l'affaire en resta là jusqu'au commencement de juin. La politique du gouverne-
ment, comme je crois l'avoir compris, à l'égard de ces deux compagnies n'a pas été déterminée
darant cet intervalle; c'est-à-dire que le gouvernement semblait s'opposer à ce que l'incorpo-
ration des compagnies privées eût lieu avant que le principe qui devait servir de base à l'acte
qu'il préparait dans la poursuite de l'entreprise eût été, soit adopté par la Chambre, soit
en voie de progrès devant la Chambre; de façon que chacun pût connaître la véritable nature
du irojet. Après cela, les bills seraient soumis au comité permanent des chemins de fer.

Q.-La politique du gouvernement, excluant l'influence américaine, était donc connue
avant que ces actes d'incorporation fussent passés -?

R.-Il était connu, comme chacun le sait, que [le gouvernment s'opposait fortement à
l'influence américaine.

Personne ne savait, autant que je puis le savoir, que le gouvernement avait donné une
décision bien tranchée; mais cependant tout le monde dans la Chambre comprenait clairement
que le gouvernement ou la majorité des mes 1curs qui composent le gouvernemeat était opposée
à l'admission de l'influence américaine dans a compagnie, et en particulier Sir George Cartier
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était regardé comme hostile à cette admission. Je sais, moi, qre dans plusieurs occasions, il
s'est exprimé avec force contre l'admission de l'influence américaine, et il paraissait nourrir un
sentiment d'hostilité contre la compagnie Allan et contre cette infention d'admettre les Amé-
ricains dans son organisation. Depuis Iongten ps il paraissait avoir cette opinion. Vers la
première semaine de juin, les bills ont été soumis au comité.

Le bill du gouvernement ayant été introduit et ses stipulations connues, les deux autres
bills furent présentés au comité et adoptés sans aucun amendement. Le bill de la compagnie
du Pacifique du Canada renfermait une clause excluant d'une manière absolue tous les étran-
gers du bureau des directeurs; mais le bill de la compagnie Interocéanique tel que préparé,
pourvoyait seulement à l'exclusion de la majorité des étrangers de son bureau, et une
admettait la minorité dans le bureau.

Lorsque les projets de loi furent soumis au comité, les termes de 1 clause adoptée par la
compagnie Interocéanique furent insérés dans notre bill, et je pense que les deux clauses ont
été maintenues et existent encore aujourd'hui, clauses permettant ine minorité des directeurs
étrangers ; mais jusqu'à cette époque il y a eu cette différerce que la compagnie du Pacifique
du Canada avait décrété l'exclusion de tous les directeurs étrangere.

Q.-Le bill que vous avez préparé pour la compagnie du Pacifique du Canada excluait-il
expressément les Amxricains?

R.-Oui, il excluait tous les étrangers.
Q.-Votre bill était-il rédigé dans les termes que vous avez mentionnés et pourvoyait-il

à une majorité de Canadiens ?
IR.-Oui. Les bills furent lus une première et une seconde fois et référés au comité des

chemins de fer, et dans ce comité les termes ont été rédigés d'une manière analogue suivant
la forme adoptée dans le bill de la compagnie Interocéanique.

Q.- A.vec l'approbation des promoteurs ?
R.-Oui. Je ne puis pas dire que la question a jamais été soumise aux promoteurs du

bill de la eDmpagnie canadienne Je représentais la compagnie auprès du comité, et comme
le gouvernement désirait avoir des bills rédigés dans les mêmes termes, et que la compagnie
de M. MacPherson refusait d'insérer une clause stipulant l'exclusion des étrangers; je fis alors
cette suggestion : qu'il vaudrait mieux les exclure d'une manière absolue,et de rédiger le bill
de la compagnie canadienne dans les mêmes termes que ceux de la compagnie Interocéanique.
Immédiatement après la session, il y a eu une sorte d'organisation provisoire de la compagnie
canadienne. Un président et un vice-président furent nommés et ordre fut donné d'ouvrir
des livres dans toute la Puissance.

Les livres furent ouverts dans les principales villes de chaque province de la Puissance,
et l'on publia des annonces pour demander des souscriptions au capital. Ces avis reçurent
la plus grande publicité possible, et il n'y eut aucure restriction quant au montant à sous-
crire. La compagnie désirait, au meilleur de ma connaissance, prélever autaut de souscrip-
tions que possible. L'affaire en resta là.

Q.-Vers quelle époque ces livres ont-ils été ouverts àux souscripteurs ?
R.-Au commencement de juillet. je pense, mais je ne suis pas parfaitement certain de

la date. Immédiatement après que cette organisation provisaire eut lieu, la compagnie
annonça au gouvernement qu'elle s'était organisée provisoirement et demanda l'octroi du
contrat. La compagnie ne reçut pas une réponse immédiate, mais peu après elle fut infor-
mée, par une lettre du gouvernement, que le gouvernement désirait que des efdorts fussent
faits pour opérer la fusion des deux compagnies.

Q.-Avez-vous dit qu'elle avait demandé la charte.
R.-Elle a demandé le contrat. en déclarant qu'elle était prête à construire le chemin et

à le mettre en opération, conformément à l'acte du gouvernement. Peu de temps après, elle
fut informée que le gouvernement désirait voir effectuer l'amalgame des'deux compagnies, et
immédiatement elle entia en communication avec la compagnie de M. NacPherson, deman-
dant cet amalgame et annonçant qu'elle était prête à l'opérer suivant les conditions qui
seraient agréées. Elle déclara aussi au gouvernement qu'elle était disposée à accepter l'amal-
game. :Rien n'a cu lieu à cette époque. Les élections commencèrent alers, et dans les premiers
>ours de la lutte électorale je fus envoyé à Toronto par la çompagie canadienne, pour
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rencontrer M. MacPherson et insister sur la fusion. Je le vis à Toronto, et je vis aussi Sir
John A. Macdonald dans une ou -leux circonstances.

Ce qui s'y est passé entre M. MacPherson et moi est publié dans le témoignage asser-
menté de ce monsieur. En réalité, le resultat de uos comniuni.ations fut qu'il n'y eut que
quelque divergence d'opinions: le premier point était que M. Maclherson ne consentirait
pns à la nomination de Sir Hugh Allan comme président de la compagnie, et l'autre que
Sir Hugli Allan ne consentirait pas à ce que M. 3]ac>herson nommât une majorité de direc-
teurs dans la compagnie amIlgamée projetéc. Tels étaient les deux points en litige.

Sir John A. Macdonald reçut inforiation de ce fait. et il s'efforça alors de m'aider en
tâchant d'amener une enten:e avec M. MacP»herson. Je pense qu'il a eu une ou deux entre-
vues avec lui; et quand je laissai Toronto, son impression était que ces légères difficultés
pourraient être surmontées et que l'amalgame pourrait réussir, c'était aussi mon opinion.

Vers la fin de juillet, je crois que c'était le 26, Sir 1 ugh alli vint à mon bureau, et
me demanda oe l'accompagner le lendemain à 11 heures, à la demeure de Sir George E.
Cartier. Il me dit qu'il lui avait promis une entrevue pour cette heure là. Au meilleur de
ma connaissance, Sir Hlugh Allan s est trompé en (lisant que je me trouvais avec lui aux
entrevues précédentes qu'i! a eues avec Sir George Cartier. Je ne pense pas avoir été avec
lui chez Sir Gaorge E. Cartier, excepté à l'occasion dont je viens de parler, savoir : à l'entre-
vue du 27 juillet, Sir Hugh me fit demander, et nous nous rendîmes chez Sir George E.
Cartier; et là Sir George et Sir Hugh eurent une longue discussion qui ne parut provoquée
que par les entrevues précédentes, au sujet de la position de ces compagnies, au sujet de leur
fusion, et de la position de ces compagnies amalgamées à l'égard du chemin de fer.

Cette discussion roula ur la question entière et ils vinrent à s'entendre sur certains
points de vue concernant cette entreprise, lesquels furent discutés en entier par Sir George
et Sir Hugli.

La base de l'entretien était le télégramme que Sir John A. Macdonald avait envoyé à
Sir George E. C-rtier, le 26 juillet, et Sir Hugh Allan demandait instamment des conditions
additionnelles autres que celles mentionnées par Sir John MacDonald. Le télégramme lu
26 juillet paraissait réellement ne rien régler, excepté ce qui avait été parfaitement compris
dès le commencement, à savoir: que Sir Hugh Allan était l'homme le mieux qualifié pour
étre président de la compagnie, que le gouvernement pensait qu'il en était ainsi, et qu'en
considerant ainsi Sir Hugli Allan, il emplöicrait son influence pour l'aider à obtenir cette
position ; mais tout ce qui avait rapport au chemin de fer et à l'entreprise devait être ajourné
jusqu'à la fin des élections.

Cet état de choses ne réglait pas exactement un des objets pour lesquels, je crois le
comprendre, Sir George et Sir Hugh s'étaient réunis.

La population de Montréal et la plus grande partie des habitants dutBas-Canada étaient
extrêmement anxieux de connaître quelque chose au sujet du chemin de fer et de ses progrès.

On croyait que la prépondérance de la compagnie du Haut-Canada agirait en sorte que
le trafic fût amené à Toronto et par le chemin de fer du Grand-Tronc, jusqu'à Montréal et
aux ports maritimes: tandis que la prépondérance de la compagnie du Bas-Canada assurerait
à Montréal une communication directe avec le chemin de fer du Pacifique au moyen du
chemin de Colonisation du Nord de Montréal, chemin auquel le peuple portait beaucoup
d'intérêt.

Dans l'intérêt de l'élection de Sir George, aussi bien que pour d'autres raisons,
Sir Hugli Allan parut désireux d'avoir quelque chose de plus défini que ce qui était con-
tenu dans le télégramme de Sir John. Le résultat fut qu'ils semblerent s'accorder sur
certains points dans lesquels Sir George étais disposé à favoriser les vues de Sir Hugh.

Sir Hugh dit alors à Sir George: "Maintenant, si vous pouvez coucher ces vues sur
le papier, comme vous me les déclare, je crois que nos amis seront satisfaits."

Sir George étant extrêmemen o3cupé et n'étant pas toujours-prét à écrire, répondit:
"M. Abbott a entendu notre entretien; permettez qu'il écrive lui-même ce qui s'est passé
entre nous. Revenez cette après-midi, et nous terminerons cette affaire."

Nous nous levions pour partir et quittions déjà la salle, quand Sir George parla à
Sir Hugh de la question d'argent de la manière mentionnée par Sir Hugh. Il lui dit
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brusquement: "N'êtes vous pas pour nous aider dans nos élections 1"
Sir Hugh Allan répondit qu'il le ferait en effet, et demanda combien il avait besoin

ou combien il exigeait, ou quelque chose de semblable.
J'ai cru comprendre que Sir George E. Cartier avait dit qu'il aurait besoin d'une

somme considérable d'argent, qu'il y avait beaucoup d'opposition.
Sir Hugh dit, autant que je me le rappelle: -bien, écrivez ce que vous voulez que

je fasse"
Sir George dit sans hésitation: " Vous savez que vous ne perdrez rien du tout.

Notre parti remboursera la plus grande partie de ce que vous souscrirez, mais nous en
avons besoin maintenant," ou quelque chose de semblable.

Ma mémoire me fait grandement défaut quant aux paroles employées, car je n'ai pas
cherché à me les rappeler jusqu'à ces derniers temps, ot cette question est devenue un su-
jet de conversation. Sir George dit ensuite: "Très bien, revenez cette après midi. Que
M. Abbott écrive un petit billet pour vous prier d'avancer cet argent, et vous dire que
je verrai à ce que vous soyez remboursé, et revenez cette après-midi, à telle heure, et je
terminerai toute l'affaire."

Nous sortimes alors.
Je me rendis à mon bureau et je rédigeai une lettre sur cette entreprise de chemin

de fer, en la dictant ou autrement. Je ne me rappelle pas comment elle a été rédigée, ni
comment elle a été copiée.

Q.-J'attirerai votre attention sur ces deux lettres ? R.-J'ai rédigé ces deux lettres.
Q.-Vous les avez-vues, je suppose
R.-Je les ai rédigées, j'en ai composé le contenu. J'ai rédigé ces deux lettres sans

soin, sacha:ýt ce que l'avais à dire relativement à la première question : la question du
chemin cie fer, mais ne connaissant que très peu de chose de l'autre affaire..

Sir Hugh vint chez moi et je remis les deux lettres que j'avais rédigées au bureau de
Sir George E. Cartier avec Sir Hugh Allan.

Quant à la lettre ayant rapport au chemin de fer, Sir George fut satisfait des deux
premières pages, mais non de la troisième.

La lettre était écrite sur tiois feuilles de papier. Il fut satisfait des deux premières
feuilles, mais la fin de la lettre ne lui plut pas tout à fait. Il dit : " Retranchez cette par-
tic et je vous dicterai ce qu'il faut pour la terminer." Il dicta alors les quatre ou cinq
lignes de la dernière phrase de la lettre, telle que publié. Il l'a signée et remise à. Sir
Hugh Allan.

L'autre lettre concernant l'argent, il ne l'approuva pas et en biffa une grande partie
je pense, sinon tout. Il écrivit quelques mots sur oe qui était de déjà écrit, et me de-
manda de la copier pour lui; ce que je fis sous sa dictée ou d'après la rédaction qu'il avait
corrigée lui-même.

Je pense que les conditions que comportait la lettre; relativement au chemin de fer,
ont été adoptées, mais non écrites ou signées à la première entrevue, c'est-à-dire au mo-
ment de notre départ. Après l'adoption de ces condtitions, Sir George nous parla de la
question d'argent suivant le mode indiiné par Sir ltgh Allàn, et dans l'ap>rès-midi, les
deux lettres furent signées. C'est tout ce que ma mémoire a retenu de cette affaire.

Subséquemment je crois que quelque temps après cela, la question de l'amalgame des
deux compagnies revint sur le tapis.

, Nous reçûmes une information non officielle du gouvernement, ou de quelque mem-
bre du gouvernement, nous mandent qu'il serait bon de tenir une assemblée à Ottawa, dans
la dernière partie du mois de septembre je pense, avec la compagnie Interocéanique ou,
les principaux hommes de cette compagnie, pour adopter, comme je croyais le comprendre-
les vues exprimées dans le télégramme de Sir John A. Macdonald, du 26 juillet. Plu
sieurs membres de la compagnie du Canada se rendirent en conséquence à Ottawa, et je
crois que quelques-uns des membres de la compagnie Interocéanique s'y rendirent auàsi,
mais je ne puis l'assurer.

Dans tous les cas, à notre arrivée ou peu après notre arrivée ici, nous fûmes informés
que la compagnie Interocéanique avait envoyé un mémoire dans lequel elle donnait le%
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raisons qui lui faisaient refuser l'amalgame.
Q.-Ce mémoire a-t-il été publié dans le livre bleu?
R.-Oui. Le premier nous avons parlé de ce mémoire à plusieurs membres du

gouvernement et les avons priés de nous donner une copie de ce docuîment, afin que nous
eussions une occasion d'y répondre.

lis nous ont suggéré dle répondre à ce document de manière à faire disparaître s'il était
possible, les objections de la compagnie Interocéanique plutôt que de donner lieu à une
altercation entre les deux compagnies, d'accroître ainsi les difficultés de la fusioD. Le do-
cument ne nous a pas été donné à Ottawa, mais une copie nous a été envoyée à Montréal.
Nous avons rédigé notre réponse dans un grand esprit de conciliation : nous sollicitions
l'amalgame; nons nous efforcions de faire disparaître les objections soulevées par la con-
pagnie Interocéanique, de faciliter la fusion projetée par tous les moyens possibles. Cette
réponse fut communiquée à la compagnie Interocéanique, et cette dernière répliqua, je
pense.

Q.--Est-ce que le document du 3 août a été signé par Sir Hfugh Allan, M. Beaubien,
et vous-même.

SR.--Oui, mais je ne me rappelle pas la date. Nous formions le comité provisoire.
Nous avons aussi répondu, je pense, à ce qui a été publié. En voyant cette réponse,
nous avons alors pensé que nos demarches en faveur de la fusion devaient échouer; et à
tua connaissance la compagnie canadienne a cessé de travailler dans ce but, dès que nous
fûmes informés que le gouvernement avait pris l'affaire mains et que Sir John A. Mac-
donald avait fait une visite à M. MacPherson, avec grande espérance de réussir, et que
cette visite avait été infructueuse, en défianitive. Ces tentatives ont commencé quelque
temps après les élections.

Une fois les élections engagées, elles ont subi un arrêt. Reprises vers la fin de sep-
tembre, elles ont continué jusqu'à la fin d.e novembre; la cimpagnie canadienne ayant tou-
jours, je pense, fait preuve d'un très grand-désir de réussir. Quelque temps après, soit
à la fin de novembre ou au commencement de décembre, dans tous les cas à une date
avancée de l'automne. Sir Hugh Allan et moi, aussi verbalement, je pense avons appris
que le gouvernement avait l'intention de ftrmer une compagnie en vertu du pouvoir qua
lui conférait son acte ; qu'il ne jugeait pas expédient de donrer le contrat à aucune des
compagnies incorporées, qu'elles représentaient la grande partie des intérêts de sections
opposées, et que la compagnie digne de bénéficier du contrat devait représenter les intérêts
de toute la Puissance. Le gouvernement faisait aussi connaitre qu'il allait se mettre à
l'euvre pour organiser une compagnie d'hommes représentant les intérêts de toute la
Puissance et commandant la confiance en ce pays et en Angletrre, où l'on espérait obtenir
des fonds pour construire le chemin. Peu après cette époque, quelques messieurs que le
gouvernement avait consultés au sujet de la compagnie, se réunirent à Ottawa et tinrent
des assemblées chaque semaine, ou plus souvent. Le nombre de ces messieurs s'accrut de
jour en jour, et plusieurs autres messieurs j ugés aptes à ces questions assistèrent aux as-
semblées.

Je crois qu'en janvier les cadres se trouvaient remplis, et l'on procéda à former le cadre
de la charte. A toutes les assemblées que nous avons tenues en cette ville, j'avais pris une
part active aux délibération:, j'aivais prêté la plus grande attention au sujet qui nous occu-
pait. Sans être investi d'une nomination officielle, je devins de fait le représentant de ces
messieurs dans le règlement des détails de la charte, et le gouvernement a correspondu avec
moi plusieurs fois dans ce sens, et m'a ordonné de me rendre à Ottawa pour y rencontrer les
membres du gouvernement dans le but de travailler à la charte. En janvier ou plus tard,
le 5 février, les clauses de la charte furent discutées, et la charte fut rédigée avec beaucoup
d'attention et après un vif débat des deux côtés. Cette charte é ait rédigée suivant ce qu'elle
comporte encore aujou:-d'hui, et elle fut émanée vers Je 5 février de cette année sous sa forme
actuelle.

Q.-Combien avez-vous eu d'entrevues avec le gouverneme
R.---Nous en avons eu plusieurs avec tout le cabinet, mais les détails de la charte ont été

réglés par Sir John A. MacDonald et l'hon. M. Campbell. Je ne sais vraiment pas si je
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puis, par une narration plus étendue, jeter plus de lumière sur la questicn ; cependant, je se-
rai heureux de répondre à toutes les questions que la commission voudra bien me poqr.

Q.-Etiez-vous au fait de la correspondance échangée entre Sir Hugh Allan, M. I cMul-
len et M. Smitl, pendant qu'elle avait lieu ?

R.-Non, pas le moins du monde. Je n'en avais aucune idée.
Q.-.Aviez-vous quelque connaissance personnelle des dépê&hes des 30 et 31 juillet,

adressées à Sir George Cartier, se r:,pp ortant à la lettre du 30 et qui confirmait les nouvelles
conditions de l'arrangement?

.- Non, je ne les ai connues que dans les derniers temps. J'ai été. il y a quelque
temps sous l'impression que Sir Jonh A. Macdon:dd avait concouru dans les dispositions de
la lhttre du 30, niais je ne ie rappelle pas dans le moment ce qui m'avait causé cette impres-
sion. Je suis heureux de constater aujourd'hui qu'elle était tout à fait fausse.

Q.-Avez-vous assisté à quelque entrevue entre Sir Hugh Allan et M. MeMullen, autre
que celle déjà mentionnée?

J'ai eu une entrevue nou-i cielle une fois. au commencement de la session, dans laquelle
je leur ai déclaré qu'à moins de mettre de côté le projet américain, il serait impossible de con-
duire l'entreprie à bonne fin.

Je les ai rencontrés souvent dans la suite.
Q.-A vez-vous la lettre publiée de M. MeMullen. <lu mois de juillet ? R.-Oui.
Q.- Vous rappelez-vous les avauces concernant les paiements ou les promesses de som-

mes d'argent ?
R.-Je ne me rappelle pas exacteiments les proincsses dont vous voulez parler.
Q.-La première chose que l'on remarque est que Sir Huglh Allatn à déclaré à M. Smith

et à M. McMullen que 88,500 avaient été prêtées à Sir John A. MacDonald et à Sir Francis
Hincks.

R.-Je n'en connais absolument rien.
Q.-Cette lettre parle aussi de $50,000 que Sir Hugli Allan dit qu'il faut payer à Sir

Francis Hincks?
i.-Je n'en ai jamais entendu parler, excepté par les journaux.
Q--Avez-vous jamais entendu parler de l'une ou l'autre le ces sommes par Sir Hugh

Allan, ou dire que ces sommes devaient être payées aux personnes aux quelles elles étaient
destinées? R.-Non, jamais.

Q.-La lettre dit ensuite:
" Outre les paiements mentionnés, M. Ahbott était autorisé à remettre $25,000 à M.

Lngevin, pour aider aux élections de Québec, à condition que ce dernier lui prêterait son ap-
pui amical; et M. Abbott, a-t-on rapporté, s'est conformé à cette autorisation."

R.- Quand à ceci, je pense qu'il est nécessaire de donner un exposé des faits : D'abord
l'avancé tel que conçu est entièrement faux, mais il est parfaitement certain que j'ai eu une
conversation avec M. Langevin, au commencement de la session, au sujet des dépenses en-
courues dans les élections à Québec. M. .angevin m'a déclaré que pendant les prédédentes
élections générales, il avait été obligé de dépenser une somme d'argent très-considérable, pas
très-élevée en elle.même, mais très-considérable comparativement, et qu'il ne considérait pas
comme juste qu'il eût à supporter à lui seul le fardeau de ces élections. Il a ajouté qu'il
croyait avoir droit à une partie des fonds souscrits à Montréal, pour l'aider dans les élections
de Québec. ce qui n'avait pas été fait daus les élections antérieures, et qu'on devait s'attendre
à recevoir peu de souscriptions prélevées à Québec, pour aider le gouvernement.

Je convins avec lui qu'il n'était pas juste qu'il supportât seul les dépenses des électons
de Québec, et je lui dis que j'emploierais toute mon influence et que je ferais tous mes efforts
pour qu'il touchât sa part des souscriptions faites à Montréal, en vue des élections générales.
Dans le cours de l'entretien, et je pense que c'est à cela que M. McMullen veut faire allusion,
M. Langevin me fit connaître que pour les élections du district de Québec, les dépenses's'élè-
veraient probablement à une somme de $25,000 à $30,0 00 , sans compter celles de sa propre
élection. Je lui dis que je ferais tout mon possible pour procurer la somme exigée par le dis-
trict de Québec. Voilà tout ce qui s'est passé entre M. Langevin et moi. Je n'ai fait allu-
sion ni au Pacifique Canadien ni à sa charte. Je coanaissai M. Langevin pour étre un Bas,
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Canadien dans toute la rigueur du mot, et je savais que ses amis voulaient tous régler la ques-
tion du Pacifique de manière à établir une communication directe avec les ports de mer de
Québec et de Montréal. Je présumais qu'il favoriserait les vues des Bas-Canadiens en toutes
occasions ; nous ne dédrions rieii de plus. Je n'en .i pas dit d'avantage; je n'ai jamais
déclaré que j'avais conclu un arrangement avec M. L:ngevin, quoi que j'aie sans doute dit à
Sir Hugh Allan que si nous venions à créer un fonds d'élection, 1. Langevin devrait en avoir
une partie, au montant de $25,000.

Q.-Avez-vous jamais fait part de cela à&M. MeMullen ?
R.-Je n'aurais guère voulu agir de la sorte, bien que M. Me Mullen paraisse être au

fait de ces dét:ils. Mais il y a en dans tout le cours de cette affaire tant d'espionnage, de
violations criantes, de documents privés, de vols, de lettres privées si révoltants, qu'il est im-
possible de dire comment ces documients s;nt tombés entre les mains de JI. McMullen.

Q.-Je ne sais pas ce que vous voulez dire ?
R.-Je veux dire que la.plus granude partie, sinon tous les iocuments publiés par !a pr.esse

et relatifs à cette afiire du Pac fique, ont été obtenus par des moyens illégaux, pour ne pas
(lire criminels. Ainsi les quatre documents qui ont été publiés à la fin de là seconde lettre de
M. MeMullen, ont dù être obtenus par des moyens que je flétrirai du nom de criminels.

Q.-Dc quels docauents voulez vous parler ?
R.-Je fais allusion aux deux dépêches et aux reçus, c'est-à-dire une dépêche de Sir

John A. Macdonaid à moi adressée, une autre à Sir John par moi adressée, la lettre que Sir
George E. Cartier, m'a envoyée et le reçu du comité de Montréal qui m'a été livré.

Q.-Entre les mains de qui se trouvaient ces documents ?
R.- Ils sont restés en ma possession durant l'absence de Sir Hugh à Terreneuve.
Q.-Sont-ils encore en votre possession?
R -Non. Je les ai donnés à Sir Hugh Allan son arrivée de Terreneuve, et il est

tout ù fait certain, dans tous les cas je suis convaincu, yae ces papiers ont été volés soit dans
mon tiroir privé lorsqu'ils étaient en ma possession, ou ý l'endroit qui les :ecélait une fois
qu'ils eurent été remis à Sir Hugh Allan. -

Q.-Vous dites que Sir Hugh Allan les a maintenant en sa possession.?
R.-Je ne dis pas cela. Je dis que je les lui ai remis à. son retour, dans le mois de sep-

tembre 1872. Je ne suppose pas que ces messieurs avaient les originaux entre leurs mains,
mais ils ont dû les obtenir en corrompant quelque clerc de confiance qui avaient ces documedts
sous mains, pour en prendre copie. Pour ces raisons, je dis que je ne sais pas où M. MeMul-
len a puisé ses informations. Il n'est pas possible que Sir Hugh Allan lui en ait parlé*; il
n'est pas possible non plus que j'ai pu lui en dire quelque chose.

Q.-Vous agissiez comme agent confidentiel de Sir Hugh, relativement à l'argent ?
R.-Non, je ne le pense pas. Sir Hugh m'a demandé de l'aider dans catte affaire. Ce

qqi l'a engagé surtout, je pense, à agir de la sorte envers moi, c'était l'expérience que m'avait
donnée ma profession dans cette branche d'affaires : l'organisation des compagnies. J'agissais
comme homme public intéressé dans cette entreprise de chemin de fer, mais je considérais
que j'agieais plhtôt comme solliciteur de Sir Hugh Allan qu'en toute autre qualité. Je n'ai
jamais été son agent sous aucun rapport.

Q.-Vous avez été du moins, je pense, l'intermédiaire par lequel l'argent a été payé pour
fin électorales ?

R.-Seulement durant. le séjour de Sir lHugh Allan à Terrencuve. Je n'ai pas.eu
autre chose à faire avec l'argent. J'étais présent lorsque les lettres que j'ai déjà mentionnées
Ont été discutées et signées, et lorsque Sir Hugh Allan fut parti pour Terreneuve, je lui ai
servi d'intermédiaire pour des communications relativement à trois ou quatre transactions.

Q.-Avez-vous ou en votre possession d'autres sommes d'argent que celles souscrites par
Sir Bugh '

R.-Non, aucune. Je n'ai eu rien à faire avec la distribution de l'argent souscrit pour
les élections.

Q.-Quel montant Sir Hugh Allan a-t-il payé pour les élections, par votre entremisel
R.-La première somme était de $10,000.
Q,-A quelle date'?
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R.-Vers le 8 ou le 10 août, je pense. Il déposa cette somme de $10,000 entre mes
mains pour la remettre à M. Langevin.

Il informa en même temps M. Langevin, par lettre, je pense, que l'argent était en nia
possession et qu'en m'en donnant nn reçu je le lui paierais.

La première entrevue que j'aie eue avec 1. Langevin à ce sujet, était à bord du bateau
pour Québec. Il s'en allait à cette ville et m'a demandé par dépêche télégraphique de le
rencontrer, ce que j'ai fait. Il m'a déclaré alors qu'il avait reçu une lettre de Sir Hugh
Allan lui disant que s'il nme donnait un reçu, je lui paierais l'argent en question, et qu'il ne
comprenait-pas pourquoi on lui demandait un reçu. Je lui fis réponse que je ne voyais pas
quelle raison il pouvait y avoir, et je ne pens:is pas qu'il y eût quelque raison particulière.
Alors il dit qu'il n'aurait rien à faire à ce sujet et qu'il ne donnerait aucun reçu. Il ignorait
complétement quel était le but de Sir Hugh en lui demandant ce reçu, et dans tous les cas
il n'en donnerait pas. Il lui semblait que ce n'était pus une souscription gratuite pour aider
les élections de Québec, comme Sir George Cartier l'avait promis, et à moins que cet argent
ne fût donné comme souscription purement gratuite il ne l'accepterait pas du tout, et de plus
il renverrait les 15,000 dollars que Sir George avait ordonné de lui envoyer.

La question paraissait l'exciter vivement. Je l'ai laissé lorsqu'il eût ainsi exprimé sa
détermination non-seulement de ne pas accepter l'argent, mais de renvoyer aussi les
15,000 dollars qu'il avait déjà reçus. J'ai informé Sir Hugh Allan par dépêche que M. Lan-
gevin ne se sentait pas disposé à donner un reçu, et j'ai demandé, en même temps, l'autorisa-
tion de remettre l'argent à M. Langevin sans prendre de reçu. Deux ou trois jours s'étant
écoulés sans que j'eusse reçu une réponse, et sachant bien que les élections se faisaient et
qu'on aurait probablement besoin d'argent, j'ai pris sur moi la responsabilité d'envoyer de Par-
g3nt à M. Langevin par express. Je fis connaître aussitôt à Sir Hugh Allan par lettre ce
que j'avais fait.

J'ai payé la seconde somme savoir:--20,000 dollars au comité central de Montréal,
ayant d'abord obtenu par le télégraphe l'autorisation de Sir Hugh Allan de payer cette
scmme.

La troisième somme de $10 000 est celle qui est spécifiée dans la dépêche de Sir John
Macdonald. J'ai informé Sir Hugh Allan du paiement de cette der nière somme, ayant
obtenu préalalement son autorisation par la voie télégraphique. Je pense que je n'ai eu
;icn à faire avec d'au.tres sommes d'argent que celles que je viens de spécifier.

J'ai conservé ces pièces probantes, ces lettres et ces dépêches dans un tiroir privé de mon
bureau, jusqu'au retour de Sir Hugh Allan de Terre-Neuve, et alors je les lui ai données.

Q.-Ne vous êtes-vous jamais départi de ces documents? R.-Non, pas que je sache.
Q.-Vous avez payé la somme de $20,000 sur la demande contenue dans la lettre que

Sir George Cartier vous a ecrite le 24 août ? R.-Oui.
Q.-Vous avez sans doute eu connaissance des expressions suivantes que l'on trouve

dans cette lettre: " Aux mêmes conditions que celles stipulées, pour les montants spécifiés
par moi au bas de la lettre du 30 ultimo, adressée à Sir Hugh Allan, envoyez, s'il vous plaît,
à Sir John Macdonald la somme de $10,000 aux mêmes conditions. " Qu'avez-vous compris
par ces expressions de la lettre de Sir George ?

R.-J'ai compris qu'il faisait allusion à la lettre du 30 juillet, dans laquelle il informait
Sir Hugh qu'il serait remboursé des avances qu'il ferait.

Q.-Il y a deux lettres de la même date que vous avez rédigées tout d'abord, dont
une partie a été ensuite rejetée et le tout modifié par Sir George.

Vous souvenez-vous de la teneur de votre lettre
R.-Non, je ne m'en souviens pas; mon ilupression est que la troisième page de la plus

longue des deux lettres fut rejetée parce que la fin ne plaisait pas à Sir George, et mon opinion
est que l'objection était une objection à la forme vu qu'elle ne regardait que la phraséologie.

Q.,-Vous croyez donc que l'en s'objectait non à la question elle-même, mais seule-
ment à la forme de l'expression

.R.-Oui, vous verrez que la fin de cette lettre est une sorte d'avancé que ses vues étant
telles il devait s'efforcer de les faire adopter par ses collègues. La manière dont se terminait
la teneur de sa lettre différait un peu de ce que je viens de dire" mais non Matériellernçnt. Il
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préférait la teneur de sa lettre. C'est lui-rême qui a dicté les changements et je les ai écrits
tels que vous les voyez.

Q.-Que comportait la teneur de votre lettre, relativement à l'argent 1
R.-Je pense qu'elle était à peu près de la n>ême longueur que celle produite, mais je

ne puis pas parler d'une-manière positive. J'avais beaucoup de difficulté, je me le rappelle,
à parler de détbils, parce que je ne pouvais pas comprendre comment le remboursement se
(erait, et je ne croyais pas que Sir George soit capable de prélever parmi ses partisans une
somme aussi considérable que celle dont il parlait.

Q.-Y avait-il, dans la teneur de cette lettre, quelques spécifications ou conditions en
vertu desquelles on devait avancer cet argent ?

R.-Je ne le pense pas.
Q.--Pensez-vous'qu'elle correspondait, quant à son sens général, avec la lettre qui est

maintenant produite ?
R.-Je le pense. Je crois qu'il était fait mentioa du rembours&ment de l'argent à même

tout fonds qu'on pourrait employer convenablement pour cela. C'est une lettre parfaitement
inoffeusive et peut-être moins sujette à être mal interprétée que celle qu'on a produite.

Q.--Il n'y avait pas de différence quant à sa substance ?
R.-Pas -à ma connaissance. Sir Hugh Allan m'a informé qu'il n'attachait pas la

moindre importance à la promesse de remboursement. Si la cour me le permet, j'attirerai
votre attention sur un avancé qui a paru dans un journal de Chicago que l'on dit avoir été
fait par M. Mclulleu à quelque rédacteur de journal, relativement à un certain arrangement,
lequel prétend-il, a été conclu après le 26 juillet; et il mentionne je pense, une circonstance
qu'il paraît considérer comme une preuve de son avancé. 11 dit que l'arrangement a été écrit
dans mon bureau par trois clercs, pour que nul d'entre eux ne pût connaître son contenu. On
n'a jamais préparé ni écrit aucun arrangement semblable ; mais comme question de fait, la
première lettre que vous avez devant vous a été écrile dans mon buréau par trois clercs; les
deux premières pages furent écrites par deux clercs différents, et la troisième par un troisième
clerc, et c'est de ce document, j'en suis certain, qu'une personne disposée à trahir ma confiance
a donné une description inexacte et a fait croire 'à M. McMullen que c'était un document
différent de celui qui a été produit.

Q.-Porquoi avez-vous fait écrire cette lettre par trois clercs I
R.-Simplement parce que l'intervalle entre les entrevues était très-court; j'étais obligé

de l'écrire ou de la dicter, de l'amplifier, de la corriger et d'en faire tirer copie sur copie, de
sorte que j'ai donné une feuille à copier à chaque clerc. Si j'avais supposé que l'un de ces
clercs fût accessible à la corription, au point de divulguer le contenu de ce document, j'aurais
été plus circonspect à cet égard et j'aurais pris des moyens pour la leur cacher; naisje n'avais
aucune idée ni aucun motif semblables.

Q.-Avez-vous été présent à quelque entrevue, ou connaissez-vous quelque communica-
tion entre Sir Hugh Allan et quelques membres du gouvernement, relativement à la sous-
cription d'argent pour les élections ?

R.-Non, je n'ai jamais entendu parler d'aucune autre entrevue ou communication.
Q.-Savezwous comment cet argent a été dépensé 1
R.-Je ne puis pas dire que je le sais. Je sais d'une manière générale qu'on l'a employé

pour servir aux élections dans différentes parties de la province.
Q.-Dans l'élection de Sir George E. Cartier ?
R.-Oui, et dans d'autres élections. Je n'en connais pas les détails. Je n'ai gner6 une

connaissance perionnelle de ces élections. Je n'étais pas membre de son comité et je n'ai pas
pris part à son élection, vu que ma propre élection me devait donner assez d'occupation.

Q.-Avez-vous jamais entendu dire à Sir Hugh Allan qu'il s'attendait à recevoir quel-
que avantage de la part du gouvernement ?

R.- -Il devait certainement s'attendre à recevoir quelque avantage du gouvernement. Il
espérait maintenir au pouvoir le gouvernement dont il approuvait la politique, mais quant à
la charte du Pacifique ; au-delà de cette espérance de maintenir au pouvoir le gouvernement
qui était disposé à réaliser le projet du chemin de fer du Pacifique, je dois dire sans hésitation
que je ne lui ai jamais entendu dire un mot
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Q.-Vous étiez en relations intimes avec lui à ce sujet ?
R.-Oui. Je ne le voyais pas très-souvent, mais il paraissait m'en parler sans aucune

réserve. Q.-Connaissez-vous M. Foster ? R.-Oui.
Q.-A-t-il été présent à quelqu'une de vos entrevues avec ly. MiMulleu?
R.-Je pense qu'il était présent aux entrevues avec M. MeMullen pepdant la session.

Il tait un dcs directeurs de la CoImpagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada; et nous
désirions le faire entrer dans le bureau du Pacifique canadien. C'est un homme qui a une
expérience assez grande dans les chemins de fer, et je crois qu'il possède des capitaux considé-
rables. Il possédait toute la confiance de la compagnie, et pendant la session de 18î2, il a
coopéré jusqu'à un certain point à la passation du bill, et je ne doute pas que j'aie rencontré
M. NeMullen et M.: Foster plusieurs fois pendant la session.

Q.-Avez-vous jamais parlé en présence de M. Foster de certaines sommes d'argent qui
devaient être payées au gouvernement ou à quelques-uns de ses membr',l

R.-Non, au meilleur de -a connaissance. 1ien de semblable un'a jamais été mis en
question à ma connaissance ni pendant ni après la session.

Les fonds d'élections auxqueis Sir Hugh a contribué quelque temps après n'ont pas été
mentionnés du tcut je pense, pendant la session, excepté de la manière que j'ai indiquée plus
haut. Après la session, je n'ai vu M. Foster que très-peu souvent, et M. MeMullen jamais.

Q.-Sir Hugli Allan a déclaré,qu'il n'avait jamais rien donné d'aussi considérable aux
élections antérieures.

A vos yeux, ce qu'il a fourni en eette occasion n'était-il pas considérable pour lui ?
R.-Je ne sais vraimnt pas ce qu'il a souscrit aux élections antérieures, mais j'ai re.

gardé sa dernière souscription comme un déboursé ir-s-considérable, même pour lui. En
même temps, il faut remarquer qu'il ae s'est pas décidé tout d'abord à souscrire un tel mon-
tant. Il a contribué aux fonds d'élections, de temps en temps. durant le cours des élections
et lorsque 1- besoin s'est fait sentir. Il aurait hésité probabiement dès le début à consentir à
une souscripTion aussi énorme ; mais les sentiments et les intérêts qu'il a lui-même fait con-
naître l'ont très.probablement engagé, lorsqu'il a vu que l'argent était nécessaire, à porter ces
souscriptions à un chiffre plus élevé qu'il ne l'avait pensé tout d'abord.

Q.-Connaissez-vous quelque fait susceptible de jeter de la lumière sur les motifs qui
l'ont poussé à donner cette somme considérable ?

R.-Non, très-certainement non. Pour moi les motifs de Sir Hugh, tels que donnés
par lui, sont parfaitement clairs. Il est intéressé dans la promotion des intérêts financiers
pour un énorme capital. Environ trois millions de sa fortune sont consacrés au commerce;
je veux parler des vapeurs allnbt en mer. Un montant considérable de son capital est aussi
consacré au commerce de l'intérieur. Il s'est cru obligé, ou peut-être s'est-il déci.dé de plein
gré, à entrer dans l'o-ganisation d'une immense série de chemins de fer établissant une nou-
velle communication entre ls ports de mer et l'intérieur du continent. Il avait embrassé la
cause du chemin du Pacifique avec enthousiasme et énergie. Il avait été lui-même membre,
sinon président, de la commission des canaux, et avait porté beaucoup d'intérêt à cette question
sur chacune de ses matières. La politique du gouvernement paraissait favorable à ses vues,
et, dans mon opinion, une somme trois fois plus considérable aurait ét3 employée si cela
eût été nécessaire, pour maintenir au pouvoir un gouvernement qui, conformément à ses opi-
nions, et aussi d'après mon opinion, avait tant à coeur les intérêts du pays.

Q.-Aviez-vous alors cette opinion ? R. -Oui, certainement.
Q.-N'avez-vous pas été étonné du montant élevé de ces souscriptions?
R.-Non. pas le moins du monde; quand je considérais sa position et ses projets.
Q.-Vous dites que vous avez en plusieurs entrevues avec les membres du gouvernement,

en particulier avec Sir John A. Miacdonald et l'hon. M. Campbell. relativement aux termes
de la charte a-vaut qu'elle fut rédigée d'une manière définitive. Avez-vous propos quelque
modification au projet primitif?

R.-Oui, la rédaction de la charte qui a duré une quinzaine de jours était un travail
qui se présentait sous deux faces différentes. D'un côté il s'agissait de faire un examen très-
critique des phrases et de la teneur de la charte; ce qui prit un temps vssez cosidérable.
'un autre côté, et ceci a exigé moins de temps, nous avions à discuter certaines modifications
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à la rédaction primitive, qui avaient été suggérées par les deux parties. J'ai fait plusieurs
suggestions dont les unes ont été approuvées et les autres rejetées.

Q.-Quelle était la nature générale des modifications que vous avez suggérées?
R.--J'ai suggéré, je me rappelle, comme une chose de première importance, qu'il fût

facultatif à la compagnie d'augmenter le montant du capital-actions, et Sir Hugh avait apporté
eu faveur de cette demande, au moins cette considération que sa pramière démarche auprès
des capitaistes anglais pour obtenir des fonds devaient échouer, s'il n'avait pas d'actions dis-
ponibles à leur offrir dans le chemin de fer pr-jté.

On a discuté cette question assez au long avec le gouvernement, et enfin l'affaire a été
soumise au gouvernement lui-même ; et les opinions de Sir Ilugh Allan et les miennes sur ce
sujet ont été rejetées. .l y avait d':utres inodifications que je voulais laire, par exemple : le
montant di subside par mille. Je le considérais trop petit.

Q.-Vos opinions ont-elles prévalu?
R.-Non, sur ce sujet mes opinions n'ont pas prévalu. Je me souviens qu'uni; autre

question qui a été longuement discutée, était celle qui se rapportait au mode et aux pro-
portions du paiement en argent et en terres à faire à la compagnie pour la construction du
chemin.

J;i1.t primitive était de faire ces paiements sur reçu d'un certificat de l'ingénieur du
gouvernement. Je pensais qu'il pourrait exister une divergence d'opinions entre l'ingénieur
du gouvernement et la compagnie, et je désirais la formation d'un tribunal indépendant auquel
ou pourrait référer la question ; et finalement une clause fut introduite, une clause très-pru-
dente qui donnait un arbitre ou des arbitres dans ce but.

Q.-Aven-vous fait aucune modification à la charte primitive, relativement à l'admission
du capital et du contrôle américains.

R.-Non, tout au contraire. Du moment que je préparai le projet de loi pour la
Chambre des Communes, je censidérai que le dessein d'introduire l'influence américaine
était abandonné.

Je ne le croyais pas impossible; cela pouvait dépendre de la politique du gouvernement;
uais-au meilleur de ma connaissance, l'idée de construire le, chemin par l'influence et le

contrôle américains était abandonnée. J'étais sous l'impression que si Sir Hugh Allan to ut
en permettant qu'on procédât à l'organisation de la compagaie à ces conditions, entretenait
dans son esprit la pensée que tôt ou tard nous serions obligés d'avoir recours au capital
américain.

C'est de cette manière que je m'explique la continuation de sa correspondance privée
avec les capitalistes américains. Mais pour moi, autant que pour les membres de la compa-
gnie, nous étions tout à fait étrnngers au· désir d'admettro l'influence et le capital américaiMs
dans l'entreprise. Mes efforts tendaient à fornier le cadre de la charte ou* à aider le gouver-
nement dans cette oeuvre de maniére à exclure la possibilité de la chose.

Q.-Etiez-vous à Ottawa lorsque le choix des messieurs du bureau a été réglé 1
R.-Ces messieurs n'ont pas été choisis en même temps; il a fallu du temps pour ras.

sembler les directeurs de la compagnie. L'ou s'adressa de vive voix à plusieurs messieuri,
on correspondit avec d'autres, quelques-uns vinrent à Ottawa pour avoir une entrevue aved
le gouvernement, et ils furent choisis un à un dans toutes les partis de la Province, jusqu7à
ce que le cadre de treize fût rempli.

Je crois que le dernier nom n'a été inscrit que deux ou trois jours avant la signature de
la charte. Je fais allusion à M. Hail.

IE n'a été choisi que deux on trois jours avant que la charte fût'signée; en partie parcé
que Sir Hugli Allau et moi, nous désirions voir la nomination d'une autre personne désignée
par M. Foster, en partie parce que M. Poster lai-même voulait faire partie du bureau, et et
partie aussi parce que Sir George avait exprimé l'opinion que M. Poster devait être repr&-
senté dans le bureau.

Q.--Etes-vous venu à Ottawa avec l'autorisation de la compagnie, ou avec l'intention
de soumettre des noms au gouvernement i R.--Non.

Q.-EU avez-vous soumis quelques-uns. R.-Non, aucun. Le Eeul nom qui faiatt
partie du bureau n'a pas été soumis par un membre de la compagnie 1
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Q.-Vous voulez parler de la compagnie du Canada?
R.--Non, je puis dire que la compagnie du Canada a cessé d'avoir une existence du

moment que le projet de la fusion avec la compagnie Interocéanique fut abandonné.
Q.-Mais cependant les intérêts de la compagnie étaient représentés jusqu'à un certain

point ?
R.-Non, pas l moins du monde; lorsque la fusion a été abandonnée, plusieurs messieurs

indépendants des compagnies furent appelés à Ottawa dans le but de discuter la question de
la formation d'une compagnie, les détails relatifs à cette question.

Je n'ai pas djidée précise de la manière dont la réunion fut opérée; ce que je sais, c'est
que cinq ou six messieurs, désireux de s'associcr à la formation d'une nouvelle compagnie, se
réunirent à Ottawa; et la compagnie du Canada n'avait pas plus à faire avec eux que tout
autre compagnie de C-nada.

Q.-Savez-vous si Sir Hlugh Allan a suggéré quelques noms au gouvernement?
R.-Oui, je sais qu'il a suggéré le nom de M. Beaudry.
Q.-En a-t-il suggéré d'autres ?
R.-Non, aucun autre de ceux qui ont été acceptés. Le seul homme que Sir Hugh a

pu faire inscrire dans la charte est M. Beaudry.
Interrogé par Sir John A. Macdonald:-
Q.-Au sujet des termes de la charte accordée à la Compagnie du chemin de fer canadien

du Pacifique, si Sir H{ugh Allan n'avait pas eu de relations avec la compagnie, pouvez-vous
dire, d'après ce que vous savez de la politique du gouvernement et des communications entre
les membres du gouvernement et vous-même et le bureau, pouvez-vous dire si les mêmes con-
ditions, aur.:icut été accordées I

R.-Je n'ai pas le moindre doute que les termes du contrat et de la charte aient été
les mêmes. Je pense que Sir Hugh Allan n'a pas plus influencé leur règlement que tout
autre membre du bureau. Je ne sache pas que ses suggestions, malgré qu'elles fussent
faites avec instances, aient été respectées plus que celles des autres, si elles n'ont pas paru
raisonnables. Je ne sache pas qu'il ait reçu aucune faveur ou concession.

Q.-Alors vous êtes convaincu que si la construction du chemin avait été accordée à
la compagnie Interocéanique, elle l'aurait été aux mêmes conditions?

R.-J'en suis bien convaincu.
Q.-Ainsi donc ces souscripraons pour fins élector;les n'affectaient nullement la charte?
R.--N pa que je sache; et je crois que je suis dans une position à connaître

aussi bien que personne que ces souscriptions pour les élections n'avaient pas influencé
es négociations; personne à ma connaissance n'y a fait allusion.

Q.- N'est-ce pas le cas où tous les efforts de Sir Hugh Allan à faire triompher ses
intérêts de sections ont été annulés.

R.-Je ne sache pas qu'il ait fait d'effort spécial pour donner la prépondérance à ses
intérêts de sections dans la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada; mais les
efforts qu'il fit dans la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique furent annulés.
Par exemple, je sais qu'il fit des suggesticns relativement à la fusion des deux compagnies,
et elles furent rejetées.

f Q.-Il y a une citation faite par M. MeMullen dans une de ses lettres : c'est une
série de phrases tirées d'un document envoyé au gouvernement par la Compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique, déclarant distinctement qu'en ce qui regardait cette
compagnie, elle n'avait aucune connexion avec les capitalistes américains? P.-Oui.

Q.-Et ce document exprimait réellement l'action de la compag«i- du Pacifique du
Canada? R.-Oui, très-certainement.

Q.-Vous étiez membre de cette compagnie? R.-Oui.
Q.-Vous ignoriez la correspondance de Sir Hugh Allan 1 R.-J'ignorais ce fait.
Q.--De sorte que ces communications entre Sir Hugh A.lan, G. W. McMullen et

autres étaient des affaires personnelles à Sir Hugh Allan, dont la compagnie du Canada
n'était nullement responsable et qu'elle a répudiées aussitôt qu'elle les a connues?

R- Certainement; seulement quant à la répudiation, cette correspondance n'a été con-
nue que lorsque la compagnie du Canada eut cessé deprendre part à l'affaire du Pacifique.
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Q.-Dans la discussion de cette question, M. McMullen fait allusion à une chose de
peu d'importance que je ferais bien de mentionner :

M. McMullen dit, en effet, qu'à une entrevue avec !ir John A. Macdonald, il lui a
donné des copies de certains documents : les chèques de Sir Hugli Alian pour $40,000 et
les reçus de M. Todd pour les honorair.s payés par lui pour les bills privés de la "Canada
Land and Improvemeut Compua.ny " et de la C(pagie du cheuiin. de fer canadien du
Pacifique ?

R.-Dans se o unication M. McMullen s'efforce d'atténuer ct dc ddnaturer 1 -c
vancé de la Compagdu du chmc-iin de fer canadien dn P ilique, allaut à diro qu'elle u'a-
vait rien à faire avec ies Aéricaius; (t il apuie son1 assruion sur le fait qu'il a payé les
honoraires de la Chambre pour les bills qui ont été présentés en premier lieu en faveur
de la Compagnie du chemi i de fer canadien du Pacifique. En matière de fait, il n'y a
pas d'erreur dans cette communication ; mais la conclusion est fausse. Je crois qu'il a
payé les honoraires de la Chambre et d'autres dépenses légères.

Q.-A quel montant ces dépenses s'élevaient-elles?
R.-Les honoraires de la Chambre, dont j'ai les reçus, étaient de $2.15. Il y avait

d'autres dépenses légères s'élevant en tout à $100 ou $150 au plus.
Les reçus des taxes de la Clambre sont annexés et marqués S. et T.
Le fait est que MeMullen a paru s'attacher à l'avanicement du bill du Pacifique après

qu'il eût bien compris que toute relation avec les Américains devait cesser. Il était lai-
meme Canadien, et il était très-désireux de se ti ouver en connexion avec le projet en
autant que la chose lui était pessible, espérant qu'à la fin il v trouverait son compte. Il
rencontrait Sir Hugh Allan de temps à autre. Les bills furent présentés avec précipita-
tion devant le comité et il fallait en payer les taxes d'avance pour leur perm- ttre de pas-
ser. Au meilleur de ma connlaissance, j'ai dit : "Je voudrais inieSir Hlugh Allan envoyat
l'argent, ou je voudrais avoir l'argent pour payeî les honoraires," ou des paroles dans ce
sens. • Il dit qu'il avait de l'argent pour cette fin, et il paya les honor iles. L'affaire
ni'avait entièrement échappé de la mémoire et je croyais que tout était réglé avec Sir
Hugli Allan. Lorsqu'ont eu lieu des négociations pour livrer la correspondance de Sir
Hugh Allan, il m'informa qu'il avait les reçus des honoraires de la Chtainlre et des autres
dépenses légères que j'ai mentionnées. Je lui dis alors de nie livrer les rEçus à mon
bureau et que je lui donnerais un chèque pour le mont-nt, à moirs que Sir lugh ne
réglit avec lui. Sir Hugh Allan ié,la aveo lui, et M. MCMulen livra les reçus.

Q.-Connaissez.vous la somme que Sir Hugli lui a payée pour faire livrer cette cor-
respondancei. B.-Vingt mille piastres.

Q.-Savez-vous quelle somme il a remise suir le montant qu'il a reçu dts capitalistes
américainsi R.-Il m'a assuré qu'il avait tout remis.

Q.-Avez-vous eu connaissance de la liasse cachetée, laissée entre les mains de M.
Starnes ?

R.-Oui. C'est moi qui ai fait les arrangements nécessaires pour la déposer entre
les mains de M. Starnes. Vers la fin de l'nnée, je pense, M. McMullen lui-même m'a lit
qu'il avait un certain nombre de lettres.

Q.-Des lettres de quelle. année l
R.-De 1871 et de 1872 je pense. Il (M. McMullen) s'est adresséà -Sir Hugh Allan

en prétendant que ses associés avaient droits à ses services (:le Sir Hugh) relativement au
contrat du Pacifique. M. McM ullen disait, en outre, que Sir Hugh avait mal agi à leur
égard, et qu'il devait payer non-seulcment leurs avances, niais aussi leur perte de temps
et autres réclamations. La demande de M. MeMullen s'éleva- à une somme considérable:
à plus de $200,00J je pense, sinon $260,000 en premier lieu; mais ceci comprenait les
$40,000 que Sir Hugîh avait reçues. Plus tard quelques négociations s'engagèrent à ce
sujet. et il réduisit un peu ses réclamations. Finalement il vint l Montréal en compagnie
de MM. 9mith et Hurlbsrt.

Il m'a lu quelques passages de la correspondance et me l'a montrée : il m'a fait-con-
natre sa position, njoutant qu'on avait mal agi à son égard, me parlant en mme temüs de
sa réclamation pour une somme considérable. ll..m'a-aussi montrd-le contrai passé:aven
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ses amis, sur lequel j'ai jeté un coup d'œoel polr constater la vérité d'un avancé qu'il avait
fait relativement à soa conta'nu. Je lui is s:avoir par lettr. avec l'autorieation ( S*,
ilugh Allan, qu'en ce qui reardait 1-s déboursès, Sir Ilugh Allan était prêt à ls payer,
et pour',1is services il étai: prêt à par >ayer une somme r.aisniable ; mais que la de-
mande qu'il faisait ie ie paraissit baié ni sur l'nui ni sur l'autre de ces principes, et
que c'était, en elet, une demande que Sir Hiugii Allan ne pouvait pas accorder. 11 vint
à Montré.u, connue je l'ai dit, en compagaie d.- N. S:niti et de M. Hurlburt, de Chicago;
j'eus une entrevue avec cas messieurs, et alors pour la première fois je vis cas lettres,
je pense que c'était en janvier, je ne l.as ai pas toutes lues, muais j'ai lu, ou on m'a lu,
des extraits de quelques-unes d'elles, ce qui-me fit voir leur nature. Je vis de suite que
la publication de ces lettres que 31 MLuliea avait menacé le publier, causerait des hauts
cria et nuiuer it probablement beaucoup au succès (le la députation qui allait en Angle-
terre pour prélever des fonds pour le chemin. J'ai cru qu'il était à îaopos que Sir Hugh
fit -.n arrangemnent tant bien que mal pour t ,xminer ses voyages et Angleterre avant
qu'aucun bruit de ces papihrs ne se répandtit. Je conclus donc un arrangenmet pour faire
accepter à. M. Alull1en la sauunoe de $4,000 en argent des Etats Unis. Il ni'afiima
qu'il avait dépensé au-del <e $20,000. et qu'il demanda..t la balance pour le temps qu'ils
avaient perdu, lui et ses amis; mais cet arrangement i e coiprenait pas les $10,000 que
Sir Hugh Allan avait reçues. J'ai cruxqu'il scrait prudeut pour pAévenir la publication
de ces lettres de faire dépendre le paiement d'une partie de cet argent de la suspe :sion
de leur publication durant un laps de temps raisonnable. Le papier lu par Sir Hugh
Allan, qui a été donné plus tard à M. Starnes avec la liasse cachetée, a été préparé par
moi-même.

Il a été soumis à Sir Hugih Allan et signé par lui, puis signé plus tard par M. Mac
Mullen aussi. La li;'sse fut *aite sur les lieux et donnée à M. Starnes. J'ai aussi payé
$20,G00 à M. Mclulien. te chèque devait lui être remis quelque temps après la clôture
de la session, dans le cas où ces documents ne seraient pas puliés. Il me dit qu.'il n'exis-
tait aucune copie, à l'exception d'une qu'il avait donnée à Sir John A. Macdonald, copie à
laquelle le papier fait allusion. il s'erç t aussi de faire sanctionner cet arrangement par
MM1. Smith et Hurlburt, et il écrivit une lettre à Sir Hugli Allan, le litérant des récla-
mations de tons genres. Je pense que Sir Hugli Allan possède cette lettre que Il. Miac-
Mullen lui a écrite. Je produis aussi et insère au dossier la lettre que M. Mac-Mullen,
m'a écrite, marquée "U"....

Q.-Connaissez-vous l'écriture de M. McMullen ?
R. -- Je crois que je l'ai vu écrire cette lettre.
Q.-Est-ce que Sir Hugh Allan a fait cette ctncession et ce paiement immédiat3ement

après vous avoir consulté ?
R.-Je pense qu'il l'a fait après que la négociation eut duré deux semaines et que

des billets eurent été échangés, des entrevues eurent pris place entre Sir Hugh Allan et
moi-même.

Q.-Vous négociiez avec M. McMulku ?
R.-Je négociais avec lui au nom de Sir Hugh Allan, comme son solliciteur dgns

l'affaire.
Q.-Quel motif, dites-vous, avait poussé Sir Hugh Allan à donner une somme plus

considérable que les déboursés actuels, que l'on disait être le 820,00o ?
I.-En premier lieu, je crois q:xe Sir Hugh Allan reconnaissait le fait que M. Mac-

Mullen et ses amis avaient réellement passé beaucoup de temps pour faire réussir leur
projet et qu'ils s'étaient donné beaucoup de troubles. - Je pense qu'il reconnaissait aussi
qu'ils avaient droit à une rémunération. Je pense qu'il trouvait que la somme demandée
pour cela était bien élevée, même exorbitante, mais il pensait qu'il était mlieux de régler
l'affaire que d'avoir .une clhnieur et un scandale, pendant que lui et la délégation en An-
gleterre. s'efforceroient de prélever des fonds pour le chemin de fer du Paciique Je sup-
pose qu'il voyait que si ces lettras étaient publié3s, ceux qui s'opposaientau projet da
Pacifique y attacheraient une importance bien trop grande, et il désirait que, si ces lettres
devaicat être publiées ce ne fût qu'après son re 1ur.
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Q.--Quand est-ce que vcus, M. McMullen et Sir Ungh, vous êtes-vous réunis?
R.- L'éptoq"e est mentionnée d·ns le papier qui a été mis au dossier ce matin.
Q.-Aussitôt que vous en êtes venu à 'n trrungement, cet arrangement a été rédigé

par écrit ? R. --Oui.
Q.-Etait-ce à votre suggestion qu'une partie de l'argent a été retenue ? R.-Oui.
Q.-A gissiez-vous comm? le solliciteur de Sir lugh Allan? R.-Oui.
Q. --Et vous pensiez que c'était une précaution raisonuable et opportune qu'il fallait

prendre ?
R.-Oui. Je croyais qu'il était pssble qu'il exishàt des copies de ces lettres et

qu'anssitôt que l'argent serait hayé, des copies p.1ra.traient dans 13s journaux. Je pensais
que le lait de retenir une wurtie de et argent aurait iPur effîut de mttre un obstacle à
pareille chose.

Q.-" Dix jours npr-s la clôture de la psoeaind srsio:n du Parlement, M. Starnes
est p:ié." et ainsi de suite. 'ourquoi a t-on figé cet:e éprque?

R.-Pour la même raison qu'on aurait piu fixer toute an':re époque, afin (le donner in
temps suffimant à la députation d'aller en Angleterre et de revenir. Il nous paraissait
moins nuisible que ces doeuwents fusscnt publiés à -::ne telle époque plutôt que durant la
session du Parlement, vu qu'alors cette publication caus2rait moins do bruit et de se.ndale
que pendant la session.

Q.-La date, c'est le 24 févri3r. Qaand Sir TRugh Allan est.il parti pour l'Angle
terre? R.-Je pense que c'est le ler mars.

Q.--)ans quel but?
* .- Comme un des délégués, pour essayer de prélever des fonds pour le chemin de

fer du Pacifique.
Q.-A quelle épcque des copie-s de ces pa-:·,-. ont-elles parues dans les journaux ?
R.-La première lois que des copies ont par: r t le 4 juilt, dans le Berald de Mont-

réal, mais on supposait que l'accusation que M. E: i.ington a faite devant la Chambre
était basée sur quelque copie qu'il avait de ces papidr:. J'ai compris qu'il se proposait de
lire des papiers qui ressemblaient à ces documents.

Q.-Vous dites que l'on craignait que la publication de ces papiers ne compromit la
mission dont Sir Hugh Allan était revêtu lorsqu'il e-t: allé préléver des fonds dans son
pays; savez-vous si elle 1 a produite ?

R.-Je suis parfaitement convaincu que tel a été le cas. J'étais un des quatre dlélé-
gués, - comprenant Sir -ugh Allani, le gouverneur Arcliibald, le niajor Wailker, et moi-
mêm,-et le plus grand obstacle que nous ayions rencontré en A ngleterré est le sentiment
r-uisé par la violence des écrits de ce pays sur La ncdisatioris extravagantes portées contre
la compagnie;-faisut croire aux capitalistes anglais que le sucui.i ou l'insuccès de·la con-
pa*nis dépenlaient du succès ou de l'insuccès d'un des grnvd-s partis politiques de ce pays.
On1 était convaincu, autant que j2 puis en juger, I:rsque cesaccusattions ont été portées et
si souvent réitCries, que si le gouvernement se maintenait au pour oir, le contrat serait
accordé et que la compagnie continuerait son ouvre; tandis que de l'autre côté, si le gou-
vernement était renversé du pouvoir, le contrat et la charte seraient annulés, et que le
chemin ne seraient pas Construit.. Ils étaient certains que non-seulement ils risquaient
leur argent dans la ebance du succès d'une entreprise assez difficile ca elle-même, mais de
plus dans la chance qu'avait l'un ou l'autre des partis politiques de se maintenir au pou-
voir.

Il n'y avait pluis- d'hésitation à cause de cette idée: -que les succès de l'entreprise. dé-
penidaient du succès de l'un- ou de l'autre des pa1rtis, qu'a cause des ditieultés de l'entre-
)ri:.e elle-même. - C'est là-ce qui a empêché le.s capitalistes anglais <le souscrire; - en effet,-.

c'est la raison donnée par une grande maison <le capitalistes, avec qui'la députation a fait
le plus do progrès lorsqu'elle négociait pour les fonds.-

Ftisant allusion 'àla déposition deM.·White, ja voudrais dire que le projet deloiqu'il
suppose avoir été préparé par Moi, et -<ue-*j'aurais fait imprimer au-nom de la-compugnie
américaine projetée, était, au meilleur 'de ma: onnaissancece projet dc loi imprimé que,
comme je l'ai dit, Sir Hugh Allan m'a doniné lorsqu'il ma demandé de -préparer la.législatig
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pour la session de 1872.
Et le déposant ne dit rien de phus, et saprésente déposition lui ayant été lue il

déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
Assermentée et prise ce dix-neu- i

vième jour de septemhre 187.1, et re-
connue le vingt-scptième jour des dits
mois eton.

(Signé) CHARLEs LEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JA. ROBERT GOWAN, Comm.

PROVICE D'ONTAI o DANS L'AFFAIRE DE LA. COM.NISSION.
cité d'OU1alva. f

Nommant CrIARLES D]JWEY DAY, ANTOfNE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Coin.
missaires pour faire enquéie et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution présentée par l'Ho.. M. IlUNTINGTON dans la Chambre des Communes
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1,873, au sujet du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Présents : LEs CozMiIssAiREs.

Ce neuvième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize a comparu personnellement par devant nous, les Commissaires ci-dessus nommés :
WILLIAM EDWARD BLU MH ART, de la ville de Québec. lequel étant dûment asser-

menté dépioe et dit :
Je réside à Quebec, mais cet été j'ai résidé temporairement au Nouveau-Brunswick.

Mon occupation e.st celle d'agent général d'une Compagnie engagée dans la construction des
chemins de feir. Je ne suis .as ingénieur, mais je vaque aux afiaires (le l'agence.

Q.-Etiz.vous résident de Québec durant les anées 1871 et 1b72? R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous Sir 1iughi Allan? Rl.-Je ne le connais pas.
Q.--Connaissez-vous M. George W. MLcMullen ? R- Non, je ne le connais pas.
Q --Savcz-vous noelq'e cl-cFe ail sujet d'une co.nvention faite par ces messieurs relative-

ment àâ la construction du chtmin de fer du Pacifique ? R.- -Non, je ne sais rien.
Q.--Eti z-vous en mesure de savoii quelque chose à ce sujet?
R.-Non.
Q.-Vous ne connaissez absolument rien de cette affaire ?
R.-En effet, je ne connais rien autre chose que ce que j'ai appris par la presse.
Q. -Avez-vous pris quelque part aux élections de 1812 I
.R.--Oui.
Q.-Avcz-vous fait partie de quelque comité ?
R.-J'ai fait partie de plusieurs comités, mais non du comité génér.tl.
Q.-Avez-vous f'ait puaitic de quelqIle ecmité oiganisé, comme on le supposait, dans 1

but de favoriser l'élcctiou des candidats du gouvernement?
R.-Oui.
Q.---Savez-vous quelque chose de la souscription d'argent pour favoriser les élections I
R.--Je sais que de l'argent a été souscrit.
Q.--Savez-vcus par qui '
R.-Plusieurs per.onnes ont souscrit. Je n'ai vu aucun n<m, ni aucune liste de sous-

cripteurs. Je sais que des souscriptions ont été fatites. J'ignore jusqu'à qucl montant.
Q.-4avez-vous si Sir Iluhl Allan était un des souscripteurs?
R .- Je ne le sais pas.
Q.-Savez-vous par quelles mains les sommes ('argent ont été employ'es par le Comité

Centr!l ou par quelqu'autre comité. R.--Je ne ie saisp
Q.-Commncent saVeZ-vous que l'arent a été souseit?
R.-l e m rappelle qu'un monsieur m'a dit qu'il a;vit souscrit.

Iso
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Q.-Etait-ce Sir Hugh Allan ? R.-Non. C'était un monsieur de Québec,-un marchand.
Q.-Un marchand de Québec? R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous les noms de quelques messieurs qui ont fait partie du Comité Cen-

tral de Québec?
R.-Oui.
Q.-Voulez-vous-les mentionner ?
R.-Je cite M. Beaudet.
Q.-Son prénom ?
R.-Elisée.
Q.- Connaissez-vous l'Hon. M. Langevin î
R.-Je le connais.
Q.-Savez-vous si quelque somme d'argent & été reçue grâce ù son entremiise, par le

Comité Central, ou quelqu'autre personne, pour servir aux élections?
R.-Je ne le sais pas; je n'ai jamais fait partie de ce comité.
Q.-Avez vous pris part à la distribution des sommes souscrites pour les élections ?
R.-Tout l'argent dont j'ai disposé a été souscrit et dépensé par nous-mêmes.
Q.-Avez-vous jamais parlé à M. Langevin des dépenses d'élections.
R.--Non.
Q.-Connaissez-vous quelque chose d'un arrangement quelconque concla entre le gouver-

nement, Sir Hugh Allan et M. Abbott, arrangement relatif aux souseriptions pour les élec-
tions?

R.-Non.
Q.-Est-il quelque chose que vous connaissiez sur le fonds de cette enquête ?
R.-Rien, que ce qui a été publié.

Q- Savez-vous pourquoi votre nom a été inscrit sur la liste des témoins î
R..-Je n'en ai aucune idée.

Q.--Avez-vous jamais dit quelque chose qui ait pu faire supposer que vous étiez ren-
se.igné sur cette matière?

R.-Non, j'ai toujouîrs dit au contraire depuis que j'ai vu mon nom sur la liste de
témoins de M. Huntington, que je n'avais aucune idée du motif qui avait poussé ce mon-
sieur à inscrire mon nom, vu que je ne connais rien die l'affaire.

Q.-Pour quelles élections faisiez-vous partie d'un Comité
R.-Pour. les élections des comtés de Rimouski, Bellechasse et Montmagny.

Q.-Quel était le candidat de Rimouski?
R.- M. Sylvain.

Q.-De Bellechasse?
R.--M. Caron.

Q.--De Montmîagny ?.
R.-L'Hon. M. Beaubien.

Q.-C'étaient là tous les candidats partisans du gouvernement
R.-Oui.
Q.-Ont-ils été élus?
l-Non, ils ont tous éte défaits. Ils n'avaient pas assez d'argent.

Q.-Savez-vous si quelque somme d'augent a été envoyée de Montréal'pour servir à
ees élections?

R.-Je ne le sais pas.
- Q.-Demeurez-vous dans la ville de Québec?
R.--.-Oui.

Q.-Savez-vous quelque chose des élections de la ville de Montrial ?
R.-Nont, nes services se sont bornés entièrement aux comitis déjà mentionnés.

Q.-Faisiez-vous partie du comité > Xamouraska?
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R.-Non.
Q.-Quel est le représentant actuel de Kamouraska
R.-M. Pelletier, je pense.
Q.-Qui représente Bellechasse 1
R.-M. Fournier.
Q.-Avez-vous fait partie du comité d'élection de la division Centre de la ville de

Québ2c 1
R.-Non, j'étais absent de la ville. Les élections dans ces trois comtés, dans les.

quels j'étais employé, comme je l'ai dit, eurent lieu le hème jour.
Q.-Avez-vous tenu quelque conversation avec M. Huntington au sujet de cctte en-

quête 1
R.-Je ne connais pas M. Huntington
Et le déposant ne dit rien <le plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il dé.

clare qu'elle contient la vérité, y persite et a signé.

(Signé) W. E. BLUMHART.
Assermenté et prise ce vingt-

sixième jour de septembre 1873, et
reconnue le vingtième jour des
mêmes mois et on.

(Signé) CHRtLES -DEWEY DAY, Président,
"9 A. POLETTE, Comm.
"tJes. ROBT. GOWAN, Comm.

PRovl:;oE D'ONTÂRIo,
C DDANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION

Cité d'Ouawa.
Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, commis

saires aux fins de tenir une enquête et de faire rapport sur les différentes ma-
tières mentionnées dans une certaine résolution présentée par lHON. M1. EHUN-
TINGTON dans la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873,
concernant le chemin de fer canadien du Pacifique.

Présents : LES CO3MIssAIREs.

Ce vingt-quatrième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur n- euit cent
soixante et treize a comparu par devant nous personnellement, les coramissaires ci-dessus
nommés :
FREDERICK CALVIN MA RTINde la ville de Woodstock, dansla province d'Ontario,

lequel étant dûment assermenté dépose ct <iit :
Q.-Je vais vous lire le dispositif de l'accusation dcnt la Commission est chargée Ce

s'enquérir, afin que vous puissiez saisir sa véritable nature; je vous poserai ensuite les
questions.

Ayant fait lecture de l'accusation, je vous demanderai d'abord relativement à cette
partie (le l'accusation qui se rapporte à l'arrangement conclu entre Sir Hugli Allan et
M. J. W. McMullen, connaissez-vous Sir Hugh Allan?

R -Je ne le connais pas.
Q.-- Connaissez-vous M. G. W. M M ullen ?
R.-Oui; c'est mon cusin au second d-gré.
Q.-Connaissez-vous quelque chose d'un arrangement passé entre~Sir Hugh Allan et

M. G. W. McMullen, agissant au noni de certains capitalistes des Etats-Unis par lequel
M. McMullen s'engageait à fournir des fonds pour la construction du chemin de fer cana-
dien du L'acifique 1

R.-Je sais que M. G. W. MeMullen avec plusieurs autres capitalistes, ont tra
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vaillé à conclure des arrangements avec Sir Hugh Allan, dans le but d'obtenir le contrat
pour la construction du chemin de fer canadien du Pacifique.

Q.-Quand avez-vous pris connaissance de ce taitl
R.-Pour la première fois par l'entremise des amis et parents de M. MeMullen.
Q.-Vers quelle époque?
R.-.En 1871 ja pense, vers la fin de l'année 1 71.
Q.-Savez vous si quelque con vention a pris place ente Sir Tugh Allan., M. McMuillen

et ses amis, au suj:-t ou en vue de la construction dii chemin de fer canadien du Pacifique?
.R. -Je n'ai pas d'autres inform itions de M. "Mullen que c lles-ci :
J'ai conversâ avec lui en aril 187 2 je pense, à la résidence de mon père. Je lui

parlai en cette ocrasion du chemin de for du Pacifique. La première question que je lui
paai concernait la route à suivre : " La voie ne serait-elle pas obstrués par la neige, et
comment cette difficulté sara-t-a113 surmaa.itsé ? " Il ue ré::ondst qu'il pensait que le
cli3min pterais trop loin an nord pour cela, on trop au nord des neiges. Je pense qu'il
S'est exprimi de la sute. J' lui den idni si le Gobs ne s'oppiserait pas fortement à la
construction d chemin de fer canarlieu du Pacifique, puisqu'il s'agissait ici d'une mesure
du gouve: an mt. Il me dit "Non, pas le moins clu monde.

Q.- onnaissez-vous quelque chose des termes de l'arrangementl
R.-Je ne les conna's pas.
Q.-Vous n'avez pas eu d'autre conversation avec lui ?
R.-Non, pas à cette époque.
En juiilet 1872, je suis allé à Chicago pour le visiter. Je suis arrivé à Chicago le 28

juillet 1872, et j'y ai passé une semaine; je partis ensuite pour les Prairies. Je revins en
cette ville, et je crois y avoir séjourné à mon retour environ une semaine et demie; un jour,
il vint dans ma chambre et me dit qu'il avait reçu une lettre, la tenant dans la main il ajouta:
" COci est de Sir Hugh Allan." Il m'en lut u:.e partie en ditant: "Sir Hugh est un rusé
compagnon et l'on ne doit pas se fier à lui; je pense que nous le tenons si étroitement lié par
ces ! tires qu'il n'osera pas nous prendre à la rescousse."

Q.-Est-ce là toute la conversation?
R.-Oui.
Q.-N'a-t-on pas fait quelque allusion à la part que le guvernement prenait cu avait

pris dans cette convention ?
R.-Non.
Q.--N'a-t-on pas fait quelque allusion à quelques-uns des membres dn gouvernement?
R.-Non ; on a dit quelque ehose des élections, mais rien du gouvernement.
Q.-Avez-vous eu d'autres communications avec M. G. W. MeMullen sur cette ques-

tion depuis cette époque, depuis la publication de ces lettres ?
R.-Je n'en ai pas eu, mais j'ai en une conversation avec son frère, Harvard MeMullen
Q.-Vous avez vu les lettres de M. G. W. MeMullen, qui ont été pubiés ?
R.--Je les ai vues.
Q.'-Vous n'avez eu aucune conversation avec lui au sujet de ces lettres ?
R.-Pas avec lui, seulement avec sou frère.
Q.-Savez-vous quelque chose de la dernière partie de l'accusation; celli ýi I p·rle des

avances d'argent faites par Sir Hugh Allan ppur fins électorales?,
IB.-Je ne connais rien.
Q.-.-Avez-vous pris part aux élections de votre conté ?
R.-Oui.
Q.'-Est-il à votre connaissance qu'une somme quelconque d'argent a étd -fournis par

Montréal pour ces élections ?
R.-Non, je l'ignore.
Q.-Je crois comprendre que vous ne savez rien on sujet des élections du Baz-Caaada?
R.-RLien en dehors de ce que j'ai appris par les journaut.
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Q.-Où demeurez-vous ?
R.-A Woodstock.
Q.-Quelle est votre occupation?
R.-Je suis avocat
Q.-Avez-vous de plus amples donluées sur ce qui fait la matière de l'accusation dont

lecture vous a été faite ?
R.-Je n'en ai pas davantage.

Q.-vozousjamis té n rlatonsavec ;Sir H-ughl Allao 7
R.--No, je ne cooniis pas Sir liugli Allari.
Q.-Ou avec quelque autre membre du Parlement à ce sujet ?
R.-Non.
Q.-Et ce que vous avez appris dans votre conversation avec M. G. W. MeMullen est

tout ce que vous savez sur cette matière I
R.-Oui, en effet ; sauf ce que m'a appris son frère, je n'en sais pas davantage.

Q.-Oà était M. McMullen quand vous avez couversé avec lui cii avril?
R.-Il était chez lui. à Chicago; c'est à Chicago que cela est arrivé.
La première conversation a eu lieu à la résidence de mon père, à Beechville, environ à

cinq milles à l'ouest de Woodstock, Je pense qu'il était alors en route pour Ottawa, inais je
n'en suis pas certain.

Q.-Je crois que vous avez mentionné les dates respectives de ces conversations?
R.--Oui ; l'une a eï lieu je pense, en avril, et l'autre en juillet.
Q.-Avez-vous mentionné l'année
R.-C'était en 1872.
Q.-A quelle date en juillet?
R.-C'est dans le mois d'août que la seconde conversation a en lieu.
Q.-A quelle date en juillet a eu lieu la première conversation?
R.-La première conversation a eu lieu en avril.

Q.-A quelle date en avril?
R.-Je ne puis le dire. Je ne suis pas certain que ce soit en avril, mais je le pense.

Q.-A quelle date du mois d'août a eu lieu la seconde conversation ?
R.-Vers le milieu du mois. Je suis resté à Chicago à cette époque durant une semaine

environ, et depuis le lundi jusqu'au samedi, je fus absent en encursion dans les Prairies; je re-
vins alors à Chicago et je p irtis de cette ville le 21 août.

Q.-M. McMullen vous a-t-il montré quelques dcuments t
R.-Rien que cette lettre, il ne me l'a pas passée, il m'en a lu seulement une partie.

Q. -Vous rappelez vous le contenu de cette lettreî
R.-Je ne crois pas me le rappeler. Je n'y ai prêté alors aucuue attention particulière.
C'était une lettre qu'il avait reçue de Sir Hlugh Allan, dans le mois d'août, durant mon

sjour en cet endroit.

Q.-A part vous et M. McMullen, y avait-il d'autres personnes 1
R.- Il n'y en avait pas. D'autres personnes se trouvaient dans la inaison, mais à ce

moment nous étions seuls au salon ; c'était dans la maison de son frère.
Q.-Des mains de qui a-t-il pris la lettré?
R.-Je pense qu'il l'avait à la main quand il est entré.
Q.-Y avait-il quelqu'un avec lui lorsqu'il est entré ?
R.-Non, il était seul. Il tenait cette lettre ouverte.
Q -Paraissait-il la lire?
L.-Oui, j'étais au salou lorsqu'il est entré. Il me fit alors la remarque à laquelle j'ai

fait allusion.
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Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été.lue, il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) FRED..C. MA&RTIN.
Assermentée et prise ce vingt-

quatrième jour de septembre 1873,
et reconnue le vingtzcinqième jour
des dits mois et an.

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Pré3ident.
"i A. POLETTE, Comm.
" JAS. ROBT. GoWAN, Comm.

FnoviNcz D'ONTARIo,
q DDANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

CMé d'Ottaoa.

Nommant CAELES DEWEY DAT, ANTOINE PoLETTE et JAMES RonERT GowAN , commis
saires pour faire enquete et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine réso-
lution présentée par l'ironorable M. HNTINGTON dans la Chambré des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du Paci-
fique.

Présents : LES CoMMIsBAIRES.

Ce vingt-sikième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixanteÏ
et treize a comparu personnellement devant nous, les susdits commissaires:

THOMAS WHITE junior, de la ville de Montiéal, lequel étant dûment assermenté
dépose et dit :

Je suis résident de Montréal.
Q.-Quelle est votre profession ?
R.-Editeur.
Q.-Editeur de quel journal I
B.-De la Gazette de Montréal.
Q.-Connaissez vous les accusations qui sont énumérées dans cette commission, en 6tes-

vous au courant, ou dois-je vous les lire?
R.-Je les connais.
Q.-Connaissez-vous Sir Hugh Allan ?
R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous M. G. W. McMullen ?
R.-Oui.
Q.-Savez-vous quelque chose au sujet d'une convention quelconque passée entre Sir

Hugh Allan d'une part, et M. G. W. lcMullen de l'autre, au nom de certains capitalistes
des Etats-Unis, relativement à la construction du chemin de fer canadien du Pacifique ?

R,--Je n'ai aucune connaissance d'une c:nvention officielle.
Je sais que pendant la session de 1872, M. McMullen était à Ottawa pour représenter

certains capitaistes américalus, comme il l'a déclaré, et il s'intéressait à la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique. Pendant la première partie de la session, il était en
rapports assidus avec des messieurs de la Chambre qui prenaient eux mêmes une part active à
cette entreprise, conjointement avec Sir Hugh Allan. Je l'ai rencontré très-souvent à cette
époque et conversé avec lui.

Il est aussi à ma connaissance que vers la fin de la session, M. Abbott, à qui je parlais
souvent, considérait l'alliance américaine comme abandonnée. Je sais encore que Sir George
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Cartier avec qui j'ai en plusieurs entre-iens durant cette session, était beaucoup opposé à
cette alliance. relt:vement à la construction du chemin de fer et était en revanche dévoué
aux intérs de la compagnie MacPherson. Une fois entr'autre au milieu d'une conversation
avec SirGexe C: rtier, je parlais de man désir de voir Sir Hugh Allan membre le la com-
pae.krLqu'il nie c'éclara qu'il était Wdterminé à avoir la compagnie formée de telle sorte
quelle fût compiét iment fermée à l'élémnent américain.

Q.--Vous -1us date ?
lX.-C'était temops où les projets de loi étaient soumis à la Chambre. La conversa-

tion eut lieu ar la I:i tiu de la session, à ia propre résidenec; elle a duré deux ou trois
heures.

A etie époque le chemin de fer de Colonisation du Nord occupait vivement l'attention
à 3dontré:. Je iravaiillais comme journaliste, àsa réussite, et c'est à ce sujet : que quelques.
nns dc F:ans 'entreprise entretenaient des craintes que Sir Georges ne s'y opposât,
que cee -chVers..içn prit place.

Q.--Qund a eu lieu votre conversation avec M. McMullen
Ri.-1)frant a première partie de la session. Je connaissais M. McMullen depuis une

ouinzaine d'annéee.
Q.-%avezv'ns si le gouvernement l'a encouragé de quelque façon dans cette entreprise ?
R.-Je ne puis le dire.
Q.-Avez-vous eu quelque conversation à ce sujet avec d'autres membres du gouverne-

ment que Sir George Cartier ?
R.L--Non.
Q.-Avez-vous convered avec Sir Hugh Allan sur le même sujet ?
].-J'ai parié avec lui d'une manière générale des questions de chemins de fer. J'ai

compris que sa poilitiquo consistait a fondre en une seule toutes les entreprises auxquelles il
était. associé, comme le meilleur moyen d'assurer la construction des chemins de fer dans les
proviices d'Ontsxio et do Québec.

Q.-Vous était-il connu qu'il s'alliait ou qu'il avait entamé des négociations pour s'allier
avec les Américaits ?

l .- Je déduisais de mes conversations avec M. McMullen et M. Abbott, que tel était
le cas; mais je n'avais aucune connaissance directe d'un arrangement officiel.

Q.-Est-ce que M. MeMullen ou autres ont assisté à cette conversation que vous avez
eu avec Sir Geor;;e Cartier?

R.-Yon,
Q.-V '~ os renseignemeuts s'étendent-ils plus loin sur cette matière spéciale?
Ri.-Je n'en connais pas davantage.
Q.-Avez-vous pris part aux élections de Montréal, en 1872?
R.-Ou'.
Q.-Etiez-vous membre de quelque comité à Montréal î
R.-Je fais:iis partie du corrité de Montréal-Ouest, mais non du comité central. J'ai

auistl souvent aux assemblées de ce comité, mais je n'en étais pas membre.
Q.-Avcz-vous pris part à l'élection de Sir George Cartier?

.L-Aueune part directe.
Q.-Faisiez-vous partie de son comité ?

Q.-Savez-vous si quelque somme d'argent a été souecrite dans le but de servir aux
(lctions de Montréal?

R.-Il est à ma connaissance qu'un fonid d'électico existait, comme la chose existe tou-
jours dans lks élcetions.

Q.-En connaissz-vous le mëntant I
R.-Non, je ne le conr ais pay.
Q.-Savz-voas si Sir Jlugh All:i était l'un desoucriter e fonds1
i.-Je ne lesais pas personnellemert.

Q.-.En quc.les mains 6bait ce fonds ?
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B.-M. Betournay, aujourd'hui le juge Bétournay, était président du comité, etje peae
que tous les chèques qui ont été tirés, l'ont été par lui.

Q.-Chèques sur qui 1
R.-Chques sur la Banque Métropolitaine.
Q.-Avez-vous compris que les fonds étaient déposés à cette banque.?
R.-J'ai compris que les fonds du comité central étaient déposées à la Banque Métro-

polit·line.
Q.-Qui a tiré ces chèques?
R.-Ordinairment c'était M. Bétournay, je pense. Je l'ai vu tirer bon nombre de

chèques.
Q.-Savez-vous quelque chose du montant ?
R.-Non, je ne sais rien. Je pense que le plus gros montant a été payé pour les ca-

baleurs. Ce système de cabale a toujours prévalu à Montréal. Les cabalcurs ont reçu leurs
paiements tous les samedis.

Q.-Y avait-il à votre connaisance quelque entente entre Sir Hugh Allan et le gouver-
niement, quelque membre du gouvernement ou leurs partisans, pour le prélèvement de l'argent
applicable aux élections I R.-Je ne le sais pas.

Q.-Avez-vous d'autres choses à dire sur cette metière ?
I.-Rien, relativement à ces accusations.
Par Sir John A. Macdoua1d, par Teatremise du Président
Q.-Vous dites savoir que Sir George Cartier pour contrebalancer l'ifluence redoutée

des Américains, s'est efforcé de renforcer la compagnie Interocéanique ?
R.-C'est un fait de Lia connaissance.
Q.-Est-il à votre conuaissance que Sir George Cartier ait favorisé l'entrée dans cette

compagnie de quelques Bas-(anadiens influents, conme membrs d 1- corporation?
R.-C'est un fait de ia connaissance.
Q.-Pouvez-vuus mentionner leurs noms?
R.-Les noms mentionnés à cette époque étaient ceux d M. Touraneaau et de M. Si -

mard.
M. Tourangeau était alors l'un des membres de la Chambre pour Québec-Est, ct N. Si-

mard était membre pour Québec-Centre.
Q.-Ils faisaient partie de la cnipagnie Macpherson, comme membres de la corporation?
R.-Oui.
Q.-Tous connaissez bien les noms des messieurs qui faisaient partie de cette compa-

gnie et de la compagnie canadienne du Pacifique?
R.-Oui, j'ai souvent jeté les yeux sur ces noms.
Q.-Quelques noms américains étaient-ils mentionnés dans lune ou l'autre compagnie ?
R.-Je ne le pense pas.
Q.-Avez-vous quelque souvenir d'un projet original de la charte du chemin de fer

canadien du Pacifique i
R.-Je pense que M. Abbott a fait imprimer le projet original de la charte avant la

session.
Q. -Avant la session de 1S72, il y a eu un projet de l'acte d'incorporation de la Com-

pagnie du chemin de fùr cinadien du Pacifique. Quelques Américains ont-ils été admis dans
cette compagnie ?

R.-Quelques-uns étaient admis,
Q.-Le nom de M. MeMullen s'y trouvait-il compris?
R.-Je le crois, et ilben est de même de M. Suith, de Chicago.
Q.-Ce projet a été abandonné?
R.-Oui, je pense qu'il n'a jamais été présenté au Parlement.
Q.-Cominent vous expliquez-vous cet abandon; était-ce parce que Sir Hugh Allan était

allié aux Américains et qu'en conséquence tel acte ne pouvait être acreptable au Parlement
R.-C'était là, comme je l'ai compris, la raison de sa non-présentation. .
Q.-Vous avez alors appris de M. Abbott, qui travaillait à faire ado ter ce projet do loi

qui est maintenant sur le livre des statuts, que toutes les relations avec les Américains avaient
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été abandonnées?
R.-Oui; et vers la fin de la session c'était l'impression générale sur la question de la

Comptgnik du chemin de fer canadien du Pacifique.
Q--M. McMullen doit avoir su cela à cette époque?
R -Il doit l'avoir su; mais il n'est pas à ma connaissance qu'il l'ait appris.
Q.-Vous dites que relâtivement à la dépense d'argent dans les élections de Montréal,

vous fais*i z partie du comité de la division ouest i
Q...,Oui.
R.-.Vous ne savez pas personnellement quelle a été la dépense dans Montréal-Est l
Q.- - Je ne le sais pai. Je pense qu'elle a été très-considérable.
R.-Vous dites que le plus fort item de la dépense a été le paiement des cabaleurs I
R.-Oui, le paiement des cabaleurs soldés. (est là une ligne de conduite suivie par

les deux partis.
Q.-Les deux partis avaient des agents payés ?
R.--Oui.
Q.-En dehors des autres dépenses, cette dépense particulière a-t-elle été considérable

dans l'élection de Sir George Cartier.
R.-Cette dépense a dû e.re considérable, vu le nombre de cabaleurs payés.
Je ne puis fixer aucun estimé du moùtant; mais à en juger par l- montant total des dé-

pense,, ce devait être plusinurs milliers de piastres.
Q. -Avez-vous appris qu'une somme de $25,000 a été souscrite par les partisans de

M. Jetté pour le succès de son élection I
R.-Je n'ai rien appris à ce sujet autrement que par les rumeurs courantes.
A cette époque, une somme considérable a été souscrite et j'ai compris que c'était $25,000.
Q.-Pour aider M. Jetté à vaincre Sir George Cartier ?
R.-Oui.
Q.-Sav'ez.vous si par quelques moyens secrets, une grande partie de l'argent de Sir

George a passé aux mains de ses adversaires I
R.-Telle était l'impression dans le temps, il n'y a pas de doute que nous ayons été

vendus. ues hommes qui avaient travaillé pour nous ont été surpris au jour de l'élection à
travailler pour le parti opposé.

il en était ainsi pour les divisions est et ouest. Je ne sais pa si nos adversaires avaient
renchéri sur nous, toujours est-il que le jour de l'élection ces hommes ont été surpris dans Te
camp opposé.

Q.-Vous avez lu les lettres de M. McàMullen; lettres dans lesquelles il accuse le gou-
vernement com.e entaché de corruption, et de fait tout le munde?

IR.-Oui.
Q.--Je pense qu'il vous a compris dans le nombre?
R.-Oui, en effet.
Q.-Seriez-vous assez bon avec la permission de la cour, de faire connaitre d'une manière

précisc vos reLtions avec, Sir Hugh Allan, et aussi quelles étaient ses relations avec votre
journal ?

R.-Le droit de propriété de la Gazette n été acheté de Sir Hugh Allan et M. Brydges
par T. et R. White pour notre Eociété, en 1870. Le roulant dti bureau nous été loué, d!après
cette entente ou d'apiés la condition qu'après une dépense d'un certain montant, sous forme
dt sal. ires, les profits seraient partagés, et que nous aurions le droit de devenir propriétaires
dans l'espace de dix ans, îioyennant une somme de$30,000. Les documents oct été réaigés
à la demande de M. Byrd, s, au nom de Sir ilugi Allan; de là datent tout d'abord nos rela-
lations avec Sir Hugh Allan plutôt qu'avec M. Brydges. Après un certain laps de temps,
nous devînmes désireux de pa-achever rachat en nous appuyant sur les conventions réglées, et
nous nous adresEames à M. Abbott, qui avait projeté les documents en premier lieu, ou plu-

4î les avait rovisés une fois qn'ils eurent été projetés par un notaire.
Nous nous adressâaies à lui pour régler l'affaire avec Sir Hugh Allan.
Sir llugh Allan était tout à fait disposé, mais il jugeait expédient pour lui de rece.

voir un paiement comptant; ce qui ne nous convenait pas alors. Durant le cours de ea
1s
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négociations, conduites par M. A bbott, le chemin de fer de Colonisation du Nord était le
point de mire de l'attention publique.

Un jour M. Abbott me fit demander, et me dit qu'il pouvait arriver à une solution
que l'aide accordée par la Gazette au chemin de fer de Colonisation du Nord, dans lequel
Sir Bugh Allan était profondément intéresge, devait, suivant lui, peser jusqu'à un certain
point dans la balance, et que la compagnie serait prête à donner son consentement.

Il suggéra en conséquence que les documents fussent projetés pour $20,000 au lieu
de $30,000. Cela se passait en janvier ou en février 1872. Nous déclinâmes d'accepter
l'arrangement en disant que nous désirions seulement voir l'achat se parfaire à $30,000.

Ainsi la première accusation de M. McMullen se trouve .omplétement lauese.
Dans sa seconde lettre, M. McMullen nous accuse d'avoir nienacé Sir Hugh Allan

de tout déclarer s'il ne consentait à conclure le marché avant son départ pour l'Angleterre.
Venant d'entendre la lecture de cette partie de la seconde lettre de M. McMullen,

qui se rapporte à ce sujet, je réponds à la question qu'on m'a -adressée sur la véracité de
cet avancé: qu'il est vrai en matière de faits. Les choses ont été " fixées. " L'avancé
est rigoureusement vrai sous ce rapport, mais quant à l'impression qu'il comporte, il est
entiýrement faux.

Les.efforts déployés pour faire passer le journal en notre propriété avaient un double
mobile : premièrement, l'affaire promettait d'être lucrative. En second lieu, Sir Hugh
Allan, comme allié aux entreprises publiques agitées dans ce pays devait nécessairement
se détacher du journal afin qu'il fût impossible à qui que ce soit de dire que la Gazette
dépendait de Ini en quelque façon, ou se trouvait sous son contrôle.

Nous voulûmes que l'arrangement fût conclu, s'il était possible, avant le départ de
Sir Hugh Allan pour l'Angleterre, et la propriété du-journal entièrement à nous.

Les documents avaient été projetés quatre ou cinq jours avant son départ, il pensa
qu'il devait avoir un plus gros intérêt sur les sommes dues, et les documents durent être
rédigés de nouveau et en entier sur la basc d'un tarif d'intérêt plus élevé. Ils furent
alors signés avant qu'il partit pour l'Angleterre, le montant stipulé dans ces documents
n'étant autre que le montant désigné dans le premier contrat de louage passé au moment
de notre acqisition, qui nous donnait " la libre disposition" du journal.

Par la commission :
-Q.-Avec qui avez-vous examiné le projet de loi imprimé rédigé par M. Abott et

dont vous avez parlé? E -Avec M. Abbott.
Q.-Quelle était sa forme ? R-La forme ordinaire.
Q.-O a-t-il été imprimé?
R.-Je ne puis le dire avec certituda.
Je pense qu'il a été imprimé dans notre bureau. Je l'ai vu pour la première fois

c la possession de M. Abbott.
Q.-Vous en a-t-il donné une copiel
R.-Non, il ne m'en a pas donné.
Q.-Il n'est pas à votre connaissance qu'il l'ait montré à quelque autre personnei
R-C'est ce que je ne sais pas.
M. McMullen, je suppose, en a sti quelque chose.
Je savais que tel projet de loi était imprimé et que des noms aniéricains s'y trou-

vaient insérés.
Q.-Que se proposait M. Abbott en vous montrant le projet de loi?

> R.-En cette considératibn que dans les affaires du chemin de fer nous étions en
communications constantes.

Q.-Quel dessein, dites-vous, était le sien en vous le montrant?
B.-Il me l'a montré dans le cours ordinaire de la conversation, dans aucun dessein

spécial. Je pense avoir été au courant de tout ce qui s'agitait dans le temps relativement
aux affaires de chemin de fer.

Q.-Les noms des capitalistes américains étaient ceux de M. McMullen et M. Smith?
Y avait-il d'autres noms?
I..-Non, je n'en connais aucun au£re.
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Et le témoin ne dit rien de plus. et l. présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'lle contient la vérité, y persiste et a signé.

c Signé) TH OS. W IMTE, Jr.
A sserm'ientée et prise ce vingt-

sixième jour de septembre 1873 U
(Eigné) CHARLEs DEWEY DAT, président.

A. POLETTE, COM.
JAMS £ioBE~RT GOwA, com.

PROVINCE D'ONTAIO,
DANS L'A FFAXIlE DE LA CO3MISStON.

Cité d'Ottawa.
Nommant CHARLES DEWEY DAY. ANTOINE POLETTE et JAMEs Ro -rT GOWAN, commis-

sires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution présentée par 1honorable M. 1UNITINGTON, dans la Chambre des
Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Présents : LEs CommiSsAIREs.

Ce vingt-sixième jour de septembre, en l'année de Notro-Seigneur mil huit cent
soixante et treizA, a comparu per2onnellement devant nous les commissaires ci-dessus
nommés,
L'HONORABLE HECTOR L. LANGEVIN, de la ville d'Ottawa, rappelé sur la

demande de Sir John A. Macdonald, est, par la permission de la commission,
examiué pour la seconide fois, et après avoir dûment prèté serment dépose et dit:

Q.-Je crois qu:ý vous avez déclaré dans votr: examen antérieur que vous aviez pris
part aux élection., du côté du ministère, dans le district de Québec?

R.-Oui. en f
Q.-E(; que vous avez prélevé des fonds à cette occasion i
R.- Oui.
Q.-Combien dites-vous avoir préevé; combien Sir George Cartier eous- a-t-'l envoy6 I
R.-32,000, je pense.
Q.-Prcncz-vous une part active aux élections de cette partie du pays depuis plusieurs

années ?
R.-Oui.
Q.-Regirdez-vous cette souscription on cette dépense dans cette partie de la Puissance

comme excessive, en égârd aux dépenses autéricures
P. Je corsidèra qtue la dépense entruinée par les dernières élections a été plus grande

qu'aux élections antérieures, si l'on parle de la déj ense dans les élections des endroits
environnants.

Q--La dépnse dos deux côtés a été beaucoup plus grande en 1872 qu'en 1807 I
R.-Oui, beaucoup plus grande.
Q.-Dans quelle division de cette partie de la Puissante la .dépense a-t elle été plus

grande i
I.-Je peuse que c'est dans Québ3e-Centrc.
Q.-Quels étaient lescaudidats ?
Ri.-Les o:mndidats étaient M. Cauchon et IL J. G. Ross, marchand. -

Q.-Pouvez vous vous forimer une idée de la. dépease dans cette élection particulière ?
k.-Je comprends que la dépense a été - de fait je sais que l'un des candidata a

dépensé environ $i -000 et que dans le parti opposé, les amis de l'autre candidat out dépensé
environ $30,000.
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Q.-Vous dites que l'un des ca'ndidats a dépensé 815,000, qual était ce caudidat I
R.-M. Cauchon.
Q. -Comment savez-:ous que M. Cauchon a dépens6 cette somme 7
R.- Je l'ai appris de lui-même.
Q.-Cowinent avez-vous connu la dépense du parti opposé i
R.-Ca n'est pas M. Ross qui me l'a fait connaître: nais quelques-uns de ses amis, et

c'est là% un fait de notoriété publique à Québec que la dépense de ce parti a été double
environ de celle di parti de M. Cauchon.

Q.-Il y a ou baaucoup de troubles dans cotte élcetion i
R.-Oui, et même perte de vie. Un homme a été tué. Peut-être me serait-il permis

sur ce point de dire en outre : qu'aucune partie de l'argent qui m'a été confié pour ces élec-
tions, n'a été dépensé dans cette élection de Québec-Centre. Je fais cet avancé spécial parce
qu'il a été dit au dehors, sans aucun doute par nies ad-ver.: ires, qu'il n'était pas surprenant
de voir une si grande agitation et perte de vie dans cette éluction de Québec-Cantre ; et certes
je veux qu'on comprenne bien que je n'ai aucune part dans cette élection.

Q.-Vous vous êtes tenu en dehors de l'élection, n'est-ce pas le cas ?
R.--Oui. Le fait est que M. Cauchon m'a donné à entendre qu'il étair, dévoué à l'ad-

ininistration, et de même les amis de M. Ross, du parti opposé, m'ont fait croire que M. Ross
était aussi notre ami ; constatant ainsi que nos amis de Québec-Centre étaient divisés, les uns
du coté de M. Cauchon et les iutres du côté de M. Ross, je déclarai à M. Cauchon et aux
amis de M. Ross : qu'en cette concurrence, le gouvernement resterait neutre dans cette élec-
tion et qu'il laisserait ses amis vider eux-mêmes leurs différends et élire le candidat qu'ils
jugeraient convenable.

Q.-Etes-vous au courant de ce qui s'est passé dans la lutte électorale de. Mimsisquoi '
IR.-Je ne connais rien de spécial.

Q.--.-Ce n'est pas dans votre district 1
R.- Ce n'est pas l'endroit auquel j'ai consacré mon attention par la suite.
Q.-Vous ne savez rien de la. dépense qui a été faite en cet endroit ?
E.-- Pas personnellement, seulement par ouï-dire.

Q,- Connaissez-vous quelque chose des dépenses dans Komouraska 1
R.-Je ne connais rien peisonnellement, mais je crois savoir qu'elles ont été ocnsidé-

rables.

Q.-Quels étaient les candidats ?
R.-Les candidats étaient M. Pelletier, du parti de l'opposition, et M. Roathitr (au-

jourd'hui juge Ronthier.) de l'autre parti.
Q.-La dépense a été très élevée dans ce comté ?
R.-Elle l'a été.

Q.-Est-il en votre pouvoir de juger approximativement de l'étendue de citte dépea : 1
R.-Si j'en juge par la rumeur, je suppose qu'elle a été de $16,000 à 818,000.
Q.-Des deux côtés i
R-Non; environ $8,000 ou $9,000 pour chacun d'eux.
Q.-Quel est le comté de M. Fournier?
R.-Bel!ehasse.

. Q.-Savez-véas quelque chose de la dépense faite en cet endroit ?
R.-Non. Mais j'ai compris tlu'elle a été bien grande pour les deux partis.
Le fait est que dans toutes les élections, la dépense a été trêr forte, beaucoup plus forte

que d'habitude. Mes amis politiques des différentes subdivisions de la partie du B.ts-Canada,
s'accordent tinaniiement à dire que les sommes d'argaut dépensécs contre eux ont été telles,
qu'il:leur a été impossible d'y résister, C'st là ern grande partie la cause de la pcrte pour
nous de quelqucé-uns de ces éomtés.
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Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé:

(Signé) HECTOR L. LANGEVIN.
Assermentée, prise et reconnue

ce vingt-sixième jour de Septembre
)873.

(Signé) CHARLEs DEWEy DAY, Président.
"l A. POLETTE, Comm.

" JAS. BowT. GowAN, Comm.

PROVINcE D'ONTARIO,
DYANS L'AFFAIRE DE LA. COMMISSION.

Cité r,0 Ottawa.
Nommant CHARLES DEWEY DAT, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, COM-

missaires, pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
RéSOlution proposée par l'Hon. M. HU:iTINGTON dans la Chambre des Commu-
nes, le deuxième jour d'avril, A. D. 18î3, au sujet du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Présents: LEs ComMISSAIRES.
(je trentième jour de Septembre, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et

treize, a comparu personnellement par-devant nous, les Commissaires ci-dessus nommés,
L'HON. GÉDÉON OUIME T, di la ville de Québme, secrétaire provincial et ministre de

l'Instruction Publique de la province de Québec, lequel, étant damin t assermenté
dépose et dit:

Q.-Veuillez dire ce que vous connaissez au sujet de la première partie de l'accusation
que la Commission Royale est chargée d'examiner et qui se lit comme suit:

I Qu'autérieurement à la législation de la dernière Session, relativement au chemin de
fer du Pacifique, un arrangement a ét6 coaela entre Sir Hugh Allan, agissant en son nom et
au nom d'autres promoteurs de l'entreprise, et M. MeMullen, agissant au noni de cer-
tains capitalistes américains, en vertu duquei ce dernier cenvenait de fournir tous les
fonds nécessaires à la construction du chemin de fer projeté et de donner aux premiers un
certain percentage d'iatérêt en considération de leur crédit et de leur position, avec ce plan
pour base que la compagnie aurait les apparences d'une compagnie canadienne, Sir lugh
Allan étant à sa tête ?"

R.-Je n'ai pas connaissance d'un tel arrangement, et j'ajouterai que d'après ce que m'a
dit Sir George Etienne Cartier, Sir Hugh Allan et quelques-uns des directeurs du Chemin
de fer de Colonisation du Nord, j'ai été porté à croire le contraire.

Je ne connais pas M. McMullen.
Je connais Sir Hugh Alian.
Je n'ai jamais en connaissance de cet arrangement, ou de quelque arrangement de cette

nature.
Je ne saehe pàê:que le gouvernement ait eu l'idée de conclure un arzangement de ce

genre. Je dis cela aree que feu Sir George E. Cartier m'a souvent exprimé une opinion
contraire.

Je ne sache pas que le gouvernement ou quelque membre du gouvernement ait entretenu
l'idée d'entrer en arrangement avec les américains ou de former une compagnie chargée de
construire le Chemin de fer du Pacifique avec des capitalistes américains admis parmi comme
ses membres.

Q.-Quelle était la nature de vos relations I
X.- Comme membre du gouvernement de la province de Quebec,j'ai pris une part active

à la politique adoptée par le gouvernement en faveur de la construction des chemins de fer
dans l'étendue de notre Province, et entr'autrec db chemin de fer de Colonisation du Nord.
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Après la formation de cette compagnie, le gouvernement de Québec m'a fait l'honneur de me
choisir comme l'un des directeurs qui le représentaient dans cette compagnie. Outre l'intérêt
que je portais à l'entreprise comme membre du gouvernement, j'étais, de pls grandement
intéressé dans la construction de ce chemin de fer comme propriétaire ea la ville de Montréal
et aussi comme député à la Législature Locale, du comté des Deux-Montagnes que devait
traverser le chemin on perspective. J'.i aussi pris une part active en m'unissant à mes amis
pour pousser les citoyens de Montréal à souscrire le million de dollars qui était demandé pour
cette grande entreprise. La question de l'établissement d'une gare dans ou près des limites
de la ville de Montréal était regardé comme une question d'i.mport tuce vitale pour la ville
aussi bien que pour la province de Québec. En vue d'assurer le succès du chemin de fer,
nous nous sommes adressés à Sir Hugh Allan, au titre de grand financier et d'homme d'in-
fluence dans notre province, espérant obtenir un résultat plus facile et plus certain. Les choses
en étaient là, lorsque la question du chemin de fer du Pacifique fut soulevée comme.. une
question politique importante pour la Confédération. J'ai travaillé conjointement avec mes
ainis à unir cette grande voie ferré- au chemirr de fer de Colonisation du Nord, à faire passer
son tracé dans la province de Québcc, et établir sa gare dans ou aux environs de la ville de
,Montréal. C'est alors que j'ai favorisé le chemin du Pacifique, et cela dans le but d'assurer
le succès du chemin de fer de Colonisation du Nord. Mes clations avec Sir Hugh Allan ont
été dans ce sens.

Et ce fut également dans le même but que maen nom a été publié comme l'un des direc.
teurs provisoires dans l'acte de 1872, concernant le chemin de fer canadien du Pacifique ;et
relativement à la publication de mon nom dans l'acte d'incorporation, je puis dire que je n'en
ai su quelque chose qu'après que le Bill fut passé dans le Ccmité, et comme je l'ai dit d'a-
bord, j'étais sufsamment favorable à l'entreprise pour ne pas m'y objecter, et je n'y ai fait
aucune objection.

Ce projet de loi est basé sur la 35me Viet., chap. 73, et a été soumis à la discussion
dans le mois de mai 1872. Je me suis alors rendu à Ottawa, non-seulement dans l'intérêt de
la compagnie du chemin de Colonisation du Nord, mais aussi dans le but de rencontrer tnes
collègues du gouvernement de Québec, les Hons. MI. Chauveau, Beaubien, Archamb LuIt et
Irvine. Il y a eu à cette époque plusieurs assemblées du Conseil Exécutif de Québec, à Hull.
Tel était alors l'intérêt que je prenais au chemin de fer du Pacifique, intérêt relatif et iatine-
ment lié au chemin de fer de Colonisation du Nord. Dans une conversation que j'ai eu- avec
Sir Ilugh Allan en avril ou en mai 1872, ce monsieur m'a prié de ne rien négliger qaaat à
ce qui ooncernait le chemin de fer de Colonisation du Nord. Il m'a aussi parlé des i itérêts
du parti conservateur à qui il attribuait en grande partie, sa prospérité commercia e, et ne
m'a pas caché que ce parti politique avait fait des efforts pour maintenir sa compag ie de
vapeurs, et qu'il était convaincu que ce parti avait fait des sacrifi-es en sa faveur ou d'autres
choses dans le même sens. Je n'ai .pas manqué de lui dire que j'étais moi-mame doublcment
intéressé dans le succès du chemin de fer de Colonisation du Nord dont il était président, soit
an titre de membre du gouvernement de Québec, soit à celui de député du comté des L)eux-
Montagnes, et que je ferais tois mes efforts afin de faire traverser ce comté que je représmntais
par la ligne projetée.

L'aide que j'ai donné à Ottawa ou ailleurs à Sir Hugh Allan, relativement à a cons-
traction du chemin de fer du Pacifique, avait ce caractère qu'elle était un secours am. il, et
'n cela j'agissais comme citoyen intéressé dans cette grande entreprise, et plus directinant,
comme je l'ai déjà dit, dans la construction du chemin de fer de Colonisation du Nord.

Sir Hugh Allan, ni aucun autre, n'a jamais requis mes services comme avocat, ni c:nnm
pi ocureur-général de la province de Québec (accusation que j'ai déjà niée) dans l'intérât li
chemin de fer du Pacifique.

J'ai donné l'aide dont je viens de parler à Sir Hugh Alhn, parce quejétais en ralatiois
avec Sir Hulgh Allan comme directeur du chemin de fer de Colonisation drNord. J'ajouturai
que Sir Hugh Allan a para m'honorer de sa confiance.

J'ai travaillé A persuader à mes amis dc la Provin3e de Qaébee qui étaient/membres de
la Chambre des Communes, de ne pas perdre de vue les intéréts de notre rovince eté
favoriàer*, lechemin de -fer du Colonisation du. Nrl, et si leur influace pouvait aiener
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l'union du chemin de fer du Pacifique avec le chemin de fer de Colonisation du Nord, je
les ai engagés à lui donner; ipais je n'ai pas, rigoureusement parlant, donné de l'aide au chemin
de fer du Pacifique comme entreprise séparée du chemin de fer de colonisation du Nord. Je
désire ajouter que si je n'avais pas été engagé dans l'entreprise du chemin de fer de Colo-
nisation du Nord, je n'aurais rien eu à faire avec le chemin de fer du Pacifique parce que je
n'étais pas membre de la Chambre des Communes. Du reste, je ne puis dire quelle influence
j'aurais pu exercer en dehors de ce que je viens de dire.

Ayant pris connaissance de la lettre qui a été pubiée dans les journaux, sous le nom de
G. W. MeMullen et dans lequelle on lit l'avancé suivant :" $6,000 au Procureur-Général
pour services rendus à Ottawa" comme provenant de Sir Hugli Allan, et demandé à donner
des explications sur ce point, je dis en réponse que jamais la compagnie, que jamais aucune
autre personne en sa faveur ou autrement n'a demandé mes services comme avocat ou à autre
titre, et qu'il était impossible que la compagnie me fît une telle demande en ma qualité de
Procureur-Général, vu que mes servic.s comme tel ne pouvaient être d'aucun secours soit
pour l'obtention de la charte ou du contrat. J'ai agi comme ami de l'entreprise, comme
citoyen désireux d'arriver à une solution heureuse. J'affirme que je n'ai jamais reçu la
somme de $6,000 en question ni aucune autre somme. J'affirme, de plus, que je n'ai jamais
reçu soit directement, soit indirectement, de la compagnie ou de quelqu'ami de l'entreprise,
aucune promesse d'argent, ni rien de semblable.

Je n'ai jamais reçu d'argent de Sir Hugh Allan, ni d'aucune autre personne, soit direc-
tement, soit indirectement, comme je l'ai déjà établi. J'étais profondément intéressé dans la
compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord et dans cette entreprise. En leur
faveur, j'ai dépensé de grandes sommes, je me suis donné beaucoup de fatigues, mais, grâce à
Dieu, c'était sans récompense, sans espérance de récompense, dans le seul espoir que les bien-
faits qui devaient découler de la construction du chemin de fer de Colonisation du Nord
retomberaient sur la Province de Québec.

Je ne sais pas si Sir Hugh Allan a payé $4,000 à la Minerve, ni les autres sommes men-
tionnées par McMullen dans sa lettre. Je n'en crois pas un mot; je ne crois pas un mot des
accusations qu'il a portées.

Je ne sais pas si le gouvernement ou quelque membre du gouvernement connaissait les
négociations dont il est parlé plushaut, comme échangées entre Sir Hugli Alian et M. MeMullen.
et je ne sais pas davantage si Sir Hugh Allan a échangé des négociations avec M. McMullen.

La seconde partie des accusations contenues dans la Commission est lue comme suit :
Que subséquemment, il fut conclu entre le gouvernement, Sir Hugh Allan et M. Abbott,

l'un des membres de l'honorable Chambre des Communes du Canada, que Sir Hugli Allan
et ses amis avanceraient une somme considérable d'argent dans le but de favoriser les élections
des Ministres et de leurs partisans aux élections prochaines et que lui et ses amis recevraient
le contrat pour la construction du chemin de fer du Pacifique.

Je déclare que je ne connais rien de cela. Je pourrais dire, cependant, que dans queli
ques entrevues que j'ai eu avec Sir George Cartier en juin, juillet et août 1872, dans les-
quelles il m'a parlé de Sir Hugh Allan, de la compagnie Allan, du chemin de fer du Pacifique
et disait qu'il ne consentirait jamais à une chose semblable et qu"il était d'avis que ce
chemin devait être construit sans la participation des capitalistes américains.

Lorsque Sir George Cartier est venu à parler des mérites de Sir Hugh Allan, il ne na
pas paru en très-bons termes avec lui. Je ve.ux faire allusion à leurs relations personnelles.
Cependant, il pensait que Sir Hugh Allan, grâce à sa position, pourrait être d'un grand se-
cours pour le chemin de fer du Pacifique.

Il m'a dit qu'il désirait beaucoup voir la fusion s'opérer entre les compagnies Allan et
McPherson, et qu'on le regardait à tort comme hostile au chemin de Colonisation du Nord
à cause de la faveur qu'il portait au Grand-Tronc. Je lui ai fait la rernarque qu'il était
malheureux que le gouvernement n'eût pas réglé la question du contrat du chemin de fer du
Pacifique avant les élections, vu que ce retard militerait contre lui dans la Province de
Québec et surtout dans Montréal-Est.

Je lui ai fait aussi part que Sir Hugh Allan reconnaissait devoir une grande partie de
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son succès financier au parti conservateur et que suivant moi, lui ou sa compagnie allaient lui
donner aide et secours dans les élections par leur influence ou autrement.

Là-dessus Sir George m'a répondu qu'il entretenait peu d'espérance d'être secouru par
Sir Hugh Allan ou sa compagnie des navires océaniques et que cependant il avait risqué plus
d'une fois son portefeuille pour soutenir ou obtenir des subsides pour la compagnie Allan.

Sir George m'a dit tout cela avec son langage énergique et rude, si bien connu de coux
qui ont vécu dans son intimité.

J'ai eu l'honneur de travailler pour Sir George dans les dernières élections et quoique
ses amis l'aient engagé fortement à nous laisser faire la lutte électorale, avec la politique
favorable aux chemins de fer pour programme, il n'a pas voulu y consentir en disant qu'il
conduirait son élection en s'appuyant sur son propre mérite personnel.

il n'est pas à ma connaissance que Sir Hugh Allan ait avancé de l'argent pour favoriser
l'élection des ministres et de leurs partisans. J'ai assisté quelquefois aux assemblées du
comité central de Sir George, mais je ne connais rien de la distribution de l'argent. Certai-
nement, je sais d'après mon expérience personnelle qu'il était nécessaire de dépenser certaines
sommes d'argent en cette élection comme dans les autres.

Les membres du gouvernement ne m'ont jamais dit que Sir Hugh Allan avait avnncé
de l'argent pour ls élections et Sir Hugli Allan ne me l'a pas dit davantage.

Les conveisations que j'ai tenues avec Sir George Cartier relativement au chemin de fer,
conversations que j'ai déjà mentionnées, ont eu lieu à différents intervalles et la dernière a eu
lieu, je pense, deux ou trois jours avant l'établissement des.polls de la division Est de Montréal,
dans laquelle, Sir George était candidat.

Q.-Connaissez-vous la date de l'établissement des polls?
R.-Vers la fin du mois d'août.
L'on me demande si je puis expliquer ou si je puis concevoir pourquoi mon nom à été

mentionné dans la lettte de MeMullen comme ayant reçu $6,000, je déclare queje ne puis pas
concevoir comment mon nom est venu à être mentionné. L'accusation est entièrement fausse.

Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé,

(Signé,) GÉDÉON OUIMET.
Assermentée, prise et reconnue ce

trentième jour de septembre 1873. f
(Signé,) CHARLEs DEWEY DAY, Président,

A. POLETTE, Comm.

JAS. ROBT. GowAN, Comm.

LISTE DES EXHIBITS.

A. "Liasse cachetée" adressée: « Hon. iHenry Starnes,' et souscrite: "Sir Hugh Allan."
"G. W. MC[MULL!'

A 1. Lettre de Sir Hugh Allan à l'Hon. J. J. C. Abbott, donnant l'autorisation d'ouvrir la
liasse cachetée, datée : 1ontréal, 2 septembre, 1873.

B, Lettre de James BeAtty, jr., à Sir Francis Hineks, datée 17juillet, 1871.
C. Réponse de Sir Francis Hincks, datée 20 juillet, 1871.
D. Lettre de James Beatty, jr., à Sir Francis Hincks, datée 24 juillet, 1871.
E. Réponse de Sir Francis Hinck's, datée 26 juillet, 1871.
F. Lettre de l'fon. D. L. MacPherson au Mail, datée 8 juillet, 1873, contenant sa réponse

à Sir Hugh Allan.
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G. Télégramme de Sir John'A. Macdonald à Sir G. E. Cartier, datée 26 juillet, 1872.
H. Télégraimie de Sir G. E. Cartier à Sir J. A. Macdonald, datée, 31 juillet, 1872.
1. Télégranme de Sir Bugh Alln à Sir John A. Macdonald, datée 31 juillet, 1872.
J. Copie d'une partie de la correspondance eutre Sir Hugi Allan et C. M. Smith, G. W.

McMullen et George W. Cass.
K. Copie du " Premier Contrat " entre Sir Hugh Allan et ses associés américains, datée du

23 d(cembre, 1871.
L. Copie du contrat supplémentaire entre les mêmes personnes, datée 28 mars, 1872.
M. C(pie d'une reconnaissance, datée avril 1er, 1872, de Jay Cooke et Cie., à G. W. Mc-

Mulkn, de ka traite sur différentes personnes, pour un montant de $50,000, précédée des
traites Nos. 1 et 2, etc.; aussi d'un reçu de G. W. McMullen pour honoraires de la Lé-
gislature.

N. Chèque tiré par Sir Hugh Allan sur la Banque des Marchands, pour $17,500 en faveur
(le l'Hon. Henry Starnes, datée 26 février 1873, contenu dans l'enveloppe No. 2, faisant
partie des pièces de A ou de la " Liasse cachetée."

O. MCmoire de G. W. McMullen, Sir Hugli Allan, 26 février, 1873, contenu dans la petite
<nveloppe adressée: "Hon. Henry Stairnes," faisant partie des pièces A ou de la " Liasse
chetée."

P. Même document que " K."
Q. Copie certifiée de la lettre de Sir G. E. Cartier à Sir Hugh A llan, 30 juillet, 1872.
R. Copie certifiée de la lettre de Sir G. E. Cartier à Sir Hugh Allan, 30 juillet, 1872.
S. Reçu pour honoraires de la Chambre re. Incorporation de la Compagnie " Canada Im-

provement," 1er juin, 1872.
T. Reçu pour honoraires de la Chambre re. Incorporation de la Compagnie du chemin de

fer Canadien du Pacifique, 1er juin, 1872.
U. Lettre de G. W. MeMullen à l'Hon. J. J. C. Abbott, datée 25 février, 1873.

EXHIBITS.

A.

COPIES DE LETTRES ET DE TÉLÉGBAMMFIs INCLUS DANS L'ENVELOPPE

NUM1ÉRO UN.

(Télégramme Ao. 1.)

Montréal, 8 décembre, 1871.
0. M. SMITH,

Banquier.

J'ai vu Sir Francis aujourd'hui; il dit que le gouvernement a décidé de faire des an-
nonces, et qu'il est inutile d'aller à Ottawa maintenant. Je vous écris par la malle.

(Signé,) HuGo ALLAN.
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LETTRE No. 2.

Loudres, 17 Gracechurch, 4 novembre, 1871.

Cher M. Smith,

Je trouve que les financiers ici, prennent beauconp dl'intérêt à notre projet d'un chemin
de fer du Pacifique de la Puissance et si nous désirons prt'lever des fonds ici pour faire niar-
cher l'affaire, je n'ai aucun doute que nous pourrons les obtenir.

Je n'ai rien appris du gouvernienent à ce sujet, etje suppose que rien ne sera fait avant
mon retour. J'ai l'intention de m'embarquer avant la fin de ce mois.

Tout à vous,

(Signé,) HUQH ALLAN.

(Télégramme Ro. 3.)

Montréal, 7 décembre, 1871
C. M. SMITH,

Banquier.

Je ne crois pas que le gouvernement à Ottawa soit prêt à traiter avec nons avant le 18
courant. Sir Francis Hincks est ici et pense qu'il serait nécessaire de demander des soumis-
sions afin d'éviter le blâme.

(Signé,) Huou ALLAN.

TELEGRAMME No. 4.
Montréal, 6 décembre 1871.

C. MATHER SMITH,
Banquier.

Je suis arrivé ce matin, et serai heureux de vous voir aussitôt que la chose vous conviendra.
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 5.

Montréal. 8 décembre 1 71.
C. M. SMITH, Ecr.,

Banquier.
Cher Monsieur,

Sir Francis Hincks est venu à mon bureau aujourd'hui, et m'a informé qu'il désire plus
que jamais faire des arrangements avec nous au sujet du chemin de fer, mais que le gouver-
nement pense que s'il conclut un arrangement avec nous sans donner des avis pour soumission,
il sera attaqué dans la chambre à ce sujet. Je crois que ceci peut être vrai, et avec cette
perspective, je ne vois pas qu'il soit utile pour nous de nous rendre à Ottawa pour le moment,
mais je pense que nous devons nous rencontrer et nous entendre sur les préliminaires nous-
mêmes et décider de la conduite à tenir. Ainsi si vous venez ici le 15 courant, j'irai à New-
York avec vous le 18 et nious pourrons ilors mettre l'affaire en bonne forme. Veuillez m'ap.
prendre si cela vous convient.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.
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LETTRE No. 6.

Montréal, 29 décembre, 1871.
G. W. MCMULLEN, Eer., Picton, Ont.

Cher Monsieur,
J'ai votre lettre de Picton, mais je n'ai rien reçu de New-York depuis que j'ai laissé cette

ville.
Pusieurs rumeurs circulent concernant les affaires de chemin de fer et j'ai bonne raison

de croire que MH. Brydges exerce toute l'influence qu'il peut avoir sur Cartier pour contre-
cirrer mos projets. Non pas qu'il ait aucune proposition à faire, mais il veut empêcber la
construction même du chemin (lu Pacifique. Déjà des personnes qui travaillent dans l'intérêt
de la Compagnie de la Baie d'ludson, MM. Donald A. Smnitlh, M. Melnness, G. Laidlaw,
G. Stepheu, Daniel Torrance de New-York,. et un ou deux autres, ont donné avis dans la
Gazette officielle qu'ils feraient application pour une charte pour la construction du chemin de
Pembina au Fort-Garry. C'est le seul qui nous affecte. Je vais à Ottawa mercredi et
reviendrai samedi. Je saurai là ce qui se passe, niais je pense que nousdevons compter
sûrement sur l'opposition de Cartier.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 7.

Montréal, 1er janîier 1872.
(Privée.)

Cher M. McMullen,
J'ai vu M. Brydges hier, et j'ai découvert assez exactement ce qu'il exigera pour se

joindre à notre projet de chemin de fer. Ses conditions sont très-dures, maiis comme il est
probable qu'elles concernent d'autres que lui, nous devrons peut-être les accepter. Il pense
néanmoins que lo gouvernement n'aura pas le courage d'entrer dans l'affaire, et qu'il ajournera
la chose jusqu'après les élections. Je vais à Ottawa mnercredi, et je verrai ce qu'il propose de
faire. Je vous écrirai aussitôt que je le saurai. J'ai intention de revenir ici samedi soir.

Vous faisant les compliments de nouvelle année, je demeure,
Votre, etc.,

(Signé) HUGH ALLAN.

Je reçois ce matin un télégramme de vous, m'informant que vous vous rendez à New-
York. En conséquence, je vous envoie cette lettre à l'hôtel Saint-Nicolas.

C. M. Smith. Eer., de Chicago, No. 7. LETTRE (a).

Hotel Metropolitain. New-York.
Montréal, 6) octobre 1871.

Cher Monsieur,
J'inclus une copi3 de la communication envoyée à. John. Tout paraît favorable à présent

à Ottawa.
Je m'embarque à Québec demain,

Votre sincère,
(signé) HUGH ALLAN.
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No. 7 TÉLÉGRAMME (b).

C. W. Smith, de Chicago,
Metropolitan Hotel.

Pointc-au-Père, 8 oct. 1871.
Envoyez-moi par la malle, aux soins d'Allan frères, et Cie, Liverpool. les noms de ceux

qui sont engagés avec nous dans l'entreprise du Pacifique.
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 8.
Montréal, 24 Janvier 1872.

MM. Chas. M. Smith et Geo. W. McMulle.
lessieurs,

Ma souscription d'un million quatre cent cinquante mille piastr.s, au stock de la oom-
pagnie projetée du chemin de fer canadien du Pacifique comprend une somme de deux cent
mille piastres fournie par vous et moi conjointement, laquelle doit être transférée en tout ou
en partie à M. C. J. Bridges, à condition quil entre dans l'organisation et lui accorde le
bénéfice de son appui et de son influence, Dans le cas où il refuserait ou négligerait d'entrer
dans l'affaire avant le quinze avril prochain, je transporterai immédiatement ensuite, à vous
conjointement, cent mille piastres de la souscription susdite, et dans le cas où l'influence et la
coopération de M. B. pourraient être obtenues pour une part dans la compagnie du chemin
de fer, moindre que la somme susdite, je vous transporterai alors la moitié de ce qui restera
dans ces deux cent mille piastres, après que l'entrée de M. Brydges dans la compagnie aura
été assurée; il est entendu cependant que toute partie ou résidu de cette somme de deux
cent mille piastres pourra être employé à obtenir toute autre influence, que vous et moi pour-
rions trouver désirable ou importante, aux mêmes conditions que proposées relativement à
M. Brydges, et qui pourront s'appliquer à d'autres en sus de lui.

Tout à vous,
(Signé) HIUGH ALLAN.

LETTRE No. 9.
Montréal, 5 février 1872.

Oher,M. McMullen,
Je suis revenu hier d'Ottawa. Tout a bonne apparence jusqu'à présent, mais je vous

d s bien confidentiellement qu'il y a des symptômes de refroidissement entre Sir John et
Cartier, provenant des avances (coquettinq) faites par ce dernier à Blake et McKenzie, pour
former une alliance, afin d'emporter les élections l'été prochain et laisser John A. à l'écart.
Ceci ne serait pas aussi bien pour nous, mais je vais à Toronto le sept courant, afin de voir à
nos intérêts. Nous sommes très-bien avec le Golbe. Vous ne m'avez pas encore envoyé les
conditions d'arrangement signées par les parties. Envoyez-les moi immédiatement, car j'en
ai besoin pour mes négociations. J'aurai besoin que vous venioz ici plus tard, pour nous
entendre à propos de la compagnie et nous consulter sur d'autres affaires.

N'y a-t-il pas une erreur dans le bill imprimé, à propos des terres et de la taxation
Voyez-y.

Tout à vous,
(Signé) HUG H ALLAN.

G. W. McMullen, Eer.,
Chicago.

Je vous ai écrit, mais je n'ai reçu aucune réponse.
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No. 9. TÉLÉGRAMME (a).

Montréal, 16 février 1872.

C. Nuther Smitb,
Pourquoi McMullen ne répond-il pas à ma lettre ? Je serai à Détroit mercredi soir;

pouvez-vous m'y rencontrer 1
(Signé) H. ALLAN.

No. 9. TÉLEGRAMME (b).

Montréal, 19 février 1872.
C. M. Smith,

Je crois que c'est à l'hôtel Douglass, Détroit. Ne manquez pas d'y venir.

(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 10.
Toronto, 23 février 1872.

C. M. Smith, Eer.,
Chicago.

Cher Monsieur,
Je trouve que M. Brydges fait un grand effort pour soulever le sentiment national dans

le but de monter une opposition à notre projet du Pacifque. Il s'efforce de constituer ce
qu'il appelle une compagnie purement canadienne, représentant que nous allons réaliser d'é-
normes bénéfices dont la plus forte partie ira à des individus des Etats-Unis. Il a écrit à des
personnes influentes ici et ailleurs, les sollicitant de prendre des actions seulement comme
sûreté, car elles ne seront jamais -appelées à rien payer. Et il *dit que le gouvernement doit
donner la préférence à une compagnie canadienne. Je ne sais jusqu'à quel point il a réussi.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 11.
Toronto, 24 février 1872.

C. M. Smith, Eer.,
Chicago Ill.

Cher Monsieur,
Depuis que je vous ai écrit, hier, j'ai vu M. D. L. McPherson, de Toronto, membre du

Sénat et un personnage qu'il importerait de gagner à nous. Nos adversaires se sont adressés
à lui et il se sert de ce fait comme d'un levier pour obtenir de meilleures conditions de nous.
11 insiste pour avoir $250,000 d'actions et menace de nous faire de l'opposition, s'il ne
l'obtient. Vous vous rappellerez qu'il est un de ceux que j'ai proposés comme directeur.
Je ferai le mieux que je pourrai, mais je pense que M. McMullen, vous et moi aurons à
donner de nos actions pour concilier ces parties.

Tout à vous,
(bigri)
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LETTRE No 12.
(Privés.)

Montréal, 28 févii2r 1872.
Cher Monsieur,

Il s.mble très-certain qu'en dehors des paiements en argent comptant, noUs auro2s à
distribuer des actions comme suit :

Hon. D. L. MacPherson.,............................... $100,000
Hon. A. B. Foster....................................... 100,000
Donald A. Smith......................................... 100,000
C. J. Brydges................... .... ................. 100O, 0
J. J. C. Abbott. . . ........................ 50,000
D. M elnness.. . . . ......... .. .......................... 50,000
John Shedden............................ 50,000
A. Allan............................... 50,000
C. S. Gzowski....................................... . 50,000
George Brown......... .................. 50,000
A. J. Hincks............................................... 50,000
H. Nathan....... ............. 50,000
T. McGreevy...... ....... ............... 50,000

$350,000
Pour cela, je propose que nous cédions de nos actions ainsi :

C. M. Smith. ......................... 250,000
G. W. McMullen..... .................... 250,000
Hugh Allan...................................... . 350,000

$850,000
Veuillez me dire si cela vous convient. Je ne pense pas que nous puissions réussir avec

moins, et peut-être aurons-nous à donner plus. Je ne pense pas que nous ayons b;esoin do
plus de 8100,000 en argent comptant. mais je n'en suis pas cncore sûr. Sur qui dois je tirer
lorsqu'il y aura besoin d'argent, quelle preuve de paiement faudra-t-il demander i Vous
savez parfaitement que je ne puis pas avoir de reçus.

Notre législature s'assemble le 12 avril et je me prépare activement à la lutte. Chaque
jour amène des difficultés nouvelles; mais j'espère les surmonter toutes avec succès. Ecrivez-
moi de suite.

Tout à vous,
(Signé) BUGH ALLAN.

Je pense qu'en matière d'argent (paiement-comptant) vous devez y aller les yeux fermés.
J'ai déjà payé $8,500 et je n'ai pas une garantie ni ne puis en avoir.

C. M. SMiTH, Ecr., Chicago.

LETTRE No. 13.
Montréal, 4 mars 1872.

Mon cher MeMullen,
M. MacPherson, de Toronto, et M. Brydges, d'ici, ont averti tous les deux aujourd'hui,

qu'ils refusaient de se joindre à nous pour l'entreprise du chemin de fer canadien.
Ils donnent pour raisons que la compagnie est trop américaine, et qu'ils voudraient voir

l'entreprise entre les mains des Canadiens. Ils ont essayé de me détacher de la compagnie
que nous avons formée pour me joindre à eux, ce que j'ai naturellement décliné. Je ne sais
pas encore ce qu'ils peuvent faire contre nous, mais je compte me rendre à Ottawa lundi, 11
courant, et j'essaierai alors de découvrir quelque chose relativement'à cela. Je serai à Ottawa
presque toute la semaine.

Tout à vous,
(Signé) -HUGH AL LAN.
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LETTRE No. 13(a).

Montréal, 15 avril 1872.

Le télégramnie ci-inclus de M. Cass m'est arrivé ce matin. Il veut que vous alliez
à New-York, mais je veux vous voir auparavant. Je pars mercredi matin et vous verai jeudi
matin. Il faut que vous partiez pour New-York jeudi soir si vous êtes disposé à le faire.

Votre, etc.,
(Signé) Il. ALLAN.

LETTRE No. 13 (b).

Montréal, 16 avril 1872.
cher.MLM]cr,

Je dois rester ici ce soir pour écrire mes lettres pour la malle anglaise, que j'ai trop né-
gligée depuis quelque temps. Vous pourriez profiter de votre temps en voyant ceux des mi-
nistres qu'il vous sera possible de reneoutrer, mais je désire que vous vous arrangiez de façon
à ce que nous puissions·avoir, vous et moi, une entrevue avec Sir John, jeudi, à onze heures.

Télégraphiez-moi, demain, à la jonction de Prescott, pour me faire savoir si vous pouvez
faire cela.

Je joins à laprésente une lettre .qui m'est arrivée incluse dans une autre, que j'ai reçue
aujourd'hui, de Ngw-York. .Qu'est qu'il.y a de ce côté ?

Je devrais arriver demain, mercredi. à Ottawa, à 4 h. 30 de l'après-midi.
Tout à vous,

(Signé) I[UGH ALLAN.

LETTRE No. 14.

Montréal, 12 juin 1872.
G. W. McMiullen, Eer.-

Russell Ilote], Ottawa.

Cher monsieur,
J'ai reçu aujourd'hui un télégranme de vous, daté de New-York, me demandant de vous

rencontrer à Ottawa demain'pour affaires importantes, Je ne puis y ,aller, et si ces affaires
importantes ont rapport au chemin de fer du Pacifique, je ne crois pas qu'il me soit nécessaire
d'y aller. Je crois que j'ai arrangé toute l'affaire par l'entremise de mes amis français par les
moyens que vous savez, et nous avons la promesse de Sir George que nous aurons une majorité,
et autres choses à,notre satisfaction.

Je vous ai tdujëiirs dit que ceci était la véritable base des opérations, et que toute autre
chose serait de la poudre tirée au vent, et je le crois encore.

Vous devrie venir ici et me voir avant de faire aucune transaction importante ou de
payer quelque agen t.

Je veux etou tez une .ôpie correcte du bill du gouvernement et de notre propre
bill, parce que noü'~dévons considéer jùsqu'à quel point ils satisferont nos amis, et nous
terons peut-4tre bligéu.d'aller New-Yok poar les consulter.

Jesserai ëi ville" deziáinvet nedi; je serai absent samedi, mnais je serai de retour ici
lundi èt je - estrai juq â1eidedi.

Tout à vous,

(Signé,) HUGH A&LLAN.
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LETTRE No 15.
Montréal, 16 juillet 1872.

Cher M. MeMullen,
Je craignais que vous ne fussiez entièrement perdu dans les soins du mariage, mais je

suis heureux de voir par votre lettre datéu du 11 courant, que vous,étes revenu sain et.sanf.
Depuis que je vous ai vu, le projet du chemin de fer du Pacifiquee (cinadien),a traversé

plusieurs phases, et il est difficile de définir sa présente position.
Sir George Cartier a été en ville quelques jours, et j'ai eu plusieurs entrevues avec lui.

Il me dit maintenant qu'il n'a pas actuellement et n'a jamais eu l'intention de conclure avec
la compagnie MePherson ou avec la nôtre, et qu'il ne 1.s a laissé incorporer que pour s'amuser.
Mais il dit qu'il a, toujours voulu que le gouvernement formât sa propre Compagnie, qui
conduirait les affaires sous les ordres du Gourernement, selon les vues des ingqénieurs du Gou-
vernement, et avec l'argent fourni par le gouvernement.

Il dit que Sir John A. et lui ont décidé cela depuis longtemps, mais qu'ils ne l'ont jamais
dit à leurs collègues.

Il y a une espèce de négociation entre McPherson et moi relativement à cette compagnie
gouvernementale, mais ele n'a enrore abouti à rien jusqu'à présent.

Pendant ce temps, les électious approchent, et si la chose n'est pas arrangée à la satis-
faction du Bas-Canada, les ciancés d'élection de Sir G-eorge Cartier sont assurément très-
minces, Je ne puis encore entrevoir le 1ésultat, mais le dénouement ne sera pas reculé bien
longtemps. de vous avertirai aussitôt que je saurai quelque chose.

Tout à vous,
(Signé,) HUGII ALLAN.

LETTRE No. 16.
(Privée et confdentielle.) Montréal, 6 ao<t 1872.

Cher M. MeMullen,
J'espérais de jour en jour pouvoir communiquer les conclusions auxquelles nous serions

arrivés relativement à la négociation du chemin de fer du Pacifique, mais il s'est toujours pré-
senté des obstacles qui ont causé du délai.

Cependant, l'approche des élections, et l'attitude prise par mes amis canadiens-français
qui ne voulaient m'appuyer qu'au moment où je me déclarerais satisfaitê, ontënga provoqua
une crise, et je pense que la partie que j'ai jouée va se terminer heureusement.- .

Hier, nous avons conclu un arrangement, en vcrtu duquel le gouvernement s'engage h
former une comp1gnie exclusivement canadienne, suivant mes désirs ; et il est entendu que je
serai nommé président, que mes amis et moi aurons la plus grande partie du capital-actions,
et que le contrat pour la construction du chemin de fer sera donné à cette compagnie, au
terme de l'acte du Parlement.

Les américains devront être exclus avec soin de l'entreprise, de crainte qu'ils ne la sacri-
fient na chemin du Northern. 1cifie, mais j'espère que nous pourrons parer à cela d'une façoa
ou d'une autre. Nous n'en sommes pas arrivés là sans d'énormes déboursés. J'ai déja dé-
boursé plus de $200,000, etj'ai encore à payer eu moins $100,000. Je tiens à savoir main-
tenant ce que veulent faire nos amis de New-York. Ils n'ont pas répondu à ma dernière
lettre.

Tout à vous,
(Signé,), BUGH ALLAN.

LETTRE No. 17.
Montréal, 16 septembre 1872.

Cher M. McMullen,
Je voulais couvoquer pour ce temps-ci une assemb'ée à New-York pour voir ce que nos

asis de là.ba étaient disposés à faire, mais urd'hui j'ai reu uC téna Cas
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m'apprenant qu'il quitte New-York pour Uhicago, vu qu'il doit rejoindre M. Ogden, et tous
denx partiront pour Puget Sound. Ils disent qu'aucune assemblée ne peut être tenue avant
le 15 novembre, ce qui ne me convient pas du tout.

Je pense que dans dix jours, ou à peu près, le contrat sera signé, et je désirerais immé-
diatement après m'embarquer pour l'Angleterre afin d'obtenir l'argent nécessaire pour conti-
nuer le chemin. J'ai payé $343,000 en or, dont je veux me rembourser. J'ai encore à payer
813,500. ce qui terminera l'affaire.

J'irai à New-York aussi,ôt que le contrat- sera signé, c'est-à-dire vers le 7 octobre, et je
serai heureux de vous y rencontrer.

Tout à vous,
(Signé,) HUGH A&LLAN.

G. W. MeMullen, Ecr., 553, Washington St, Chicago.

LETTRE No. 18.

Montréal, 24 octobre 1872.
Mon cher MeMullen,

Autant que je puis le savoir, aucune action n'a encore été prise par le gouvernement
dans l'lffaire du chemin de fer du Paci6que. L'opposition d'Ontario aura, je crois, l'effet
d'emp&her nos amis américains de participer dans la construction du chemin, et je crois, de
plus, eie toute cette négociation touche à sa fin.

( ne sait pas encore de quelle façon sera donné le contrat, mais en tout cas le gouver-
nememnc semblc être porté à exiger une déclaration que pas un étranger n'aura, directement ou
indirecement, d'intérêt dans cette entreprise. Mais tout est à l'état d'incertitude, et je crois
qu'il nu, nous est pas nécessaire de visiter maintenant New-York pour cette affaire, jusqu'à ce
que vous sachiez quel sera le résultat de tout cela.

Le sentiment public semble être décidé en faveur d'un chemin de fer construit unique-
ment par des canadiens.

Tout à vous,
(Signé,) RUGH ALLAN.

G. W. McMuilen, Eer.,
Picton, Ont.

LETTRE No. 19.

Montréal, 11 novembre 1872.
Cher M. MeMullen,

En réalité, vous en savez autant que moi-même sur le contrat du chemin de fer du Paci-
fique, ce qui n'est pas peu.

Je suis persuadé que le gouvernement a résolu de former une nouvelle compagnie, mais
d'après quelles conditions et quels en seront les membres, c'est ce que j'ignore. On dit que
toute l'affaire sera réglée à la fin du mois, et s'il en est ainsi, nous le saurons bientôt.

Je n'ai pas changé d'opinion sur ce qu'elle doit être.
Votre dévoué,

G. W. McMullen, (Signé,) HUGH ALLAN.

Picton, Ont.

N1ZIý.-Pour le reste de la" Liasse Cachetée" voyez "N" et "O."
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A 1.
Lettre de Sir Eiugh Allan à l'hon. J. J. C. Abbott.

Montréal, 2 septembre 1873.
Hon. J. J. C. AÉsOTT.

Cher Monsieur,
Relativement au paquet de documenta déposé entre les mains de M Starnes et qui,

sans aucun doute, séra produit devant la Commission Royale, je vous autorise, en mon nom,
à consentir à ce qu'il soit ouvert pur les Commissaires, mais je m'oppose à ce qu'aucun des
documents ne soit employé ou publié à moins qu'il ne constitue une preuve qui peut ôtre léga-
lement et judiciairement dans l'affaire.

Votre dévoué,
(Signé,) BUGH ALLAN.

B.
Lettre de James Beatty, jr., à Sir Hincks, datée 17 juillet 1871. (Pour cette lettre,

voyez la déposition de Sir Francis Hincks, page 3.)

C.
Réponse de Sir Francis Hincks, datée 20 juillet 1871. (Pour cette lettre, voyez la dépo-

sition de Sir Francis Hincks, page 3).

D.
Lettre de James Bently, jr., à Sir Francis Hineks, datée 24 juillet 187 1. (Pour cette

lettre, voyez !a déposition de -Sir Francis Hineks, page 3.)

E.
Réponse de Sir Francis Hineks, datée 26 juillet 1871. (Pour cette lettie, voyeu la dé-

position de Sir Frariis Hineks, page 3.)

F.
Lettre de l'hon. D. L. MacPherson au Mail, datée du 8 juillet 1873, contenant sa ré-

pense à Sir Hugh Ailan. (Pour cette lettre, voyez la déposition de l'hon. D. L. MacPherson,
page 26.)

G.
rulégramme de Sir John A. McDonald à Sir George E. Cartier.

26 juillet 1873.
A Sir GEORGE E.'CARTLER, Ottawa.

(Privé.)
J'ai vu MacPherson. Il n'a aucune ambition personnelle, mais il ne peut, en justice

pour Ontario, accorder aucune préférence à Québec dans la question de la présidence o? dans
tout autre affaire particulière. Il dit que la question touchant la présidence devrait tr
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aissée au Bureau. Sous de telles circonstances, je vous autorise à déclarer à Allan que le
gouvernement emploiera son influence pour lui obtenir la place de président. Les autres
conditions devront être telles qu'agréées par Mac Pherson et Abbott. On devra garder le silence
sur toute l'ffaire juqu'après les élections. Alors deux personnes devront se présenter devant
le Conseil Privé, à Ottawa, et établir les conditions d'un arrangement provisoire. C'est la
seule solution pratique de la difficulté, solution que Allan devrait accepter de suite. Réponse.

(Signé,) JOHN A. MACDONALD.

H.

Tlékgramme de Sir G. E. Cartier à Sir John A. Macdonald.

Kingston, 31 juillet 1872.

A Sm JOHIN A. MACDONALD. (Par télégraphe de Montréil.)

J'ai vu Sir Hugh, il retire la lettre qu'il a écrite vu que vous y faites objection et accepte
comme base de l'arrangement votre télégramme à 'non adresse, dont je lui ai donné copie.

Les affaires vont bien ici. J'espère qu'il en est de même pour vous. Je ne pense pas
qu'il soit nécessaire pour vous de descendre ici, samedi. Je dois m'absenter, dimanche, de la
ville, mais je resterai ici si vous désirez absolument me voir. Réponse.

(Signé) GEo. E. CARTIER.

Télégramme de Sir Rughs Allan à Sir J. A. Macdonald
Kirgston, 31 juillet 1872.

A SIR JoIIN A. Ma&cDo&LD. (Par télégramme de Montrél.)

J'ai vu aujourd'hui Sir Geo. Cartier. Vous pouvez me remettre ma lettre ou la regarder
co-.me un papier de rebut, elle n'avait aucun caractère offciel. Votre télégramme à Sir Geo,
est la base de notre arrangeient, qae vous approuverez sans aucun doute. Sir George a l'in-
tention de partir après-midi de eette ville et je suis persuadé qu'il n'en sera que mieux pour
fa santé.

(Signé) HUGE ALLAN.

J.

Copies d'une partie de la correspondance entre Sir Hugh Allan et Charles M. Smith,
George W. McMlullen et George W. Case, relativement à la constructio du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

No. 1. TÉLÉGRAMME.

Pointe su Père, 8 octobre-1871.
C. M. SMITH, de Chicago,

Metropolitan Hotel, N. Y.

Envoyez-moi, au soin de Allan frères et Cie., Liverpool, les noms des personnas engegées
avec nous dans l'entreprise du chemin de fer.

2" (Signé)
H. ALriN.



LETTRE No. 2.

17, rue Gracechurch, Londres, 4 novembre 1871.

Je trouve que les financiers ici, prennent beaucoup d'intérêt à notre projet d'un chemin
de fer du Pacifique de la Puissance et si nous désirons prélever des fonds ici pour faire mar-
cher l'affaire, je n'ai aucun doute que nous pourrons les obtenir.

Je n'ai rien appris du gouvernement à ce sujet, et je suppose que rien ne terafait avant
mon retour. J'ai l'intention de m'embarquer avant la fin de ce mois.

Tout à vous,
(Signé) HUGE ALLAZw.

(Tl4gramme No. 3.)

Montréal, 7 décembre 1871.
C. M1. SITH,

Banquier.
Je ne erois pas que le gouvernement à Ottawa soit prêt à traiter avec nous avant le 18

courant. Sir F;ancis Hincks est ici et pense qu'il serait nécessaire de demander des soumis-
sions afin d'éviter le blâme.

(Signé) HUG ALLAN.

(Tékgramme No. 4.)
Montréal, 6 décembre 1871.

0. MÂTHER SMITH,
Banquier

je suis arrivé ce matin et serai heureux de vous voir aussitôt que la chose vous con-
viendra.

(Signé) HUGH AL.Â.

LETTRE No 5.;

Montréal, 8 décembre 1871.
C. M. SmITa,BEcr.,

Banquier.

Cher Monsieur,
Sir Francis Hincks est venu a mon bureau aujourd'hui, et m'a informé qu'il désire plus

que jamais faire des arrangements avec nous au sujet du chemin de fer, mais que le gouver-
nement pense que s'il conclut un arrangement avec nous sans donner des avis pour soumission,
il sera attaqué dans la chambre à ce sujet: Je crois que ceci peut être vrai et avec cette pers-
pective, je ne vois pas qu'il soit utile pour nous de nous rendre à Ottawa pour le moment, niais
je pense que nous devons nous rencontrer 3t nous entendre nous-mêmes sur les préliminaires
et décider de la conduite à tenir. Ainsi si vous venez ici le 15 courant, j'irai à New-York
avec vous le 18, et nous pourrons alors mettre l'affaire en bonne forme. Veuillez m'apprendre
si cela vous convient.

Tout à vous,
(Sigru') L UaU ALLA..

Voyez la copie du contrat conclu en conformité avec les suggestions contenues en: cette
lettre.
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LETTRE No. 6.

Montréal, 29 décembre 1871.
G. W. McMULLEN, ECR, Picton, Ont.

Cher Monsieur,
J'ai votre lettre de Picton, mais je n'ai rien reçu de New-York depuis quej'ai laissé cette

vi3le.
Plusieurs rumeurs circulent concernant les affaires de chemin de fer, et j'ai bonne raison

de croire que M. Brydges exerce tout, l'influence qu'il peut avoir sur Cartier pour contrecar-
ter nos projets. Non pas qu'il ait aucune prop)sit!oni à faire, mais il veut empêcher la cons-
truction même du chemin du Pacifique. Déjà despersonnes qui travaillent dans l'intérêt de la
compagnie de la Baie d'Hudson, MM. Donald A. Smith, M. McInness, G. Laidlaw, G. Ste.
phen, Daniel Torrance de New-York, et un ou deux autres, ont donné avis dans la Cazette
officielle qu'ils feraient application pour une ch irte pour la construction du chemin de Vem-
bina au Fort-Garry. C'est le seul qui nous affeete. Jo vais à Ottawa mercredi et reviendrai
samedi. Je saurai là ce qui se passe, maisje pense gne nous devons compter sûrement sur
l'opposition de Cartier.

Tout à vous,
(Signé> [UJGH ALLAN.

LETTRE No. 7.

Cher M1. McMullen, Montréal, 1er janvier 1872.

J'ai vu M. Brydges hier, et j'ai découvert assez exactement ce qu'il exigera pour se
joindre à notre projet de chemin de fer. Ses conditions sont très-dures, >Uais comme il est pro-
bable qu'elles concernent d'autres que lui, nous devrons peut-être les accepter. Il pense néan-
tucns que le gouvernement n'aura pas le courage d'entrer dans l'affaire, et qu'il ajournera la
chose jusqu'après les élections. Je vais à Ottawa mercredi, et je verrai ce qu'il propose de
faire. Je vous écrirai aussitôt que je le saurai. J'ai intention de revenir ici samedi soir.

Vous faisant les compliments de nouvelle année, je demeure,

a Votre, etc.,
(Signé) HtJGHI ALLAN.

Je reçois ce m-itinun télégramme de vous, mu'informant que vous vous rendez à New-York.
En conséquence, je vous envoie cette lettre à l'hôtel Saint.Nicolas.

LETTRE No. 8.

MM. Chas. M. Smith et Geo. W. McMullen. Montréal, 24 janvier 1872.
Messieurs,

Ma souscription de $1,450,000 au stock de la compagnic projetée du chemin de fer
Canadien du Pacifique comprend une somme de $200,000 fournie par vous et moi conjointe-
ment, laquelle doit être transférée en tout ou en partie à M. C. J. Bridges, à czndition qu'il
entre dans l'organisation et lui accorde le bénéfice de son appui et de son influence. Dans le
cas où il refuserait ou négigerait d'entrer dans l'affairo avant le 15 avril prochain, je trans-
porterai immédiatement ensuite, à vous conjointement, $100,000 de la souscription susdite, et
dans le cas où l'influence et la coopération de M. B. pourraient être obtenues pour une part

20Q~

87 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1878



Appendice (No. 1.)

dans la compagnie du chemin de fer, moindre que la somme susdite, je vous transporterai
alors la moitié d2 ce qui restera dans ces $200,000, après que l'entrée de M. Brydges dans la
compagnie aura été assurée; il est entendu cependant que toute partie ou résidu de cette
somme de $200,000 pourra être employé à obtenir toate autre influence que vous et moi pour-
rions trouver désirable ou importante, aux mêmes conditionE que proposées relative.ment à
M. Brydges, et qui pourront s'appliquer à d'autres en sus de lui.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 9.
ontréal, 5 février 1872.

Cher M. McMullen,

Je suis revenu hier d'Ottawa. Tout a bonne apparence jusqu'à présent, mais je vous dis
confidentiellement qu'il y a des symptôanes de refroidissement entre Sir John et Cartier, pro-
venant des avances (coquetting) faites par ce dernier à Blake et à McKenzie, pour former une
alliance, afin d'emporter les élections l'été prochain et laisser John A. à l'écart. Ceci ne serait
pas aussi bien pour nous; mais je vais à Toronto le 7 courant, afin de voir à nos intérêts.
Nous sommes très-bien avec le Globe. Vous ne m'avez pas encore envoyé les conditions
d'arrangement signées par les parties. Envoyez-les mloi immédiatement, car j'en ai besoin
pour mes négociations. J'aurai besoin que vous veniez ici plus tard, pour nous entendre 4
propos de la compagnie et nous consulter sur d'autres affaires.

N'y a-t-il pas une erreur dans le bill imprimé, à propos des terres et de la taxation?
Voyez-y.

Tout à vous,
(Signé) HUGR ALLAN.

G. W. McMullen, Ecr.,
Chicago.

Je vous ai écrit, mais je n'ai reçu aucune réponse.

LETTRE No. 10.
C. M. Smith, Ecr.,

Chicago, 111.

Cher Monsieur, Toronto, 24 février 1872.

Depuis que je vous ai écrit, hier, j'ai vu M. D. L. Macpherson, de Toronto, membre du
Sénat, et un personnage qu'il importerait de gagner à nous. Nos adversaires se sont adres-
sées à lui, et il se sort de ce fait comme d'un levier pour obtenir de meilleures conditions de
nous. Il insiste pour avoir $250,000 'd'actions, et menace de nous faire de l'oppcsition, s'il
ne l'obtient. Vous vous rappellerez qu'il est un de ceux que j'ai proposés comme directeur.
Je ferai le mieux que je pourrai, mais je pense que M. MeMullen, vous et moi, aurons à don-
ner de nos actions pour concilier ces parties..

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.
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LETTRE No. 11.
C. M. SMIT H, Ecr.

Montréal, 28 février 1872.
Cher Monsieur,

Il semble très-certain qu'en dehors des paiements en argent compt·int, nous aurons à dis-
tribuer des actions comme suit :

Hion. D. L. Macpherson...................$100,000
Hon.- A. B. Foster......... ....... 100000
Donald A. Smith.................... ... 1000
C. J. Brydges..... ...................... 100000
J. J. C. Abbott................ ........... 50,000
D. McInnes.. ........................... 50000
John Shedden... .... ..................... 50000
A. Allan.. ............................. 50,000
C. S. Gzowski............. ............... 0,000
George Brown........... ................................ 50,000
A. J. Hincks.................. .......... 50000
H . Nathan................................................ . 50,000
T. MGreevy...................... ....... 10,000

$850,000
Pour cela, je propose que nous cédions de nos actions ainsi:

C. M. Smith............................250,000
G. W. mmullen..0.........................250000

350,000

$850,000

Veuillez me dire si cela vous convient. Je ne pense pas que nous puissions rdussir avec
moins, et peut-être au-rons nous à donner plus. Je ne pens.- pas que nous avons besoin, de
plus de $100,000 en argent comptant, mais je n'en suis pas encore sftr. Sur qui dois-je tirer
lorsqu'il y aura besoin d'argent; quelle preuve de paiemient faudra-t-il demander? - Vous
savez parfaitement que je ne puis pas avoir de reçus.

Notre législature s'assemble le il avril, et je me prépare activement à la lutte. Chaque
jour amène des difficultés nouvelles, mais j'espère les surmonter toutes avec suecés. Ecrivez-
moi de suite.

Tout à vous,
<Signéý HUJlil ALLAN.

Je pense qu'en matière d'argent (paiement comptant), vous devez y aller les yeux f é.
J'ai dejà payé $8,500 et je n'ai pas une garintie ni ne puis en avoir.

CJ. M. SMITHY Ber., Chicago.
voyez le contrat supplémentaire fait en conformité aux exigences de cette lettre et à

différents autres intervalles.

LETTRE No.' 12.
G. W. McMXullen, er.,

Russell Hotel, Ottawa.
Montréal, 12 juin 1872.

Cher Monsieur,
J'ai requ aujourd'hui un té1égram;;ý 'ý 1 vous, daté de New-York, me demandant dae
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vous rencontrer à Ottawa demain pour affaires importantes. Je ne puis y aller, et si ces
affaires importantes ont rapport au chemin de fer du Pacifique, je ne crois pas qu'il me soit
nécessaire d'y aller. Je crois que j'ai arrangé toute l'affaire par l'entremise de mes amis
français, par les moyens que vous savez, et nous avons la promesse de Sir George que nous
aurons une mnajorité, et autres choses à rotre satisfaction.

Je vous ai toujours dit que ceoi était la véritable base des opérations, et que toute autre
chose serait de la poudra tirée ai vent, et je le crois eccre.

Vous devriez venir ici et me voir avant de faire aucune transaction importante ou de
payer quelque argent.

Je veux que vous ayez une copie correcte du bill du gouverneL,,nt et de notre propre
bill, parce que nous devons considérer jusqu'à quel point ils satisfern't nos amis, et nous
serons peut-être obligés d'aller à New-York pour les consulter.

Je serai en ville demain et vendredi; je scrai ab3eunt samedi, mais je serai de retour ici
lundi et je resterai jusqu'à vendredi.

Tout à vous,
(Signé) RIUIGUE ALTAN.

LETTRE No. 13.
G. W. CASS, Ecr.,

Rue Liberty, New-York.
Montréal, 1er juillet 1873.

Mon cher Monsieur,
Les négociations relatives au chemin de fer canaldien du Pacifique sont presque terminées

et je suis presque certain qu'elles se termineront à notra avantage. M. MeMullen m'a donné
à entendre qu'il vous a toujours tenu au courant du progès de la position des affaires, c'est
pourquoi je n'ai pas correspondu avec vous aussi souvent qiue je l'aurais fait sans cela. Il
vous a sans doute informé qu'il pensait, vu que j'avais ce projet en vue, qu'il devait être ex.
cellent ; une très-formidable opposition organisée à Toronto prit pour cri de guerre, faute d'un
meilleur, celui-ci: ' Pas d'influence étrangère ! Pas de dictature yankee ! Pas de chemin du
Pacifiqne du Nord pour tuer notre Pacifique canadien! " et autres aussi raisonnables.

Ces hauts cris ont produit cependant tant d'effet au Parlement et au dehors, qu'après
m'être consulté avec M. McMullen, j'ai été forcé malgré moi de rayer ostensiblement de notre
organisation chaque non. américain et de leur substituer des personnes fiables, cboisies en
Canada.

Vous avez sans doute vu que sur ce point M. McMullen et moi différions un peu d'opi-
nion sur les moyens à prendre pour influencer le gouvernement lui-même. Deux compagnies
rivales désirant construire le chemin ont été formées.

Celle d'Ontario était composée d'un plus grand nombre de personnes, tandis que celle de
Québec était la plus puissante en i2fluenc politique. M. MeMullen désirait s'assurer l'appui
des membres placés au second rang du gouvernement, et prendre des arrangements que je
n'approuvais pas, parce que c'était simplement brûler notre poudre aux moineaux.

La situation considérée attentivement, je restai convaincu que cette question devait être
enfin de compte résolue par un seul homme, et cet homme était Sir George E. Cartier, le
chef du parti canadien-français. Ce parti a tenu la balance du pouvoir entre les autres fac-
tions. Pendant les cinq dernières années, il a supporté et tenu tout le gouvernement au pou-
voir. Ce parti se compose de 45 députés, qui ont suivi Cartier et ont voté comme un seul
homme pour ses mesures.

La majorité du gouvernement au Parlement étant généralement moindre que 45, il s'en
suit que la désertion de lo moitié ou des deux tiers renverserait en tout temps le gouverne-
ment. Il était donc éviçlent qu'il était nécessaire de trouver les moyens de s'assurer l'appui
de ce corps compacte de députés, pour l'exercer en votre faveur; et dès que je vis quelle serait
la meilleure ligne de conduite à suivre, je ne perdis pas un moment.

Depuis longtemps les cultivateurs canadiens-français désirent la construction d'un che-
miin de fer de Moutréal i Ottawa, à travers les campagnes; mais Cartier, qui est l'avocat
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salarié du Grand-Tronc, auquel ce nouveau chemin ferait concurrence, a toujours suscité des
difficultés et, par son influence, en a empêchéla construction.

Pour la même raison il voulait donner le contrat du Pacifique à des personnes ayant des
relations avec le Grand-Tronc; et dans ce but il a attisé le feu d'une opposition à notre pro-
jet; mais je vis das ce chemin de fer canadien-français et dans l'approche des élections gé-
nérales, où Cartier et d'autres auraient à se présenter devant leurs électeurs pour se faire
réélire, un moyen cerain d'atteindre mon but, surtout vu que je me propose d'y arriver au
moyen du terminus du Pacifique.

Les plans que je soumets sont les plus propres à servir les intérêts du Canada, et en vou-
lant les faire adopter par le public, je f:tis un acte très-réellement patriotique; mais même dans
ce but, il faut trouver des moyens d'influencer le public, et j'ai employé plusieurs jeunes avo-
cats canadiens-français pour écrire en ce sen, dans leurs principaux journaux. J'ai souscrit
une somme qui peut avoir une influence prépondérante dans le capital-actions de la compa-
gnie. et j'ai subventionné les journaux eux-mêmes, y compris les rédacteurs et les proprié-
taires. Je parcourus le pays que le chen:in devait traverser et rendis visite à plusieurs habi-
tants. Je suis aussi allé voir les prêtres, je gagnai e amitié, et j'employai des agents pour
aller parmi les notables parler du sujet.

Je commençai alors à tenir des assemblées publiques, j'y assistai personnellement et fis
souvent des discours en français, démontrant ux gens où se trouvaient leurs vrais intérêts.

Le projet devint de suite populaire, et je formai un comité pour influencer les membres
de la législature. Cela réussit si bien, qu'en très-peu de temps, sur les 45 je pouvais compter
sur 27, et les électeurs de la division de cette ville que Cartier lui-même représente, le noti-
fièrent qu'il n'avait pai besoin de se présenter si le contrat du Pacifique n'était pas donné dans
l'intérêt du Bas-Canada; il n'a pas cru cela, mais lorsqu'il vint ici et rencontra ses électeurs,
il constata, a sa grande surprise, que leur détermination était immuable. Il consentit alors
à accorder le contrat à la condition voulue, savoir . qu'il y aurait 17 directeurs provisoires,
dont 8 pour Ontario et 9 pour Québec, nous donnant ainsi le contrôle.

Nous avons de suite organisé la compagnie (notre section), et on m'a nommé prési-
dent; 1D. Meinnes, de Hamilton, vice-pré.ident; et L. de Bellefeuille, secrétaire; et l'hon.
J. J. C. Abbott,, aviseur-légal. Nous avons annoncé que les livres de souscriptions seraient
ouveits le 15 juillet aux différentes places mentionnées dans l'acte, et nous avons notifié le
gouvernement que nous voulions prendre le contrat pour la construction du Pacifique aux
termes et conditions stipulées dans l'acte.

Ce qu'il y a maintenant à faire est de souscrire le capital, ce qui ne doit se faire que par
des sujets britannique, et il faut payer au moment de la souscription 10 pour 100 du montant
souscrit.

Nous avons le droit de souscrire neuf dixièmes à présent et de prendre tout ce que les autres
ne souscriraient pas à la fin du mois. En même temps, j'ai fait des arrangements pour que,
si vous envoyiez un certificat représenthnt $1,000,000 en or, placé par Jay Cooke et Cie, au
crédit de la Banque des Marchands, à Montréal, dans leur propre banque à New-York; la
banque accepte les chèques pour la souscription, mais aucun argent ne s3rtira avant que le
contrat ne soit conclu, et alrrs 10 pour 100 sur le montant des actions à nous accordées, devra
être payé au receveur général. Par conséquent, veuillez m'envoyer au plus tôt des procura-
tions pour souscrire au capital, et le certificat sus-mentionné de Jay Cocke et Cie.

J'ai reçu plusieurs lettres d'Angleterre m'offrant de prendre toute l'affaire si nous vou-
lions partager, mais elle me semble trop bonne pour m'en départir immédiatement.

Si vous voulez de nouvelles informations, j'irai à New-York la semaine prochaine, si vous
le désirez, et je communiquerai avec vous personnellement.

Veuillez télégraphier si vous voulez mae voir et m'indiquer le jour.
Comme vous devez le supposer l'affaire n'en est pas rendue là sans beaucoup de dé.

penses, dont une grande partie payable seulement après avoir obtenu le contrat, mais je pense
que cela n'ira pas loin de $300,000. Tout à vous,

(Signé) HUan ALLAN.
Je suppose que vous ne voulez pas prendre d'actions si nous ne pouvons nous en assurer

la plus grande partie; mais sur ce point je veux avoir vos instractions. H. A,
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LETTRE No. 14.
Montréal, 16 juillet 1872.

Cher M. McMullen,

Je craignais que vous ne fussiez entièrement perdu dans les soins du mariage, mais je suis
heureux de voir, par votre lettre datée du 11 courant, que vous êtes revenu sain et sauf.

Depuis que je vous ai vu, le projet du chemin de fcr du Pacifique Canadien a traversé
plusieurs phases, et il est difficile de définir sa présente position.

Sir George Cartier a été en ville quelques jours, et jai eu plusieurs entrevues avec lui.
Il me dit maintenant qu'il n'a pas actuellement et n'a jamais eu l'intention de conclure avec
la compagnie Macpherson ou avec la nôtre, et qu'il ne les a laissé incorporer que pour s'amu-
ser. MLis il dit qu'il a toujours voulu que le gouvernement formât sa. propre compagnie, qui
conduirait les affaires sous les ordres du gouverniement, selon les vues des ingênieurs du gou-
vernement, et avec l'argent du gouvcrnement.

Il dit que Sir John A. et lui ont décidé cela d2puis longtemps, mais qu'ils ne l'ont jamais
dit à leurs collègues.

Il y a une espèce de négodiation entre Macpherson et moi relativement à cette compa-
gnie gouvernementale, mais elle n'a encore abouti à rien jusqu'à présent.

Pendant ce temps, les élections approchent, et si la chose n'est pas arrangée à la satis-
faction du Bas-Canada, les chances d'élection de Sir George Cartier sont assurément très-
minces. Je ne puis encore entrevoir le résultat, mais le dénouement ne sera pas reculé bien
longtemps. Je vous avertirai aussitôt que je saurai quelque c i .

Tout à vous.
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No 15.
Montréal, 6 août 1872.

Cher M. MeMullen,

J'espérais de jour en jour pouvoir communiquer les conclusions auxquelles nous serions
arrivés relativement à la négociation du chemin de fer du Pacifique, mais il s'est toujours
présenté des obstacles qui ont causé du délai.

Cependant l'approche des élections, et l'attitude prise par mes amis canadiens-français,
qui ne voulaient m'appuyer qu'au moment où je me déclarerais satisfait, ont enfin provoqué
une crise, et je pense que la partie que j'ai jouée va se terminer heureusement.

Hier nous avons conclu un arrangement en vertu duquel le gouvernement s'engage à
former une compagnie exclusivement canadienne, suivant m2s désirs; et il est entendu que je
serai nommé président, que mes amis et moi aurons la plus grande partie du capital-actions,
et que le contrat pour la construction du chemin de fer sera donné à cette comp j;nie au terme
de l'acte du Parlement.

Les Américains devront être exclus avec soin de l'entreprise, de crainte qu'ils ne la sacri-
fient au chemin du Northen Pacifc, niais j'espère que nous pourrons parer à cela d'une façon
ou d'une autre. Nous n'en sommes pas arrivés là sans d'énormes déboursés. J'ai déjà dé-
boursé plus de $200,000 et j'ai encore à payer au moins $100,000. Je tiens à savoir main-
tenant ce que veulent faire nos amis de New-York. Ils n'ont pas répondu à ma dernière
lettre.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.
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LETTRE No. 16.
G. W. CASS, Eer, New-York.

Montréal, 7 aoûtt 1872.
CHER MONSIEUR,

Je vous ai écrit le ter juillet, vous donnant un compte rendu détaillé, jusqu'à cette dates
de tous les événements et de mes démarches relativement au chemin de fer canadien du Paci-
fique. Vous n'avez pas acCusé réception de cette let tre, mais je pré-umne qu'elle vous est
parvenue en main propre Toutefois la question que je vous posais e2t demeurée sans réponse
etje viens maintenant vous informer du progrès qu'ont fait les négocia:ians depuis la date de
ma dernière lettre.

La ligne de conduite que j'ai adoptée m'a bien servi. L% puissante influence française
que j'ai réussi à obtenir a été sufflisante pour contrôler les élections, et dès que le gouverne-
ment a acquis la conviction du fait qu'il ne voulait pas admettre d'abo;1 il est entré en né-
gociation avec moi. Il n'est pas nécessaire d'énumer les diffirentes phases des négociations,
mais le résultat est qu'hier nous avons sig :é un arrangement en vertu duquel, vu certaines
conditions de l'acte du Parlement, savoir $30,000,000 en argent et 50 millions d'acres de
terre, avec tous les autres avantages et priviléges qui peuvent être donnés en vertu du dit acte,
et il promet de faire tout en son pouvoir pour aider et encourager la compagnie pendant la
durée dles travaux.

Le contrat final devra être signé dans six semaines de cette date et 'peut-être avant.
Nos adversaires auront la plus petite partie du capital-actions;. ils nous regardent avec

jalousie et rancune à cause de leur défaite, et à cause de cela le gouvernement est obligé de
stipuler que nul étranger ne pourra se trouver au nombre des actionnaires, afin d'éviter qu'on
nous accuse encore de vculoir nous vendre au Pacifique du Nord et à Pinflience étrangère.
Les actions souscrites par vous et vos autres amis des Etats-Unis devront être en mon nom
pendant qui que temps.

Nous aurons $6,000,000 du capital-actions sur le total du capital de $10,000,000.
Je vous demande de nouveau si les personnes consentent encore à prendre le montant

réduit du capital actions dans les mêmes proportions que les monta-ts qu'ils ont d'abord
souscrits.

Je vous les offre d'abord comme il est de mon devoir de le faire, mais il y a bie: des
gens qui veulent en avoir. 10 pour 100 sur les montants souscrits devront être versés entre
les mains du gouvernement comme garantie, mais seront remboursés, je pense, aussitôt que
l'ouvrage sera en pleine opéraition. Les dépenses encourues paur amener l'affaire au point où
elle est ont été considérables : j'ai déjà déboursé environ $250,000, et il me restera à verser
$50,000 avant la fin de ce mois ; je ne sais même pas si cela suffira, mais je l'espère.

Sans doute tout cela devra être payé par les souscripteurs aux 6.000.000 du capital-actions.
Si vous jugez à propos de continuer La souscription, j'irai à New-York vers la fin de ce mois
pour m'entendre sur les dét ils avec vous. 'Veuillez répondre aussit0t qu'il vous conviendra.

Je suis tout à vous,
(Signé) HUGHI ALLAN.

LETTRE No. 17.
Montréal, 16 septembre 1872.

Cher M. Mc Mullen,

Je voulais convoquer pour ce temps-ci une assemblée à New-York, pour voir ce que nos
amis de là bas étaient disposés à faire, mais aujourd'hui j'ai reçu une lettre du général Cass
m'apprenant qu'il quitte New-York pour Chicago, où il doit rejoindre M. Ogden, et tous deux
partiront pour Puget Sound. Ils disent qu'aucune assemblée ne peut être tenue avant le 15
novembre, ce qui ne me convient pas du tout.

Je pense que dans dix jours, ou à peu près, le contrat sera signé, et je désirerais immé-
diatement après m'embarquer pour l'Angleterre, afir' d'obtenir l'argent nécessaire pour conti,
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nuer le chemin. J'ai payé $3.13,000 en or, dont je veux me rembourser. J'ai encore à payer
$13,500, ce qui terminera l'affaire.

J'irai à New-York aussitôt que le contrat sera signé, ç'est-à-dire vers le 7 octobre,
et je serai heureux de vous y rencontrer.

Tout à vous,
(Signé) UGH ATLLAN.

G. W. McMullen, Ecr., 553, Washington Street, Chicago.

LETTRE No. 18.
Montréal,.24 octobre 1872.

Mon cher M. McMullen,
Autant que je puis le savoir, aucune action n'a encore été prise par le gouvernement

dans l'affaire du chemin de fer du Pacifique. L'opposition d'Ontario aura, je crois, l'effet
d'empêcher nos amis américains de participer dans la construction du chemin, et je crois,
de plus, que toute cette négociation touche à sa fin.

On ne sait pas encore de quelle façon see -onné le contrat; mais, en tout cas, le
gouvernement semble être.porté à exiger une ciéclaration que pas un étranger n'aura, di-
rectement ou indirectement, d'intérêt danis cette entreprise. Mais tout est à l'état: d'in-
certitude, et je crois qu'il ne vous est pas nécessaire de visiter maintenant New-York pour
cette affaire, jusqu'à ce que vous sachiez quel sera le résultat de tout cela.

Le sentiment publie semble être décidé en faveur d'un chemin de fer construit uni-
quement par des Canadiens.

Tout à vous,

G. W. McMullen, Ecr., (Signé) HUGH ATTAN.

Picton, Ontario.

La réponse suivante a été envoyée à la précédente.

LETTRE No. 19.

MON cHER SIR HUH, Picton, 6 novembre 1872.

Depuis la réception de votre lettre, qui m'a beaucoup surpris par son contenu en
suivant de si près notre entretien de Montréalet me faisant part du fait que le gouverne-
ment semble s'en tenir avec tant d'instance aux six et aux sept dans-toute cette affaire,
j'ai fait connaître sa substance à mes amis.

Ils sont désireux de savoir si, après les engagements pris, on finira par donner cette
décision qui excluera note association de la participation à la construction du chemin
defer. Quel que soit l'assault de paroles, ils ne peuvent guère se former l'idée que vous
agiriez en traître vis-à-vis de vos associés financiers en accédant à un arrangement en tout
dû à sa suggestion (je veux parler du gouvernement qui vous a d'abord prié d'écrire à
Chicago). Qu'il soit obsédé de problèmes politiques, dans quelque mesure que ce soit, je
ne pense pas qu'il puisse, en a'ucune autre matière, se jeter sur les bras une difficulté, plus
grande que celle qui résultera s'il s'engage dans cette voie. M. Ogden et ses compagnons
sont maintenant de retour du Détroit de Puget (Puget Sound); je -saisirai la première
occasion pour les rencontrer.

J'aimerais à avoir toute information positive possible, et au cas où l'affaire prendrait
une tournure-telle qu'il sera impossible à notre Association'de la conduire seit direCtement,
soit par votre entremise, il serait utile de le savoir. Mais comme le gouvernementne.
pourrait pas s'attendre à vous voir entrer dans l'entreprise - et d'abandonner entièrement
les autres, je pensais que' vous pourriez régler les choses, comme nons en avodsparlé
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plusieurs fois, i. e., le capital-actions par vous retenu sujet à arrangement privé avec les
autres. Et quoi que dise la rumenr de la rue sur l'opinion publique, je serais d'opinion
que cela satisferait aux exigences du moment.

Veuillez me donner des renseignements
Votre dévoué,

(Signé) G. W. McMULLEN.
SIR HUan ALLAN,

Montréal.

LETTRE No. 20.
Montréal, 11 novembre 1872.

Cher M. McMullen,

En réalité vous en savez autant que moi-même sur le contrat du chemin de fer du
Pacifique, ce qui n'est pas peu.

Je suis persuadé que le gouvernement a résolu de former une nouvelle compagnie,
mais d'après quelles conditions et quels en seront les membres, c'est ce que j'ignore. On
dit que toute l'affaire sera réglée à la fin du mois; s'il en est ainsi, nous le saurons
bientôt.

Je n'ai pas changé d'opinion sur ce qu'elle doit être.
Votre dévoué,

(Signé) HUGH ALLAN.
G. W. McMullen,

Picton, Ontario.

K.

Copie du premier Contrat conclu par Sir Hugh .llan et ses associés américains.

NEW-YoRK, 23 décembre 1871.

Les soussignés consentent, par les présentes, à s'associer pour les fins suivantes':
Premierement.-Pour former la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique

sous une charte contenant la substance d'entente convenue et sujette à telles modifications et
changements, suivant ce qu'il sera plus tard mutuellement consenti; laquelle charte doit être
obtenue du Parlement du Canada à sa prochaine session, par MM. Sir Hugh Allan, Charles
M. Smith et Geo. W. Mc3Iullen.

Secondemet.-En vertu de l'autorité de la dite charte, les soussignés se proposent dè
construire le dit chemin de fer.

Pour ces fins, nous, les soussignés, chacun pour lui-même, et non pour les autres, consen-
tons à souscrire, en tout, la somme de dix millions de piastres au capital-actions de la dite
Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, comme suit:

Les différentes personnes dont les noms sont inscrits à la fin de ce contrat, sauf Allan,
C. M. Smith et McMullen, et tels autres qui pourront s'associer à eux, souscriront cinq
millions cinq cent mille piastres ($5,500,000), et Sir Hugli Allan, Chs. M. Smith et G. W.
McMullen, et tels autres qui pourront s'associer à eux, souscriront quatre millions cinq cent
mille piastres ($4,500,000), et il est de plus convenu que les personnes ci-dessus nommées,
qui souscriront cinq millions cinq cent mille piastres, paieront la somme de dix pour cent sur
le total des dix millions de piastres du capital à souscrire comme susdit, à la banque de Jay,
Cooke et Cie, en la ville de New-York, au crédit de la Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique; son organisation devant servir à la construction du chemin de fer du Pacifique
et à telles autres fins que les directeurs de la dite compagnie, qui doivent être élus par la suite,
pourront déterminer; et il est aussi convenu qu'à l'organisation de la dite compagnie du
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chemin de fer, un règlement sera adopté pour empêcher toute autre répartition du capital en
sus des dix poui- cent payés comme déjà spécifié si elle n'est ordonnée par un vote donné à
quelque assemblée régulière ou spéciale par des actionnaires représentant au moins les neuf
dixièmes (9/1O) du total du capital non payé.

Il est de plus convenu per les personnes ci-nommées, qu'elles s'associeront sous la raison de
la I Canada Land and Improvement Company, " qu'il est proposé de faire incorporer par le
Parlement du Canada dans le but de construire le dit chemin de fer, d'acheter et vendre des
terrains et de remplir d'autres objets opportuns, et que leurs parts dans la dite " Land and
Improvement Company " soient dans la même proportion que leurs souscriptions usuelles au
capital du chemin de fer susdit portent au total des dix millions de piastres ($10,000.000)
souscrits; et il est convenu que les contrats pour la construction de quelqu'une ou de toutes
les différentes sections du chemin de fer canadien du Pacifique, une fois accordées, le seront à
la dite " Canada Land and Improvement Company" à prix raisonnables; et à la I Canada
Land and Improvement Company, " écherra et sera donné l'usage du dit chemin de fer
durant la période de sa construction, sans frais en conséquence, sauf la dépense de l'entretien
en bon état et des réparations du même, à leurs propres dépens, durant cet usage et ce contrôle
du dit chemin de fer.

Il est aussi agréé que le premier capital en exploitation de la dite " Canada Land and
Improvement Company," sera le million de piastres susdit, devant être versé daus le capital
du chemin de fer ci-dessus nommé, moins tout montant antérieurement dépensé par ordre du
bureau des directeurs, et comprendra aussi telles sommes et tels profits qu'il recevra par la
suite, de temps en temps, de la dite comp.'gnie de chemin de fer, pour la construction et
l'ouvrage fait en surplus du coût de tel ouvrage, ou autant de cela qu'il sera nécessaire pour
la conduite de l'ouvrage. Et il est expressément agréé que les premiers profits déduits -des
contrats ci-dessus relatés, soient employés à rembourser (les personnes souscrivant $5,500,000)
et leurs associés pour le million de piastres souscrit pir elles comme placement de dix pour cent
dans le capital du chemin de fer, avec intérêt sur iceux au taux de sept pour cent par année.

Et il est de plus agréé que tout, ou du moins la plus grande partie de tout, le capital ou
intérêt et dans la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et dans la "t Canada
Land and Improvement Company, " possédé par chacun des sonssignés, soit placé entre les
mains d'un syndic (qui doit étre choisi par le soussigné), pour par lui être tenu durant le
temps employé à construire le dit chemin de fer, ou jusqu'à ce que les deux tiers des pro-
priétaires ou représentants du dit capital, ainsi tenu par le dit syndic, aient jugé à propos
de mettre fin au dit mandat, et que le dit syndic, ou son successeur, votera d'après le dit
capital, durant ce.temps, à toutes les assemblées d'actionnaires, suivant la direction donnée à
son vote par les propriétaires de la plus grande partie d'icelui. Il est agréé par les présentes
qu'une fois le million de piastres plus haut mentionné, avec l'intérêt sur icelui spécifié, rem-,
boursé aux personnes qui l'auront avancé, tous les profits divisibles et de la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique et de la " Canada Land and Improvement Company,"
soient partagés entre les actionnaires de chaque compagnie en proportion des parts qu'ils
détiennent conjointement.

Il est entendu par les présentes que les noms " Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique " et" Canada Land and Improvement Company,"sont employés pour notre propre
usage, et au cas où des noms différents seraient adoptés par le Parlement canadien, ou au cas
où il manquera d'autoriser une compagnie telle que la Land and Improfement Company, cette
convention sera alors regerdée comme se rapportant au chemin de fer tel qu'autorisé à être
construit-en conformité aux dispositions futures, à travers le territoire anglais jusqu'à l'Océan
Pacifique, le golfe de Géorgie, ou le détroit de Fuca, et à l'Improvement Company, ou asso-
ciation projetée dans le but de construire le même. Cette association devra être organisée
d'après et en conformité aux lois d'un quelconque des États composant les Etats-Unis, et ses
conditions seront imposées aux personnes ci-nommées relativement au dit chemin de la même
manière que si les noms ci-dessus mentionnés eussent été employés dans les dites chartes pro-
jetées pour les dites organisations projetées.

Il est entendu qu'aucun argsuît en surplus de cent mille piastres, ne sera soustrait des
fonds de la compagnie projetée du chemin de fer canadien du Pacifique jusqu'à la construo-

V 217



tion actuelle du chemin, à moins du consentement des propriétaires ou des souscripteurs d'au
moins les deux tiers des dix millions de piastres du capital à souscrire en conformité avec les
termes du contrat.

Les conditons essentielles de la charte citée, doivent être un subside de quinze mille
piastres ($15,000) par mille, pour chaque mille du chemin de fer en voie de construction,
payable au parachèvement des sections de vingt milles, et un octroi de terre de vingt mille
acres par mille pour le chemin sur tout son p.-rcours, excepté depuis Fort-GarryE-st, sur la
rive nord du lac Supérieur, jusqu'à une jonction avec la section destinée à être construite
depuis le lae Nipissing jusqu'au Sault Sainte-Marie, où l'octroi des terrains doit être de
vingt-< inq milles acres par mille.

Au cas où la construction du chemin de fer n'aurait pas été terminée au temps voulu,
la seul, perte sera le droit d'achever les parties non finies, vu que les paiements sont absolus
au parachèvement de chaque section de vingt milles.

Les montants proposés à la souscription par les différentes parties à ce contrat, se répar-
tissent comme suit:-Jay Cooke et Cie 81,000,000, D. McLaren $500,000, Wm. B. Ogden
$67,500, J. Gregory Smith $500,000, G. W. Cass, $ 37,500, H. R. Payson, $175,000,
Thos. A. Scott $500,000, F. E. Canda 175,000, C. J. Canda $150,000, R. D. Rice, W.
G. Fargo, Frederick Billings, Wm. Windowa, B. P. Cheney, A. H. Barney et Thomas H.
Cawfield, comme devenant parties à cet arrangement, en tout $1,225,000.

Sir Hugh Allan, Charles M. Smith et Geo. W. McMullen, pour eux-mêmes et les autres
$4,500,000.

(Signé) Jay, Cooke et Cie., un million de piastres.
Wm. B. Ogden, six cent trente-sept mille cinq cents piastres.
G. W. Cass, six cent trente-sept mille cinq cents piastres.
J. Gregory Smith, cinq cent mille piastres.
D. McLaren, cinq cent mille piastres.
Thos. A. Scott, cinq cent mille piastres.
H. R. Payson, cent soixante-quinze mille piastres.
F. E. Canda, cent soixante-quinze mille piastres.
C. J. Canda, cent cinquante mille piastres.
R. D. Rice, deux cent trente mille piastres.
Frederick Billings, deux cent trente mille piastres.
A. H. Barney, deux cent trente mille piastres.
Wm. G. Fargo, pour lui-même, et B. P. Cheney, deux cent trente mille piastres
Thomas H. Canfield' Wm. Windowa, cent quatre-vingt mille piastres.
Samuel Wilkinson, soixante-quinze mille piastres.
Walter Inchman, cinquante mille piastres.

$5,500,000.
Hugh Allan, un million quatre cent cinquante Inille piastres.
Charles Mather Smith, un million cinq cent vingt-cinq mille piastres.
George W. McMullen, un million cinq cent vingt-cinq mille piastres.

64,500,000.

L.

Copie du Contrat supplbmentaire entre Sir Rugh Alan et ses associés am(r&caine,
daté 28 mars 1872.

.Attendu qu'il appert que le gouvernement canadien préfère donner une somme d'argent
en bloc et un montant de terrains en bloc pour la construction du chemin de fer canadien du
Pacifique et sa branche depuis Fort-Garry jusqu'à Pembina on Saint-Vincent, ou la frontière
nationale en cet endroit; actuellement les soussignés agréont en conséquence de modifier leur
contrat du arrangement du 23 décembre 1871 et conviennent d'accepter trente-cinq millions
de piastres ($35,000,000) en monnaie (or) et cinquaite millions d'acres de terres en total,
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choisis comme proposé, et l'argent doit être payé au prorata par mille aussitôt que construit,
chaque mille comptant pour un vingt-cinq centième (-1-) de toute la ligne à construire; et
le terrain au montant de vingt mille acres pour chaque mille de chemin de fer construit, et
au cas, où dans l'opinion de notre asocié Sir Hugh Allan, il lui semblerait expédient de se
soumettre à l'acceptation de trente-trois millions de piastres en or ($33,000,000) et cinquante
millions (50,000,000) d'acres de terre conume compensation pour la construction du dit che-
min, il est par les présentes autorisé à le faire; et au cas où une réduction plus ample dans le
prix sera trouvée indispensable afin de s'assurcr le contrat pour la coa'-truction du dit chemin
de fer canadien du Pacifique, alors J. Gregory Smith, Sir Hugh AlLn, G. W. McMullen,
Geo. W. Cass et Wm. B. Ogden, sont pai les présentes établis en comité avec autorité dévo-
lue sur eux ôu sur une majorité d'entr'eux d'insister sur s.mblable réduction à une somme pas
moindre ae.trente millions de piastres (30,000,000), dans le prix*cn argent à payer à leur dis-
crétion, autant qu'ils le jugeront nécessaire ou opportun, et le dit comité ou une majorité d'i-
celui, aura le pouvoir de faire de temps en temps certaines répartitions, n'excédant pas en
tout un et un et demi pour cent sur les montants à être souscrits par nous au fonds de la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, pour les fins générales de la compagnie
suivant qu'ils le jugeront Expédient. Les dies répartitions seront regardées comme partie
du million de piastres que nous sommes convenus de payer sur le capital que nous avons con-
senti à souscrire dans l'arrangement du 23 décembre 1871, et seront sujettes aux mêmes con-
ditions de pai--ment et de remboursement avec intérêt, comme il est déclaré plus loin.

Et nons autorisons par les présentes le dit comité de faire telle autre démarche en notre
faveur qu'il jugera nécessaire en vue des prémisses conformes aux termes généraux du contrat
du 23 dúenbre 1871, et telles que nTodifiées par ces présentes.

NEw-YonI, 28 mars 1872-
(Signé) Jay, Cooke et Cie., J. Gregory Smith, 1. P. Cheney pour lui-même, et W. J

Fargo, R. 1). Rice, Thos. H. Canfield, A. H. Barney, G. W. Cass, Dailiel McLaren par J. W.
Ellis, Frederick Billings, Wm. Windowa, H. R. Payson, F. E. Canda, C. J. Canda, Samuel
Wilkison, W. B. Ogden, Walter Hinchman, Hugh Allan, Charles Mather Smith, George W
McMullen.

M.

Copie d'une reconnaissance de Jay, 6ooke et Cie., à G. W. McMillen, de ses traites su
diférentes personnes, etc.

(COPIE) NEW-YORK, 1er avril 1871.
G. W. McMullen, Eer.,

Sécrétuire.
Comité Exécutif du chemin de fer canadien du Pacifique.

Cher Monsieur,.-Nous avons reçu de vous, aujourd'hui, vos traites sur différentes per-
sornes au montant de $50,000, traites sujettes à celle de Sir Hugh Allan et nous plaçons ce
montant au crédit du comité exécutif de l'association du chemin de fer canadien du Pacifique.

Avec considération,
(Signé,) JAY COOKE r C12.

No. 1.

JAY COOKE & CIE., banquiers,
Coin des rues Nassau et Wall.

Payez à moi-meme ou à ordre quinze mille piastres.
$15,000. (Signé,) H UGH ALLAN,

219



WT Victoria. Appendice (No. 1.)

No. 2.
iNEW-YoRK, 3 Mai 1872.

JAY COOKE eT CIE., banquiers,
Coin des rues .Nassau et Wall,

Payez à moi-même ou à ordre vingt-cinq mille piastres.
$25,000

(Signé,) HUGH ALLAN.

J'ai aussi les reçus pour honoraires sur les projets de loi de la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique et la Canada Improvement Company, payés avec autres choses
à !'hon J. J. C. Abbott, et par lui l'affaire a été réglée avec M. Todd dont je tiens le reçu.
Ainsi mon chèque e->nstate paiement et m'a été dûment escompté par la Banque de Mon-
tréal.

G. W. McMULLEN.

N

Inclus dans l'enveloppe numéro deux, faisant partie du contenu de " A." ou de la
"liasse cachetée."

BANQUE DES MARCHANDS DU CANADA,
26 Février 1873

$17,500.
Payez à l'hon. Henry Starnes ou à ordre dix sept mille cinq cents piastres, courant.

(Signé,) HUGU ALLAN.

A Caissier.
Endossement du chèque ci-deseus nommé.

M. Starnes voudra bien endosser, escompter ces chèques et en payer les recettes à M.
McMuIJen s'il acquiert un titre à ce paiement, d'après les conventions.

(Signé,) H. A.

0
(Sous ce pli est une petite enveloppe adress I Honorable Henry Sta nes" aisant partie

du contenu de " A." ou " Liasse cachetée.")

L'honorable lIenry Starnes est prié de livrer l'enveloppe No. un à Sir Hugh Allan.
et l'enveloppe No. deux à M. George V. McMullen, à moins que Sir Hugh Allan ne pré-
tende que le contenu des lettres comprises dans l'enveloppe No. un ait été divulgué ou
que des copies aient été données à d'autres personnes que celles dont mention a été faite à
M. A bbott, (ce qui, d'après la déclaration de M. McMullen, n'a pas été fait et ne sera
pas fait), auquel cas, M. Starnes ouvrira l'enveloppe No. wn, et après avoir entendu les
parties, décidera si le contenu de telles lettres a été divulgué. si des copies ont été don-
néEs autrencut que de la manière susmentionnée, ou non. S'il décide qu'elles n'ont pas
été données, il transmettra l'enveloppe No. deux à 21. McMullen et les lettres à Sir
Hugh Allan.

S'il décide autrement, il doit transmettre l'enveloppe No. deux à Sir Hugh Allan, et
les lettres aussi. à moins que M. Mclullen ne paie vingt mille piastres en or, au quel cas
il transmettra les ettres à M. McMullen et l'enveloppe No. deux à Sir Hugh Allan avec
les vingt mille piastres.

Et M. McMullen déclare que la dite enveloppe No. qn renferme toutes les lettres de
Sir iHulh Allan en sa possession ou sous son contrôle.

(Signé,) G. W. McMULLEN,
.. HUGH A LLAN,

Montréal, le 26 Février 1873.
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(Endossement de l'enveloppe de ce qui précde.)

Si M. Starnes n'est pas appelé à décider des contestations qui pourront s'élever au
sujet de la propriété de ces documents, ci-annexés, il devra brûler cette enveloppe avec
son contenu sans l'ouvrir; immédiatement-après règlement.

HoN. HENEY STARNEs.

(Endossement de la grande enveloppe intérieure, contenue dans " A " ou " Liasse Cachetée,"
et renfermant les enveloppes Nos. un et deux, de la petite enveloppe adressée

" Hon. Henry Siarnes.")

Dans l'intervalle de dix jours après la clôture de la Session du Parlement, l'Hon.
Henry Starnes est requis de livrer l'enveloppe No. un à Sir Hugh Allaif et l'enveloppe
numéro deux à M. G. W. McMullen, à moins que Sir Hugli Allan ne s'oppose à cet acte
de sa part, auquel cas, il ouvrira l'enveloppe à lui-même adressée, et agira suivant les ins-
tructions reçues.

(Signé,) HUGII ALLAN,
G. W. McMULLEN,

Montréal, 20 février 1873.

Endossement de " A" ou " Liasse cach .e."

Les documents produits par M. Starnes devant le Comi, spécial et à lui remis, pour-
ront être produits devant ce comité à son ordre.

(Signé,) J. HILLYARD CAMERON,
Président,

J. G. BLANCHET,
A. A. DORION.

17 Mai 1873.

P.

Copie dû 1er Contrat conclu par Sir Hugh Allan et ses associés américains.

NEW-YORK, 23 décembre 1871.
Les soussignés consentent, par les présentes, à s'associer pour les fins suivantes :
Prein!.èrement.-Pour former la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique

sous une charte contenant la substance d'entente convenue et sujette à telles modifications et
changements, suivant ce qu'il sera plus tard, mutuellement consenti, laquelle charte doit être
obtenue du Parlement du Canada, à sa prochaine Session par MM. Sir Hugh Allan, Charles
M. Smith et Geo. W. MoMullen.

Secondenent.-En vertu de l'autorité de la dite charte, les soussignés se proposent de
construire le dit chemin de fer.

Pour ces fins, nous, les soussignés, chacun pour lui-même, et non pour les autres, consen-
tons à souscrire, en tout, la somme de dix millions de piastres au capital-actions de la dite
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique comme suit:

Et tels autres qui pou-ront s'associer à eux, souscriront cinq milli9ns cinq cent mille
piastres ($5,500,000), et Sir Hugh Klan, Charles M. Smith et G. W. McMullen, et tels autres
qui pourront s'associer à'eux, souscriront quatre millions cinq cent mille piastres ($4,500,000),
et il est de plus convenu que les personnes ci-dessus nommées qui souscriront cinq milions cinq
cent mille piastres paieront la somme de dix par cent sur le total des dix millions de piastres
du capital à souserire comme susdit, à la banque de Jay, Cooke et Cie., en la ville de New-
York, au crédit de la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, son organisation
devant servir à la construction du chemin de fer du Pacifique et à telles autres fis que les di-
recteurs de la dite compagnie qui doivent être; élus par la.suite, pourront déterminer, et il est
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aussi convenu qu'à l'organisation de.la dite compagnie de chemin de fer, un règlement sera
adopté pour empêcher toute autre répartition du c.pital en sus des dix pour ccnt payés comme
déjà spécifié si elle n'est ordonnée par un vote donné à quelque assemblée régulière ou spéciale
par des actionnaires représentant au moins les neuf dixiè.nes (9/10) du total du capital non
payé.

Il est de plus convenu par les personnes ci-nommées, qu'elles s'associeront souslaraisonde
la " Canada Land and Improvement Comp:ny, " qu'il est proposé de faire incorporer par le
parlement du Canada, dans le but de construire le dit chemin de fer, d'acheter et vendre des
terrains et de remplir d'autres ob'etb opportuns, et que leurs parts dans la dite " Land and
Improvement Company, " soient dans la même proportion que leurs souscriptions usuelles au
capital du chemin de fer susdit, portent au total des dix millions de piastres ($10,000,000)
souscrits; et il est convenu que les contrats pour la construction de quelqu'une ou de toutes
les différentes sections du chemin de fer canadien du Pacifique une fis accordés, le seront à
la dite " Canada Land and Improvement Company " à prix raisonnables; et à la " Canada
Land and Improvement Company " écherra et sera do nné l'usage du dit chemin de fer,
durant la période de sa construction, sans frais en conséquence, sauf la dépense de l'entretien
en bon état et des réparations du même, à leurs propres dépens durant cet usage et ce contrôle
dudit chemin de fer.

Il est aussi agréé que le premier capital en exploitation de la dite I Canada Land and
Improvement Company " sera le million de pirstres susdit, devant être versé dans le capital
du chemin de fer ci-devant nommé, moins tout montant antérieurement dépensé par ordre du
Bureau des directeurs et comprendra aussi telles sommes et tels profits qu'il recevra par la
suite, de temps en temps de la dite compagnie de chemin de ler, pour la construction et l'ou.
vrage fait en surplus du coût de tel ouvrage, ou autant de cela qu'il sera nécessaire pour la
conduite de l'ouvrage. Et il est expressément agrée que les premiers profits déduits des
contrats ci-dessus relatés, soient employés à rembourser r

leurs associés pour le million de piastres souscrit pa ell es comme placement
de dix pour cent dans le capital du chemin de fer, avec intérêt sur iceux au taux de sept pour
cent par année.

Et il est de plus agréé que tout, ou du moins la plus grande partie de tout, le capital ou
intérêt et dans la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et dans la " Canada
Land and Improvement Company ," possédé par chacun des soussignés, soit placé entre les
mains d'un syndic (qui doit être choisi par le soussigné) pour par lui être tenu, durant le
temps employé à construire ledit chemin de fer, on jusqu'à ce que les deux tiers des proprié-
taires ou représentants du dit capital, ainsi t(nu par le dit Syndic, aient jugé à propos de
mettre fin au dit mandat; et que le dit syndic, ou son successeur votera d'après le dit capital,
durant ce temps, à toutes les assemblées d'actionnaires, suivant la direction donnée à son vote
par les propriétaires de la plus grande partie d'icelui. Il est agréé par les présentes qu'une
fois le million de piastres plus haut mentionné, arec l'intérêt sur icelui spécifié, remboursé aux
personnes qui l'auront avancé, tous les profits d isibles de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique et de la .' Canada Landm;d Improvement Company ," soient partagés
entre les actionnaires de chaque compagnie en pro iortion des parts qu'ils détiennent conjoin-
tement.

Il est entendu par les présentes que les nori, ; Cie du chemin de fer canadien du Paci-
fique et ' Canada Land and Improvenient Co, ;eront employés pour notre propre usage, et
au cas où des noms différents seraient adoptés r le Parlement Canadien, on au cas où il
manquera d'autoriser une compagnie telle que f! Land and Improveient Co, cette convention
sera alors regardée comme se rapportant au cheiaLi de fer, tel qu'autorisé à être construit, en
conformité aux dispositions futures, à travers le territoire anglais jusqu'à l'Océan Pacifique,
le golfe de Georgie, ou le détroit de Fuca, et à 1*nprovement Company, ou association 1ro-
jetée dans le but de construire le même. Cettc association devra être organisée d'après et
en conformité aux lois d'un quelconque des étai composant les Etats-Unis, et ses conditions
seront imposées aux personnes ci-nommées relativement audit chemin de la même manière que
si les noms ci-dessus mentionnés eussent été employés dans les dites chartes projetées pour les
dites organisations projetées.
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Il est entendu qu'aucun argent en surplus de cent mille piastres, ne sera soustrait des
fonds de la compagnie projetée du chemin de fer canadien du Pacifique jusqu'à la construc-
tion actuelle du chemin, à moins du consentement des propriétaires ou des souscripteurs d'au
moins les deux tiers des dix millions de piatres du capital à souscrire, en conformité avec les
termes du contrat.

Les conditions essentielles de la ýharte citée doivent être un subside de quinze mille
piastres ($15,000) par mille, pour chaque mille du chemin de fer en voie de construction,
payable au parachèvement des sections de via-t, milles et un octroi de terre de vingt millo
acres par mille pour le chemin sur tout son p·trcours, excepté depuis Fort-Garry-Est, sur la
rive nord du lac Supérieur, jusqu'à une joi:tion avec la section destinée à être construite
depuis le lac Nipissing jusqu'au Saul Sainte-Marie, oà l'octroi des terrains doit être de vingt-
cinq mille acres par mille.

Au cas où la construction du chemin de fer n'aurait pas été terminée au temps voulu,
la seule perte sera le droit <l'achever les parties non finies, vu que les paiements sont absolus au
parathèvement de chaque section de vingt milles.

Q

Copie certifiée de la lettre de Sir george E. Cartier à Sir Hugh& Allan.
PRIVÉE ET CONFIDENTIELLE.

Montréal, le 30 juillet 1872.
Cher Sir Hugh,

Les amis du gouvernement s'attendront à recevoir des fonds dans les prochaines élections;
et tout montant que vous ou votre compagnie avancerez mdans ce but, vous sera remboursé.
Un mémorandum des besoins immédiats est ci-joint.

Votre tout dévoué,

Sir Hugh Allan (Signé) GEO. E. CARTIER

BESOINS ACTUELS.

Sir John A. Macdonald................$25,00
Hon. M. Langevin ..................... 15,000
Sir G. E. 0...............................20,000
Sir J.4. add.... ...................... 10,000
Hon M. Langevin.....................10,000
Sir G. E. 0...... ....... 30,000

Ce qui précède est certifié comme vraie copie de la lettre originale produite par Sir
Rugh Allan devant la commission royale, Re, chemin de fer du Pacifique du Canada, laquelle
lettre originale il lui a été permis de retenir à sa demande.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY
. . President.

19 septembre 1873.

Copie certifiée dne lettre de Sir G. B, Cartier i Sir Hugh llan.

Montréal, 30 juillet 1873.
Mon cher Sir Hugh,

Sous pli, je vous envoie des dépoches reçues deA.r Johu- A MacDonald et tn cequi
regarde leur contenu, je dirai que dans-mon opinion le Gouverneur en conseil approuvera la
fusion de votre Compagnie avec la Compagnie [uterocéanique (sous le uom de compagnie du
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chemin de fer canadien du Pacifique, avec ces conditions que, le bureauprovincial dela compa-
gnie amalgamée sera composé de sept membres, dont quatre seront choisis dans la Province de
Québec par la compagnie du chemin de fer et le reste par le gouvernement; que la compagnie
amalgamée aura les pouvoirs spécifiés daus la dixième section de l'Acte incorporant la com-
pagnie d7u Pacifique canadien, et que l'engagement à une fusion sera rempli parles compagnies
dans l'espace de deux mois de cette date.

Cette compagnie peut prendre l'initiative dan l'ouvre de la fusion à ces conditions et si
la compagnie Interocéanique n'exécutait pas un engagement de fusion à ces conditions dans
ce temps limité, je pense que les arrangements projetéd devraient être faits avec la compagnie
du Pacifique canadien sous sa charte.

Durant la souscription et le paiement du capital, faits suivant les dispositions de l'acte
de la dernière session relativement à k compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, je
ne pkis douter que le gouverneur en conseil ne s'accorde avec la compagnie quant à la cons-
truction et à l'exploitation du chemin de fer canadien du Pacifique avec les branches qu'on
jugera convcnables de faire, et octroiera à la compagnie tous les subsides et l'assistance, que
l'acte du gouvernemient lui donne le droit d'accorder.

Je crois que tous les avantages dont l'acte du gouvernement permet au gouvernement
de faire à quelque compagnie que ce soit, seront requis pour mener à bonne fin les travaux
projetés et je suis convaincu qu'ils seront accordés à la compagnie qui doit être formée par
amalgame, ou à la compagnie du Pacifique canadien, suivant le cas.

J'ajouterais que comme j'appronve les mesures auxquelles j'ai référé dans cette lettre,
'emploierai tous mes efforts à les faire mettre en application.

Votre très-dévoué,
(Signé) GEo. E. CARTIER.

La précédente est certifiée comme vraie copie de la lettre originale produite par Sir Huçh
Allan levant la commission royale, Re, chemin de fer canadien du Pacifique, lequel original
il lui a été permis à sa demande de retenir

(Signé) CHARLES DEWEY DAY,
président.

19 septembre 1873.

S
Reçu des honoraires de la Chambre pour le bill de la "tCanad Improvement Conpany.

BUREAU DES BILLS PRIVÉS.

Chambre des Communes,
Ottawa, le 1er juin 1872!

Honoraires et taxes sur le bill pour incorporer la " Canada Improvement Company,
Honoraires payables d'après le 58me règlement...... .... $1000

500 anglais........ ....... 225
Taxe pour impression du bill.

200 français..............135
( 500 anglais.... . ...... .... 134

Taxe pour impression de l'acte.5
(250 français...... 97

Traduction..................... ... ............ ... .... . 300

$1891
Reçu paiement de l'Hon. J. J. C. Abbott, M. P.

(Signé) ALFRED TODD,
Greflier en chef du bureau des bills privés]
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Reçu pour honoraires de la Chambre au sujet du projet de loi de la Compagnie de
Chemin de fer canadien du Pacifique.

Bureau des Bills privés.
Chambre des Communes.

Ottawa, 1er juin 1872.

Honoraires et taxes sur le projet de loi d'incorporation de la Compagnie du Chemin
de fer canadien du Pacifique.

Honoraires payables d'après le 58ème

Frais d'impression du bill. 500
200

Frais d'impression de l'acte. 500
1 250

règlement...............
anglais ............................
français. ...............
anglais............. .. .. . ...
français. ...... ........ .....

$10000
9 66
4 75
5 36
338

Traduction.
Reçu paiement de l'Hon. J. J. C. Abbott, M. P.

(Signé) ALFRED TODD,
Greffier en chef du bureau des bills privés.

U.

Lettre c G. W. McULLEN à VRON. J. J. C. ABBOTT.

CHER MoNsIEUR,
Montréal, 25 février 1873.

Si avant l'expiration de dix jours après la session prochaine du Parlement, je ne
vous transmets pas la confirmation de M. Smith et Hurlburt de l'arrangement que j'ai
conclu, ce jour, avec Sir Hugli Allan, j'autorise l'Hon. Henry Starnes à retenir l'enve-
loppe No. 2 à lui livrée et contenant le chèque de Sir Hugh Allan jusqu'à ce que j'aie
produit telle lettre.

-3 Votre dévoué,

Hon. J. J. C. Abbott.
(Signé) GEO. W. McMULLEN.

A\PPEND1CE.

LOttawa, 21 août 1873.

. L'HON. LUCIUS SETH HUNTINGTON, de la ville de Montréal, province du
Canada.

MONSIEUR,

J'ai l'honneur de mettre sous ce pli une copie imprimée de la Commission royale qui
doit faire une investigation sur les diverses afl'aires mentionnées dans la résolution que
vous avez proposée dans la Chambre des Communes le 2me jour d'avril dernier, relative.
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ment au chemin de fer du Pacifique et en soumettre un rapport, et de vous ii rmr que
les commissaires se réuniront en la ville d'Ottawa dans les salles du Parlement, jeudi, le
4me jour de sepem'ore prochain à midi, dans le but de tenir une enquête et entendre la
preuve relativement aux allégations contenues dans votre motion et pleinement énumé-
rées dans la commission.

Vous êtes requis de fournir à cette commissiun, avec toute la diligence possible, une
liste des témoins que vous désirez interroger, -le manière que l'on puisse les sommer
dûment dec onparaître ce jour là, et au lieu p' .s haut spécifié; et vous êtes requis là et
alors de pocéder à votre déposition.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
CHARLEs D. DAYY

Président.
Veuillez accuser réception.

U. D. D.

Ottawa, 21 août 1873.
MONSIEUR,

J'ai l'honneur de vous informer que les commissaires nommés pour s'enquérir et
faire rapport des différentes matières contenues et alléguées dans une certaine résolution
proposée par l'ion. M. Huntington dans la Chambre des Communes, le 2 avril 1873,
relativement au chemin de fer canadien du Pacifique, s'assembleront dans la bitisse du
Parlement, en la ville d'Ottawa, jeudi, le 4me jour de septembre prochain, à midi, dans
le but de faire une enquête et de prendre témoignage, d'après l'autorité de la commission
concernant les allégués et matières contenues dans cette résolution, et que avis a été donné
à l'Honorable M. Hluntington de comparaître et de conduire sa preuve là et alors.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) CHARLES DAY,
Président.

Montréal, 26 août 1873.

A l'Hn. Charles D. Day, président de la Commission, Ottawa.

Monsieur,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 21 courant, dans laquelle était
incluse une copie de la Commission Royale, nommant des commissaires pour s'enquérir et
faire rapport sur les différents sujets contenus dans la résolution proposée par moi à la Cham-
bre des Communes, le 2 me jour d'avril dernier, et laquelle lettre me priait 'de fournir à la
commission une liste des témoins que je pourrais désirer examiner, dans le but de les sommer
en forme de comparaître et d'établir une preuve.

Je dois attirer votre attention sur un fait bien important : c'est comme membre de la
Chambre des Communes et de mon siége en Parlement que j'ai proféré ces accusations contre-
les ministres de la Couronne, et les membres de cette Chambre qui 'e 8 avril dernier ont reçu
zes accusations, ont décidé de les examiner eux-mêmes et ont nommé un comité, choisi pour
s'en enquérir et faire rapport.
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De plus, les journaux de cette Chambre font foi que j'ai fourni aux membres du dit
comité une liste des principaux témoins dont le témoignage pouvait, à mon avis, établir mon
accusation, et que j'ai toujours été prêt à procéder à la preuve devant le tribunal constitué
par la Chambre pour l'enquête.

La volonté de la Chambre d'examiner d'elle-même ces accusations n'est pas altérée, et
je suis convaincu qu'il serait incompatible avec mon devoir, comme membre du Parlement,
et que ce serait une atteinte aux priviléges indéniables de la Chambre, qua de reconiditre
tout tribunal inférieur ou exceptionnel pour s'enquérir des accusatious qui sont encore pen.
dantes devant les Communes, et qui affectent d'une façon si directe les priviléges, la dignité
et l'indépendance du Parlement.

Je pense que ce serait une atteinte portée à ces priviléges si une Commission Royale,
émanée sans la sanction spéciale de la Chambre, pouvait prendre connaissance ou s'arroger le·
droit de m'appeler pour justifier les paroles que j'ai prononcées dans l'enceinte de la Chambre
des Communes, et dont je ne suis responsable qu'à elle et à elle seule.

Il m'est impossible de commettre un acte qui serait un acquiescement à la tentative qui
a été feite pour enlever à la Chambre des Communes la conduite et le contrôle de l'enquête.

Je crois que la création de la Commission Royale est une violation des principes fonda-
mentaux de la Constitution qui réserve aux Communes le droit et le devoir de faire et de
contrôler les enquêtes sur les hauts crimes politiques; qu'elle est également une violation du
principe fondamental de la justice qui ne permet pas à l'accusé de choisir son tribunal et de
conduire la procédure; et que cette commission est sans précédents, inconnue à la loi com-
mune, n'est pas sanctionnée par la loi du pays; qu'elle pourvoit, par l'exercice de la préroga-
tive, à une enquête en dehors du cours de la justice dans les causes de délits qui relèvent des
Cours, et qu'elle est par conséquent illégale et nulle.

Animé de ces idées, vous ne devez pas espérer que je me mettrai en désaccord avec elles,
et je dois vous dire que, si je ne me présente pas devant la Commission, ce n'est pas que je
ne respecte pas les commissaires, mais je suis mu par le même sentiment du devoir public qui
me poussera à l'occasion la plus prochaine à renouveler les efforts que j'ai accomplii depuis le
mois d'avril dernier, pour mettre en jugement devant les Communes du Canada les hommes.
que j'ai cités comme des criminels.

J'ai l'honneur d'être,

Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

L. S. HUNTINGTON.

227

A. 1871



INDEX

SEPTIEME VOLUME.

37 VICTORIA, 1873.

A GENCES MERCANTILES :-Pétition de J. Hicks et autres, de Saint-Jean, N.-B.,
se plaignant de la publication périodique de rapports par certains agents faisant profession
de donneides renseignements secrets sur le crédit des marchands, négociants et autren, ot
dema:ndant prôtection à cet égard, 140.

ALIMENTs, .ADULTÉRATION D' :-Bill pour prévenir l'adultération des aliments, boiweons
et drogues, 133.

B AUEu pe, MARCHANDS :-Voir Doeument., 3.

BANQui D'OTT&wÂ :-Pétition pour un acte constitutif, 134.

BZAunARN0o1, CAN41.DZ :-Pétition 'demandant Une .indemnit6 pour dommages réaultaat
de ce càal; Saint-Anioet, 137.

BBIT ÈQUZ .DU. ARLEMENT Voir DoOumentg, 2.

Chambre des Communes.
1. Elle se rend auprès de Son Excellence dans la chambre du Sénat,-à louuulture de

la session, 1-à la clôture, 142.

2. Procès-verbaux, leur impression quotidienne, 119.

3. Sidgeant apr~g minuit, 139.

4. El!. ajourge à pils d'un jour, 120.



Ind&. 1873-4

CHAMBRE DES CoMMuNiEs-sute.

. M.l'Orateur soumet à la Chambre le compte courant du comptable du 30 juin 1872
eu 30 juin 1873, 140.

1'ENSoNNES So:MiMES DE COMPARAITBE A LA B3ARRE:

6. Benep. L'édcevin :-Sur la plainte d'un député, déclarant qu'il lui avait offert de
a-rget tOur lgagerâ voter dans un certain sens, 134. Le sergent-d'armes fait rapport

qu'l eet sous -a g-rde, 139. M!oti.on pour sa comparution, mi.ce de côté par la prorogation, 142.

CoLLx's BAE. COMPAGNIE D- TRANSPORT DE :-Pétition demandant un acte cons-
fitutif, 139.

Co s:-.-Résolution concernant la nomination de neuf comités permanents, 119.

Deputes:
1. Elus sur de nouveaux brefs prennent leurssis;ges, 4, 129.

2. Ordres sessionnels concernant l'élection de députés, la corruption, etc., 120.

3. Un député (M. Cunningham) déclare de son siége que M. -l'échevin Heney lui a
offert de l'argent pour l'engager à voter en faveur de l'adresse en réponse au discours du
trône ; Ordre au sergent-d'armes de prendre M. Heney sous sa garde, 134. Il fait rapport
qu'il a rempi l'ordre, 139. Motion pour sa comparution, mise de côté par la prorogation,
142.

iORDONNÉS. rÉ

luBDEVANT LA OUÂMBRRE :RO2~S
1. Cham>re des Communes :-Compte courant du comptable,' I Par 14du 30 juin 1872 au 30 juin 1873. .M. l'Orateur

2. Bibliotheque du Parlement :-Rapport annuel du bibliothé-
caire. 11me règle. 121

3.

.Pa

I -~
Banque des marchands. du Canada ;-.-Etat des balances Par or

en cette banque selon les livres du receveur-général, etc. de S.

cifque, Chemin de fer du:

Dépêche de Son Excellence au ministre des colonies coner-
nant la nomination d'une commission royale chargée de
s'enquérir de certaines accusations portées contre les mem-
bres du cabinet relativement à l'octroi de la charte de ce
-chemin de fer. Messa

Rapport de cette commission (app. no. 1).

dre
E.-

ge.

135

109

120b.



37 Victori. I e .

Dlocuxzsrs-Site.
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